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EXAMEN DOGTRINAL 


De la Jurisprudence en matière civile. 


R ECTIFICATION DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. —— TITRES NOBILIAIRES. 
| PARTICULE de. 


Par M. Alph. BLocx, 
docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Paris. 


L'institution de la noblesse a, dans les soixante-quinze an- 
nées qui viennent de s’écouler, et cela devait être à raison de 
sa nature toute politique, subi les vicissitudes les plus diverses 
quant à ses conditions d'existence et sous le rapport des lois 
destinées à la réglementer. 

Après avoir abdiqué elle-même ses prérogatives et ses privi- 
léges dans la nuit mémorable du 4 août 1789, elle se vit sup- 
primée de fait par les lois du 5 novembre 1789 et des 15-28 mars 
1790, dont la première proclamait ce grand principe qu’il n’y 
avait plus en France aucune distinction d'ordres, et dont la se- 
conde disait que désormais toutes les successions se partage- 
raient également sans avoir égard à l’ancienne qualité noble des 
biens et des personnes. La loi des 19-25 juin 1790 proclama for- 
mellement l’abolition de la noblesse héréditaire et défendit à 
lout citoyen de prendre un autre nom que son nom de famille. 
Confirmée par la constitution de 1791, cette abolition fut sanc- 
tionnée en dernier lieu par la loi des 27 septembre-16 oc- 
tobre 1791, qui portait défense à tout citoyen, sous des peines 
très-sévères, de prendre dans aucun acte les titres et qualifi- 
cations supprimée par la constitution, Enfin les décrets des 
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6 fructidor an II et 19 nivôse an VI vinrent défendre aux off- 
ciers de l’état civil d’énoncer dans les actes par eux dressés 
les qualifications féodales et nobiliaires, sous peine, pour les 
citoyens contrevenants, de six mois d'emprisonnement, d’une 
amende égale au quart de leur revenu et de la dégradation 
civique en cas de récidive, et pour les fonctionnaires, sous 
peine d’incapacité d'exercer aucune fonction publique et d’une 
amende égale au quart de leur revenu. Avec l’empire les idées 
monarchiques reprirent le dessus. L'empereur sentait le be- 
soin de remplacer l’ancienne noblesse par une institution 
nouvelle qui pût entourer son trône de splendeur et d’éclat 
sans contrarier cependant le principe de l’égalité civile et 
politique qui, trop longtemps méconnu, ne sera plus jamais 
effacé de nos lois. 

Les décrets du 30 mars 1806 et du 1° mars 1808 établirent 
des titres héréditaires et nobiliaires; la création des majorats 
vint compléter cette organisation nouvelle; la loi pénale vint 
la sanctionner, l’article 259 du Code pénal de 1810 portait, en 
effet, que toute personne qui se serait attribué des titres na- 
tionaux qui ne lui auraient pas été légalement conférés, serait 
punie d’un emprisonnement de six mois à deux ans, 

La charte de 1814 (art. 71), tout en maintenant ses titres à 
la noblesse impériale, rendait les siens à la noblesse ancienne, 
et ne porta aucune modification aux pénalités édictées par 
l’article 259 du Code pénal contre les usurpateurs de titres. 

Le décret impérial du 13 mars 1815, abolitif de la noblesse 
et des titres féodaux, n’eut qu’une durée éphémère; la charte 
de 1814 remplaça bientôt pour la seconde fois la constitution 
impériale, et lorsque la charte de 1814 elle-même disparut de- 
vant celle de 1830, les titres nobiliaires restèrent ce qu'ils 
avaient été sous la restauration; l’article 62 de la charte de 1830 
ne fut que la reproduction littérale de l’article 71 de celle 
de 1814. 

Mais bientôt la loi du 28 avril 1832 qui revisait le Code 
pénal de 1810 vint enlever à ces titres une grande partie de 
leur importance en faisant disparaître de l’article 259 Ia dis- 
position qui réprimait l’usurpation des titres et en permettant 
ainsi à Lout venant de se parer au gré de sa vanité de titres qui 
ne lui appartenaient pas. 

Le gouvernement actuel, pensant & qu’il n’était ni politiqué 
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ni moral d'abandonner aux empiélements de la vanité et 
aux entreprises de la fraude une institution à laquelle se rat- 
tachent les grands souvenir de la monarchie, que les gloires 
de l’empire ont entourée d’un nouvel éclat et qui s’appuie tout 
à La fois sur le respect que commande l’añcienneté des tradi- 
tions et sur l’obéissance qui est due aux actes les plus solennels 
de la législation contemporaine !, » a soumis en 1858 au 
Corps législatif un projet de loi tendant au rétablissement dans 
l'article 259 d’une disposition réprimänt l’usurpation des 
tittes ; le projet amendé devint la loi des 28 mai-6 juin 1858, 
qui modifie ainsi qu’il suit l’article 259 du Code pénal : 


Art. 259. Toute personne qui aura publiquement porté un éostüme, uu 
aniforme ou une décoration qui ne lui appartiendrait pas, sera punie d’un 
emprisonnement de six mois à deux ans. 

Sera puni d’une amende de 500 francs à 10,000 francs quiconque, sans 
droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, aura publique- 
ment porté un titre, changé, altéré ou modifié le nom que lui assignent les 
actes de l’état civil. 

Le tribunal ordonnera la mention du jugement en marge des actes au- 
thentiques ou des actes de l’état civil dans lesquels le titre aura été pris 
indûment ou le nom altéré. 

Dans tous Îles cas prévus par le précédent article, le tribunal pourra 
ordonner l'insertion intégrale où par extrait du jugement dans les journaüx 
qu’il désignera; le tout aux frais du condamné. 


Le rétablissement dans l’article 259 du Code pénal d’une 
dispesition répressive de l’usurpation des titres, en donnant au 
ministère public un droit de poursuite qu’il n’avait plus de- 
puis 1832, fit disparaître du jour au lendemain bien des comtés, 
des marquisats et des baronnies d’une origine suspecte, mais 
en même temps il venait inquiéter des possessions légitimes 
qui avaient besoin d’être régularisées. Il fallait en donner le 
moyen. C’est pour répondre à ce besoin que le décret des 
8-12 janvier 1859 rétablit le conseil du sceau qui avait existé 
sous le premier empire, que la restauration avait remplacé par 
la commission du sceau, et qui avait disparu sous la monarchie 
de juillet. 

Voici les dispositions de ce décret qu’il nous importe de 
rappeler : 


1 Exposé des motifs du projet de loi modificatif de l'article 259 du Code 
pénal. 
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Art. 6. 1l (le conseil du sceau) délibère et donne son avis : 

1° Sur les demandes en collation, confirmation et reconnaissance de 
titres que nous aurons renvoyées à son examen; 

2° Sur les demandes en vérification des titres; 

ds. 

11 peut être consulté sur les demandes en changement ou addition de 
nom ayant pour effet d'attribuer une distinction honorifique. 

Art. 7. Toute personne pourra se pourvoir auprès de notre garde des 
sceaux pour provoquer la vérification de son titre par le conseil du sceau. 


Telles sont aujourd’hui les attributions du conseil du sceau. 
Seul il a le droit de délibérer et de donner son avis sur les de- 
mandes en collation, confirmation et reconnaissance de titres 
qui lui sont renvoyées. 

Plus d’une atteinte, nous nous hâtons de le dire, a été portée 
à la juridiction du conseil du sceau, par diverses cours de 
l'empire au point de vue de la confirmation et de la reconnais- 
sance des litres. Ces empiétements de la juridiction civile sur 
la juridiction du conseil du sceau, résultent de décisions qui, 
en accueillant des requêtes tendant en apparence à rectification 
d'actes de l’état civil, autorisaient les requérants à faire in- 
scrire dans leur acte de naissance ou dans celui de leur père, 
des titres nobiliaires qui recevaient ainsi une consécration 
qu’en aucun cas ne pouvaient leur donner les tribunaux. 

Ces décisions ont un tort non moins grave, elles violent, 
suivant nous, les articles 34 et 35 du Code Napoléon, en intro- 
duisant dans les actes de l’état civil dont la prétendue rectifi- 
cation était demandée, des qualifications purement honorifiques 
qui, par cela seul qu’elles ne sont pas un des éléments sub- 
stantiels des actes de l’état civil, ne doivent pas y trouver 
place. 

Des demandes en rectification ont porté souvent aussi sur la 
particule de seulement ; nous aurons à rechercher si à cet 
égard une distinction ne doit pas être faite. 

Et d’abord les tribunaux peuvent-ils, sous forme de rectifi- 
cation, ordonner qu’une personne désignée dans un acte de 
l’état civil par ses noms et prénoms, y soit désignée plus par- 
ticulièrement par un titre nobiliaire qu’à tort ou à raison les 
tribunaux jugeraient lui appartenir ? 

Supposons que comme dans l’espèce jugée par l'arrêt de 
Colmar le 15 mai 1860 *, un fils vienne demander que dans son 


1 Dalloz, 60, 2, 1424 
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acte de naissance dressé le 2 mai 1801, son père déclarant à 
cet acte et désigné seulement par ses noms et prénoms, y soit 
dénommé avec la qualification de baron de C..., comme il l’a. 
vait été dans des actes de l’état civil antérieurs à 1801. Les 
tribunaux devront-ils faire droit à une semblable réclamation? 
Nous ne le pensons pas. La Cour de Colmar, dont la doctrine 
a été suivie par la Cour de Metz dans son arrêt du 31 juil- 
let 1860‘, en a décidé autrement. Voici les principaux motifs 
de l’arrèt de Colmar que nous allons examiner et essayer de 
combattre : 


Considérant qu’on ne saurait méconnaitre qu’il y a une distinction très- 
importante à faire entre la collation d’un titre ou même quand les circon- 
stances les rendent nécessaires, entre la confirmation et la reconnaissance de 
ce titre, et la déclaration faite par les tribunaux, au point de vue de l'état 
civil des citoyens, que telle ou telle famille est en possession de se dénom- 
mer sous tel ou tel titre; 

Qu’il est évident pour tout le monde que la collation des titres ne peut 
appartenir qu’au souverain; 

Que si ces titres ont été perdus ou s'ils se sont successivement effacés 
par le non-usage, le souverain seul peut encore les confirmer, ou les re- 
connaître, ou les raviver ; 

_ Qu’ainsi ce serait une faute lourde de la part des tribunaux de recon- 
naître un titre à un citoyen avant que la volonté du souverain ne se fût 
manifestée ou avant même que cette volonté ne se fût légalement traduite 
dans les actes publics qui doivent les consacrer ; 

Que c’est là ce qu’a jugé, avec l’autorité qui s’attache à ses arrêts, la Cour 
suprême en cassant, le 22 avril 1846, un jugement du tribuual de la Seine; 

Mais que lorsque ce titre a été accordé à une époque plus ou moins recu- 
lée, lorsque le citoyen en est investi par lui-même et comme le tenant de 
ses ancêtres, quand les actes de l’état civil l’assurent à sa famille et qu’au 
milieu de cette suite non interrompue d'actes conformes il ne s’en trouve 
qu’un seul qui, par une circonstance particulière, viendrait rompre l’har- 
monie et exposer l’état civil du citoyen à des embarras ou même à des 
dangers pour l'avenir, alors ce n’est qu’aux tribunaux que le citoyen peut 
porter sa requête, parce qu'eux seuls ont juridiction sur les officiers de 
l’état civil et sur leurs registres, qu’eux seuls ont droit d’y ordonner des 
rectifications pour y prévenir par là les difficultés qui, dans l’avenir, peu- 
vent menacer la fortune ou même l’état civil des citoyens par le concours 
d’actes non conformes dans leurs énonciations; 

Considérant que l’on soutiendrait vainement que, à la différence du nom, 
les titres ne constitueraient pas l’une des indications essentielles des actes 
de l’état civil ; 

Que dans un pays et sous une constitution qui autorisent et consacrent 
ces titres, ils deviennent en réalité une partie intégrante et légale de la 
désignation des familles ; 
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Que c’est même l'indication qui, au milieu de divers individus du même 
nom, peut le mieux spécifier l'identité de celui qui porte un titre et le 
mieux établi en filiation et en descendance relativement à ceux qui, dans 
sa famille, ont porté le même titre que lui; 

Considérant, à un point de vue plus général, que le titre obtenu par un 
citoyen, qui s’est perpétué dans sa famille, constitne pour ses descendants 
une véritable propriété, placée, comme toutes les autres, sous la sauvegarde 
des tribunaux, et pour laquelle il doit réclamer leur appui et leur justice, 
comme il les réclamnerait pour mieux assurer la propriété de sa maison et 
de son champ; 

Qu'ainsi et à ces divers points de vue le tribunal était compétent tout 
aussi bien pour déclarer que de C... père devait étre désigné dans les actes 
de l’état civil par le titre de baron, que pour décider que son nom, comme 
celui de son fils, devait être précédé de la particule nobiliaire de ; 

Considérant que si ces principes étaient vrais avant le 28 mai 1858, ils 
sont devenus d’une application bien plus nécessaire encore depuis la publi- 
cation de la loi de ce jour; 

Qu'’en effet cette loi nouvelle, en faisant dépendre l'existence du délit qui 
les prévoit de la différence qui peut exister entre le titre porté et les énon- 
ciations de l’acte de naissance, a mis tous les citoyens dont l'acte de naïis- 
sance ne serait pas en harmonie parfaite avec ce qu'ils prétendent étre 
Icur possession d’état en demeure de faire rectifier ou compléter cet aste, 
sous peine d’être, sinon poursuivis, au moins menacés de poursuites cor- 
rectionnelles ; | 

Que si le droit de rectifier ou de compléter l'acte appartient aux tribu- 
naux pour ce qui concerne les titres comme pour tout ce qui touche aux 
autres énonciations des actes de l’état civil, la marche à suivre par les ci- 
toyens pour se mettre à l’abri des dispositions pénales de la loi de 1858 est 
simple et toute tracée à l’avance : ils n'ont qu'à demander au juge de leur 
localité, à celui qui peut fe mieux savoir la vérité des choses, de vouloir 
bien vérifier et constater quels sont, au vu des actes de l’état civil, de leur 
famille, les noms et les titres dont fils ont la possession et dont leur acte de 
naissance les prive, soit par l'effet des lois révolutionnaires, soit par une 
erreur ou une faute de l'officier rédacteur de l’acte; 

Que si la justice reconnaît le bien fondé de leur demande, le jugement 
qu’elle rend à cet égard est inséré de droit aux registres de l’état civil, et pour 
toujours l’harmonie étant rétablie entre l'acte de naissance et la possession 
d'état, le citoyen se trouve complétement en règle à l’égard de la loi de 1858 
ct à l'abri de ses dispositions pénales; 

Que si, au contraire, on voulait dénier toute compétence aux tribunaux 
pour ordonner des rectifications dans les actes de l’état civil au sujet des 
titres, et décider que le conseil du sceau peut seul statuer en pareille ma- 
tière, on arriverait à cette conséquence que les citoyens qui se trouveraient, 
par exemple, dans le même cas que de C... n'auraient plus aucun moyen 
de régulariser leur position au point de vue de la loi du 28 mai 1858; 

Qu'en effet leur recours au conseil du sceau, alors même qu'il y serait 
accueilli et qu’ils y obtiendraient la décision la plus favorable à leur pré- 
tention, n’arriverait encore à modifier en rien les énonciations de leur acte 
de naissance ; 
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Que le conseil du sceau, si élevé qu’on puisse le supposer, n’est cependant 
pas un tribunal; qu'il n’a pas de juridiction; que ses décisions ne portent 
pas le mandement de justice, et qu'aucun officier de l’état civil ne consenti- 
rait à les transcrire sur les registres qui, aux termes de l’article 101 du Code 
Napoléon, ne doivent reproduire que des jugements; 

Qu'il en résulterait donc que le citoyen, après un recours diMcile, long 
et coûteux devant le conseil du sceau, se trouverait absolument dans la 
même position qu'il était avant le recours, son acte de naissance continuant 
à ne pas être en harmonie avec sa possession d'état, même consacrée pat 
l'autorité du eonseil du sceau, et les dispositions de la loi du 28 mai 1858 le 
maintenant toujours sous le coup d’une poursuite et même d’une condam- 
nation; 

Considérant qu’il faut conclure de tout ce qui précède que si au souverain 
seul appartient le droit de conférer des titres de noblesse ou même de Îles 
conGrmer, le cas échéant, il appartient par contre aux tribunaux, et aux 
tribunaux seuls, de reconnaitre et de déclarer quelle est la possession d'état 
des citoyens quant à tout ce qui concerne leur état civil ; 

Que lorsqu'un citoyen prétend avoir le droit de joindre un titre à son 
nom, et que ce droit lui est contesté, ce litige constitue un procès sur un 
véritable droit de propriété, qui, comme tous les droits de cette nature, est 
placé sous la sauvegarde des tribunaux et de leur compétence essentielle; 

Qu'en pareil cas la déclaration qu’ils font que tel ou tel titre appartient en 
effet à tel citoyen, n'est pas de leur part une collation de titre, mais sim- 
plement la constatation d’un fait préexistant, la proclamation d’un droit 
acquis avant la décision, le maintien, en un mot, d’un droit de propriété. 


Si, comme nous le croyons, c’est à tort que l’arrêt de Colmar 
a décidé que les tribunaux peuvent ordonner par voie de rec- 
tification l'insertion dans un acte de l’état civil d’un titre 
nobiliaire qui ne s’y trouvait pas auparavant. il est impossible, 
du moins, de faire aux juges qui l’ont rendu le reproche d'a- 
voir éludé les objections qui pouvaient être faites à leur sys- 
ème. Ils -rencontraignt devant eux deux objections capitales. 
La première c’est qu’en ordonnant la rectification qu’on leur 
demandait, ils commettaient un excès de pouvoir, un empié- 
tenrent sur les attributions du conseil du sceau. 

La seconde, c’est qu’en agissant ainsi, ils violaient les ar- 
ticles 34 et 35 du Code Napoléon en faisant porter la rectifi- 
cation sur des qualités indépendantes de l’état civil des ci- 
toyens et qui ne font pas partie des éléments substantiels des 
actes de l’état civil. | 

Ces deux objections ont été abordées de front, 

À la première il a été répondü par un raisonnement dont 
les différentes parties sont un peu éparses dans le corps de 
l'arrêt. Ce raisonnement se résume en la proposition sui« 
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vante : au souverain seul appartient le droit de conférer, de 
confirmer ou de reconnaître un titre; aux tribunaux appartient 
le droit de déclarer, de constater, au point de vue de l’état 
civil des citoyens, que tel ou tel individu est en possession 
de joindre à son nom un titre nobiliaire. 

La seconde, on a cru l’écarter en posant en principe que les 
titres nobiliaires sont une des indications essentielles des 
actes de l’état civil. Puis se plaçant à un point de vue plus 
général, la Cour a appliqué à la demande qui lui était sou- 
mise les principes généraux en matière de revendication de 
propriété lorsqu'elle a dit qu'une personne étant propriétaire 
de son titre comme de son champ ou de sa maison, elle peut 
s'adresser aux tribunaux pour sauvegarder la propriété de son 
titre comme elle peut s'adresser à eux pour assurer la pro- 
priété de son champ ou de sa maison. 

Ce qui a déterminé en dernier lieu la Cour de Colmar, ce 
sont les dangers de poursuites ou même de condamnations que 
courraient les personnes titrées en présence de la loi de 
1858, si les tribunaux n’ordonnaient pas l'insertion des titres 
dans les actes de l’état civil où ils ne se trouvent pas, la 
loi de 1858, suivant la Cour de Colmar, faisant dépendre l’exis- 
tence du délit qu’elle prévoit de la différence qui peut exister 
entre les énonciations de l’acte de naissance d’une personne 
et le titre qu’elle porte. 

Toutes ces raisons, nous devons le dire, ne nous paraissent 
pas plus concluantes les unes que les autres. Viciées dans leur 
principe, elles ne sauraient se soutenir un instant en présence 
des conséquences qu’elles entraînent. Tout d’abord nous ne 
saurions nous dissimuler l’'empiétement que commettent les 
tribunaux sur les attributions du conseil du sceau dans les 
rectifications de la nature de celle que nous examinons en ce 
moment. 

Quelle est, en effet, la valeur de la distinction que fait l'arrêt 
de Colmar, et avec lui l’arrêt de Melz, entre le droit exclusif du 
souverain à la collation, la confirmation et la reconnaissance 
des titres sur l’avis du conseil du sceau et le prétendu droit 
des tribunaux de constater la possession de ces mêmes titres 
dans une famille ? Cette différence, qui n’existe même pas dans 
les mots, existe encore moins dans les choses. Constater un 
fait, n'est-ce pas, grammaticalement parlant, reconnaître et dé- 
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clarer que ce fait existe? Constater qu'une personne est en 
possession de porter tel ou tel titre, n’est-ce pas, si l’on va au 
fond des choses, examiner les pièces produites pour établir 
cette possession, les compuiser, les juger et reconnaître, en 
un mot, que cette personne a le droit de porter ce titre, exa- 
men et reconnaissance qui ne peuvent être faits que par le 
tonseil du sceau. Il est si vrai que cette constatation n’est, en 
réalité, qu'une reconnaissance de titre, que si les pièces pro- 
duites, tout en établissant la possession de ce titre, étaient de 
nature cependant à révéler une fraude ou une usurpation, même 
ancienne, les tribunaux se garderaïent bien de faire ce que 
la Cour de Colmar appelle une simple constatation de posses- 
sion; ils ne la feraient pas, parce qu’à leurs yeux cette pos- 
session serait entachée d’un vice, en un mot, parce qu’elle ne 
serait pas légitime. D'où il faut conclure que dans les ques- 
tions de cette nature, les tribunaux, lorsqu'ils ordonnent une 
pareille rectification, jugent, non pas seulement un fait de pos- 
session, mais apprécient également le droit à cette possession, 
qu'ils font, en un mot, une reconnaissance de titre, ce qui 
constitue un empiétement sur les attributions du conseil du 
sceau, un excès de pouvoir de la part des tribunaux. 

C’est là, du reste, ce qu’a reconnu la Cour de cassation dans 
son arrêt du 1er juin 1863, qui cassait l’arrêt Marguerie rendu 
par la Cour de Metz, le 31 juillet 1860, sur le pourvoi formé 
contre cet arrêt par le procureur général, Voici sur ce point 
les termes de l’arrêt de cassation : 


Attendu, toutefois, que lorsqu’il s’agit d’un titre nobiliaire la propriété 
doit en être établie par un titre régulier, et que s’il manque de cette condi- 
tion, les demandes en rectification des actes de l’état civil qui ne le relatent 
pas, n'ayant en réalité pour objet que la reconnaissance ou la confirmation 
de ce titre par justice, les tribunaux de droit commun doivent s’abstenir 
d’en connaître tant qu’il n’a pas été statué sur cette reconnaissance ou cette 
confirmation, conformément aux dispositions du décret du 8 janvier 1859; 

Attendu que, dans l’espèce du pourvoi, il résulte du point de fait et des 
motifs de l’arrêt attaqué qu'Henri Evrard de Marguerie ne produisait, à l’ap- 
pui de sa demande en rectification de son acte de naissance, afin d’y faire 
insérer le titre de marquis entre les prénoms et le nom patronymique de son 
père, le général de Marguerie, aucun acte de collation ni de confirmation de 
ce titre en faveur de son père, de son aïeul ou de son bisaïeul, mais uni- 

-quement des papiers de famille, et une articulation de faits de possession 
plus ou moins discutable; 

Que cependant l'arrêt attaqué, au Heu de déclarer cette demande non 
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recevable en l’état, y a fait droit en se fondant sur l'appréciation de ces 
pièces et de ces faits ; 

Attendu que vainement la Cour de Metz a prétendu distinguer entre le 
fait et le droit, réservant au conseil du sceau des titres de faire l’application 
des principes du droit aux circonstances de fait qu’elle aurait constatées ; 
que cette distinction n’empêche pas qu'elle n’ait, en réalité, reconnu et 
confirmé dans la personne du père du défendeur le titre de marquis dont la 
propriété n’était pas prouvée d’une manière légale, et qu’il n'avait pas pris, 
non-seulement dans l’acte de naissance d'Henri Evrard de Marguerie, mail 
encore dans d’autres actes relatifs à l’état civil de sa famille ; 

Attendu que la Cour de Metz a ainsi tout à Ja fois faussement ap- 
pliqué les articles 57 et 99 du Code Napoléon et violé le décret impérial du 
8 janvier 1859 ; — Casse. 


La Cour de cassation, comme on le voit déjà par la partie de 
son arrêt que nous venons de iranscrire, admet l'insertion des 
titres nobiliaires par voie de reclification dans des actes de 
l’état civil dans lesquels ils auraient été omis; elle part en effet 
de ce principe que l’article 57 du Code Napoléon n'est pas 
par ses termes exclusif de mentions, qui, sans être énumérées 
par cet article, peuvent concourir cependant à mieux établir 
l'identité des personnes, Nous aurons bientôt à nous occuper 
de cette question, mais sur le point de savoir si les tribunaux 
peuvent, de leur propre autorité, constater une prétendue pos- 
session de fait d’un titre nobiliaire, en prenant pour base de 
leur décision les éléments de toute nature qui peuvent leur être 
soumis par le demandeur en rectification, la Cour de cassation 
s'est prononcée catégoriquement, et elle a dit qu'ils ne le peu- 
vent pas parce que ce serait là, comme nous le disions il y a 
un instant, constater, nou pas le fait, mais le droit; parce que 
ce serait en un mot faire une reconnaissance, une confirmation 
de titre ; parce qu’enfin ils commettraient ainsi un empiétement 
sur les attributions du conseil du sceau. 

S’il nous a été facile d’établir, lorsque nous les avons considé- 
rées en elles-mêmes, que les rectifications dont s’agit sont de vé- 
ritables reconnaissances de titres, combien la chose nous sera- 
t-elle plus facile encore si nous recherchons les conséquences 
qu’elles peuvent entrainer? Vainement viendrait-on soutenir 
que la sentence qui ordonne la rectification ue doit jamais avoir 
pour effet de juger en droit que le père de l’impétrant (pour 
prendre l'espèce des arrêls de Colmar et de Metz) est investi 
légalement du titre dont l’insertion dans un acte de naissance 
est demandée, il n’en est pas moins vrai qu’en fait, une pareille 
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rectification aura en général tous les effets d’une revonnais- 
sance de titre faite par le conseil du sceau, et qu’au moins elle 
peut exercer une influence considérable sur les déclarations 
de noblesse étrangères pourtant à la compétence des tribunaux, 
puisque ces faits de reconnaissance pourraient devenir, dans 
quelques cas, des éléments de déclaration de noblesse. « In- 
fluence considérable, en effet, dit M. Grand, conseiller à la Cour 
de Metz!, puisqu’elle doit avoir pour résultat infaillible d’em- 
pêcher le ministère public de poursuivre utilement devant le 
tribunal de police correctionnelle celui qui, ayant obtenu uue 
telle rectification d’acte de naissance, porterait publiquement 
le titre nobiliaire de son père ou le titre immédiatement infé- 
rieur. Mon père était marquis, dira-t-il ; sans doute on ne lui 
avait pas donné ou il n’avait pas pris ce titre dans mon acte de 
paissance, mais sur ma demande, un jugement, confirmé par 
arrêt, a reclifié cet acte et a ordonné que ce titre de noblesse 
accompagnerait le nom de mon père. Or il est d'usage que le 
fils ainé d’un marquis prenne le même titre après le décès de 
son père, que le second fils prenne celui de comte, le troi- 
sième celui de baron. En me conformant à un usage que mon 
acte de naissance rectifié me conviait de suivre, je n'ai pu en- 
courir. l'application de la loi pénale de 1858. Non, le juge ne 
condampera pas, le titre sera publiquement porté, le ministère 
public gémira de son impuissance, mais il n’en sera pas 
moins désarmé, » 

Un semblable résultat signalé isolément vaut mieux que le 
meilleur des raisonnements pour démontrer l’incompétence 
des tribuaaux en cette matière et pour condamner comme en- 
tachées d’excès de pouvoir les sentences qui, par voie de rec- 
lification, ont ordonné dans un acte de l’état oivil l'insertion 
d’un titre nobiliaire. 

Mais ces décisions ne sont-elles pas condamnables encore à 
un autre point de vue? ne violent-elles pas les articles 34 et 
35 du Code Napoléon en introduisant dans les actes de l’état 
civil des énonciations qui ne doivent pas s’y trouver ? 

Nous persistons à le penser, même après l’arrêt de la Cour de 
cassation du 1° juin 1863. A la différence de l'arrêt de Colmar, 
l’arrêt de cassation ne place pas sur la mômc ligne le nom d’une 
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personne et le titre nobiliaire qui peut lui appartenir; il ne range 
pas le titre nobiliaire au nombre des éléments*subslantiels des 
actes de l’état civil, il ne le considère que comme une mention 
complétive de nature à mieux déterminer l'identité des per- 
sonnes dénommées dans ces actes, et qui peut y être insérée, 
l’article 57 n'étant pas exclusif de mentions de cette nature. 


Attendu, dit l'arrêt sur ce point, que l’article 57 du Code Napoléon, énu- 
mératif des énonciations substantielles que doivent contenir les actes de 
l’état civil, n’est pas, par ses termes, exclusif d’autres mentions complétives 
qui peuvent concourir à mieux constater l'identité des personnes dénom- 
mées dans ces actes lorsqu'elles sont justifiées par une notoriété incontes- 
table ; 

Attendu que cette règle est également applicable aux demandes en 
rectification d’actes de l’état civil, formées à l’effet d’y faire introduire des 
mentions de cette nature qui y auraient été omises ou que l'officier de l'état 
civil aurait refusé d’y consigner. 


La Cour de cassation on le voit, pour autoriser l'introduction 
dans les actes de l’état civil des titres nobiliaires, s’est appuyée 
uniquement sur les termes de l’article 57, qui, suivant elle, 
n’est pas exclusif de la mention de ces titres. Nous croyons, 
quant à nous, que l’article 57 ne peut être ainsi isolé de Parti- 
cle 35 qui défend aux officiers de l’état civil de rien insérer 
dans ces actes, soit par note, soit par énonciation, que ce qui 
doit être déclaré par les comparants. Nous croyons de plus 
que, pour connaître ce qui doit être déclaré par les comparants 
et ce que les officiers de l’état civil peuvent insérer seul dans 
les actes qu’ils reçoivent, il ne suffit pas de s’en tenir simple- 
ment au texte de la loi, mais qu’il faut encore remonter à son 
esprit; c’est ce que nous allons faire rapidement, et nous espé- 
rons que de cet examen il résultera clairement que les titres 
nobiliaires ne peuvent être insérés dans les actes de l’état civil, 
ni à titre d'éléments substantiels de ces actes, comme l’a pensé 
la Cour de Colmar, ni à titre de mention complétive de nature 
à mieux déterminer l’identité des personnes qui y sont dénom- 
mées, comme le dit aussi la Cour de Colmar et, après elle, la 
Cour de cassation. 

Voici en effet dans quels termes le tribun Siméon, dans le 
rapport qu’il faisait au tribunat au nom de la section de légis- 
lation, développait la pensée dont les NrAese 34 et 35 sont de- 
venus r expression : 
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La nécessité de conserver et de distinguer les familles a, dès longtemps, 
introduit chez les peuples policés des registres publics où sont consignés la 
naissance, le mariæge et le décès des citoyens. On a écarté ainsi le danger 
et la difficulté des preuves testimoniales; on a donné un titre authentique 
à la possession, garanti les citoyens contre la perte, les omissions ou l’inexac- 
titude des titres domestiques. La grande famille s’est constituée gardienne 
et dépositaire des premiers et des plus essentiels titres de l’homme ; il ne 
naît point, en effet, pour lui seul ou pour sa famille, mais pour l’État. En 
constatant sa naissance, l’État pourvoit à la fois à l’intérét public de la 
société et à l'intérêt privé de l'individu. 

Ces registres sont communs à toutes les familles, par quelque rang, quel- 
ques fonctions, quelques richesses qu’elles soient distinguées. Destinés à 
marquer les trois grandes époques de la vie, ils nous rappellent que nous 
naïissons, que nous nous reproduisons et que nous mourons tous selon les 
mêmes lois, que la nature nous crée égaux, sans nous faire cependant 
semblables, pares magis quam similes; que les dissemblances proviennent 
d’une organisation plus heurcuse ou mieux cultivée, du droit de propriété, 
des institutions et des conventions sociales qui, si elles ne sont pas du droit 
naturel proprement dit, n’en sont ni moins respectables ni moins néces- 
saires. : 


Plus loin, M. Siméon ajoute : 


Tel est le plan de la loi ; en voici les principaux détails : Elle ne considère 
ici la naissance, le mariage et le décès que comme des faits dont la sociét 
recueille la preuve au moment où ils arrivent, c’est à d’autres époques qu’on 
en jugera, s’il y a lieu, la vérité et les conséquences. Rien donc ne doit étre 
inséré dans les registres que ce qui appartient essentiellement à ces faits 
eux-mêmes. Aucune circonstance qui en altérerait l’uniforme simplicité, 
qui ferait l’avantage ou le préjudice, soit des parties qui y ont intérêt, soit 
des tiers qui y sont étrangers, ne doit y trouver place. Les officiers de l’état 
civil rédacteurs et conservateurs de ce que les parties leur déclarent, n'ont 
qu’un ministère passif à remplir. Quelques formalités leur sont imposées 
pour la clarté et la perfection des actes; mais aucune déclaration de leur 
chef, aucune énonciation, aucune note ne leur est permise. Ils ne sont point 
juges, ils sont greffiers, commissaires-enquêteurs; ils ne peuvent écrire que 
ee qu’on leur dit et même uniquement ce qu’on doit leur dire. | 


Ainsi, lorsque, dans un haut intérêtd’utilité publique et privée, 
le législateur a ordonné que les naissances, les mariages et les 
décès fussent inscrits sur des registres, il a voulu d’abord que 
la preuve de ces faits fût recueillie au moment où ils arrivent 
et qu'aucune circonstance n’en altérêt l'uniforme simplicité; 
de là l’article 34: 


Les actes de l'état civil énonceront l’année, le jour et l'heure où ils seront 
reçus, les prénoms, noms, dge, profession et domicile de tous ceux qui y 
seront dénommés. | 
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Il a voulu de plus que les officiers dé l’état civil ne pussent 
y écrire que ce qu’on leur dit, et même uniquemerit ce qu’on 
doit leur dire; de là l’article 35 : 


Les officiers de l'état civil ne pourront rien insérer dans les actes qu'ile 
recevront, soit par note, soit par énoncialion, que ce qui doit étre détlaré 
par les comparants. 


En présence de ces articles le doute n’est donc pas possible ; 
l’article 34 n’exige que l’énonciation des noms et prénoms, 
l’article 35 défend aux officiers de l’état civil d’insérer dans 
les actes qu’ils dressent autre chose que ce qui est énoncé par 
Vartile 34. 

A cela on pourrait nous répondre qu’en 1804, époque de 
la promulgation du Code, les titres nobiliaires n’étaient pas 
rétablis encore, et qu’il n’est pas étonnant que le Code n’en 
ait pas parlé. C’est ce que dit implicitement l'arrêt de Colmar 
dans le considérant suivant : 


Considérant que l’on soutiendrait vainement que, à la différence du nom, 
les titres ne constitueraient pas’ l’une des indications essentielles des actes 
de l’état civil; que dans un pays et sous une constitution qui autorisent et 
consacrent ces titres, ils deviennent en réalité une partie intégrante et légale 
de la désignation des familles; que c’est même l'indication qui, au milieu 
de divers individus du même nom, peut le mieux spécifier l'identité de 
celui qui porte un titre et le mieux établir sa filiation et sa descendance rela- 
tivement à ceux qui, dans sa famille, ont porté le même titre que lui. 


Nous ne eroyons pas avoit dé grands efforls de raisonnement 
à faire pour repousser l'assimilation que nous rencontrons 
ici entre le nom d’une personne et le titre qu’elle peut avoir, 
assimilation que la Cour de cassation s’est, du reste, bien gar- 
dée de faire. Qui ne comprend, en effet, que l’on ne peut mettre 
sur la même ligne le nom d’une personne qui (sauf lés cas d’une 
addition ou d’un changement accordé par un acte du pouvoit 
exécutif), s’imprime en elle dès sa naissance pour ne plus Î4 
quitter qu’au moment de sa mort, et un titre nobiliaire, quali- 
fication purement honorifique qui ne lui est transmise que sui< 
vant des règles toutes spéciales à cette matière et qu’un accident 
politique peut lui enlever sans que sa personnalité en soit chan- 
gée? Qui ne comprend, dès lors, que si le nom d’une personne fait 
partie de son état civil, un titre nobiliaire n’en peut faire partie 
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en aucune façon? C’est donc à tort que la Cour de Colmar a dé- 
claré que, de même que le nom, le titre d'une personne est un 
des éléments essentiels de son état civil, et par cela seul qu’un 
titre n’est pas un élément essentiel des actes de l’état civil, ce 
serait une raison suffisante pour l’en exclure. Nous pourrions 
donc nous dispenser de répondre à l’objection que nous avons 
signalée, que l'arrêt de Colmar indique à peine, et qui est 
tirée de l’antériorité de la promulgation du Code Napoléon aù 
rétablissement en France des titres nobiliaires. Nous y répon- 
drôns cependant at. nous dirons que, quant à nous, noûs ne 
croyons pas que le seul fait du rétablissement en Fratice des 
titres nobiliaires ait donné aux officiers de l’état civil le droit 
d'insérer ces titres dans les actes qu'ils dressent, et si noûs dé: 
pions ce droit aux officiers de l’état civil, nous devons par voie 
de conséquence refuser aux tribunaux le pouvoir de les y faire 
insérer sous forme de rectification. 

À la vérité, nous ne nous fondons pas sur les décrets de 
fructidor an Il et dé nivôse an V1, qui sanctionnant l’abolition 
de la noblesse en France défendaient aux officiers de l'état 
civil d'inscrire dans leurs actes des qualifications féodales et 
nobilidires, Nous nous fondons sur les articles 34 et 35 eux- 
mêmes qui, par cela seul qu’ils n’ont été modifiés par aucune 
disposition légale postérieure, restent Ja loi, la loi immuable, 
qu’un fait ne peut ni abroger ni modifier. 

Mais, nous dit-on encore, et c’est là aussi la manière de voir 
de la Cour de eassation, le titre nobiliaire est l’indication qui, au 
milieu de divers individus du même nom, peut le thieux spé- 
cifier l'identité de celui qui porte ce titre, qui peut le mieux 
établir sa filiation et sa descendance relativement à ceux qui 
dans sa famille ont porté 18 même titre que lui. -— Tout cela 
est possible, mais tant que le législateur n’a pas parlé, vous 
officiers de l’état civil, vous tribunaux, vous n’êles pas juges 
de cette opportunité, et vous ne devez rien insérer ou faire in- 
sérer dans les actes de l’état civil qui soit de nature à en altérer 
Puniforme simplicité. Si vous agissez autrement, vous violez 
les articles 34 et 35 du Code Napoléon. 

Après avoir ainsi essayé de réfuler les objections qui sé pré- 
sentaient contre sa manière de voir, et-nous savons maintenant 
si elle ÿ a réussi, la Cour de Colinar a-t-elle été plus heureuse 
au moins lorsqu'elle a appuÿé sa décision sur des raisons ti- 
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rées des principes qui régissent la propriété en général, et sur 
la loi du 28 mai 1858; c’est ce que nous allons examiner : 


Considérant à un pareil point de vue plus général, dit l’arrêt, que le 
titre obtenu par un citoyen, et qui s’est perpétué dans sa famille, constitue 
pour ses descendants une véritable propriété placée, comme toutes les 
autres, sous la sauvegarde des tribunaux et pour laquelle il doit réclamer 
leur appui et leur justice, comme il les réclamerait Dons mieux assurer la 
propriété de sa maison et de son champ. 


Sans vouloir insister sur la différence qui existe entre la 
propriété d’une maison et d’un champ, propriété qui est de 
droit naturel, qui est sanctionnée et régie par le droit civil et la 
propriété d’un titre qui repose sur une convention sociale res- 
pectable sans doute, mais qui est régie par les lois politiques, 
nous nous contenterons de signaler dans ce considérant un 
aveu qui est la condamnation de l’arrêt tout éntier. Lorsqu'elle 
‘ avoue que le citoyen, en demandant par voie de rectification 
l'insertion d’un titre nobiliaire dans un acte de l’état civil, 
. vient par là même demander aux tribunaux de lui assurer la 
propriété de ce titre, la Cour de Colmar ne reconnaît-elle pas 
en effet l’inanité de la distinction qu’elle faisait un peu plus 
baut entre la confirmation et la reconnaissance d’un titre et la 
constatation de la possession de ce titre? Les tribunaux ne se 
 bornent donc pas à constater un simple fait de posssession, ils 
font plus, ils assurent la propriété du titre, En faut-il davantage 
pour démontrer que dans l'espèce il y a excès de pouvoir, et 
l’aveu de la Cour de Colmar n’est-il pas un aveu bien pré- 
cieux? 

Reste la dernière partie de l’arrêt. Ici nous ne trouvons plus 
un simple argument, mais une argumentation tout entière qu. 
tend à prouver que depuis la loi de 1858, la juridiction des 
tribunaux est devenue la juridiction nécessaire, la juridiction 
unique qui ait le droit d’ordonner l'insertion des titres par voie 
de rectification. La Cour de Colmar raisonne ainsi : 

La loi nouvelle fait dépendre l'existence du délit qu’elle pré- 
voit de la différence qui peut exister entre les titres portés et 
les énonciations de l’acte de naissance. 

Elle à mis tous les citoyens dont l’acte de naissance ne se- 
rait pas en harmonie parfaite avec ce qu’ils prétendent être 
leur possession d’état, en demeure de faire rectifier ou complé- 
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ter cet acte sous peine d’être, sinon poursuivis, au moins me- 
nacés de poursuites correctionnelles. 

* Puis, vires acquirens eundo, la Cour de Colmar ajoute que les 
tribunaux ayant seuls le droit d’ordonner les rectifications des 
actes de l’état civil et de rétablir l’harmonieentre les actes de nais- 
sance et la possession d’état, tandis qu’au contraire {e conseil 
du sceau n’a atfcune juridiction sur les officiers de l'état civil, 
et ne peut leur enjoindre de transcrire sur leurs actes une con- 
firmatiou ou une reconnaissance de titres, le citoyen qui, pour 
se soustraire aux atteintes de la loi de 1858, aurait fait recon- 
naître son titre par le conseil du sceau, se trouverait, après 
un recours difficile, long et coûteux, absolument dans la 
même position qu’il était avant ce recours, son acte de nais- 
sance continuant à ne pas être en harmonie avec sa possession 
d'état, même consacrée par l’autorité du conseil du sceau et 
les dispositions de la loi de 1858 le maæintenant loujours sons 
le coup de poursuites, et ce qui est plus fort, même d’une 
condamaation. Lorsque pour la première fois nous avons lu 
la dernière partie de l’arrêt dont nous venons de donner Ja 
substance, nous devons le dire, notre conscience a hautement 
protesté contre une loi qui viendrait flétrir d’une condamuation 
correctionnelle un homme qui de bonne foi aurait porté un 
titre dont la propriété ne pouvait être mise en doute, alors 
surtout que, comme le suppose larrêt, ce titre aurait 
été confirmé ou reconnu par le conseil du sceau. Nous 
nous disions que pour que le législateur puisse réprimer 
certains actes par une pénalité correctionnelle, il fallait du 
moins que dans ccs actes on püt retrouver l’élément essentiel 
à tout fait punissable, l'intention frauduleuse, et en vérité, 
notre conscience se refusait à voir une intention frauduleuse 
dans l’omission par une personne propriétaire légitime d’un 
titre nobiliaire qui ne fait pas partie de son état civil, de faire 
insérer ce titre dans son acte de naissance. 

Aussi nous sommes-nous empressé de remettre sous nos 
yeux une loi capable de consacrer une pareille énormité ; mais 
à notre grande satisfaction nous n’avons rien trouvé dans la 
loi qui püt lui attirer le reproche que sur la foi de l’arrêt de 
Colmar nous lui adressions déjà. Cette lecture nous a élé pro- 
filable, car en nous apprenant que les principes de la respon- 
sabilité en matière pénale étaient respectés par la loi, elle 
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. nous appreuait aussi que l'argumentation de |a Cour de Colmar 
péchait par sa base, et qu'en posant en principe que la loi 
de 1858 faisait dépendre l'existence du délit qu'elle prévoit 
de la différence qui peut exister entre le titre parté et les énon- 
ciatians de l’acte de naissance, la Cour de Colmar faisait dire 
à celte lai autre chose que ca qu’elle dit réellement ; voici en 
effet camment s’exprime l'alinéa 2 de la loi de 4858 : 


Sera puni d’une amende de 500 francs à 10,000 francs quiconque, sans 
droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, aura publique- 
ment porté un titre, changé, altéré ou modifié le nom que lui assignent 
les actes de l’état civil. 


Le seule lecture de cette digpositian prouve bien que ce que 
la lai punit c’est le fait de porter publiquement, et sans droit, un 
titre, en vue de g’attribuor une distinction honorifique. Pour 
que le délit existe, trois conditions sont donc indispensables : 
1° il faut qu'il y ait eu usurpation frauduleuse, que le titre ait 
été porté sans droit; 2° que ce titre ait élé porté publiquement; 
3° qu’il l'ait été par une persanne en vue de s’attribuer une 
distinotion honorifique. 

Quant à la condition principale de l'existence du délit, sui- 
vant la Cour de Colmar, la différence entre l’acte de naissance 
el ce que la Cour appelle à tort la possession d'état, nous na 
la voyons pas dans la loi, elle n’y est pas écrite. 

A la vérité, nous trouvons dans ce même alinéa un deuxième 
cas punissable des mêmes peines que le premier, c'est celui 
où une personne aurait changé, altéré ou modifié le nom que 
lui assignent les actes de l'état civil; maia la construction gram- 
maticale de la phrase prouve surabondamment que les mots 
les actes de l’état civil se rapportent au changement, à la mo- 
dification ou à l’altération du nom, et nullement à l’usurpation 
d'un titre. Ainsi se trouve renversée la base de l’argumenta- 
tion de l'arrêt de Colmar, et avec la base s’écroulent toutes 
les conséquences dans l’examen desquelles nous pouvons nous 
dispenser d’entrer désormais. | 

Nous sommes arrivé au terme de la première partie de ce 
travail, et notre conclusion, qui ressort des développements 
qui précèdent, est celle-ci: 

Les tribunaux ne peuvent pas ordonner par voie de rectifi- 
cation l'insertion dans un acte de l’état civil d’un titre nobi- 
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liaire. S'ils agissent autrement, ils commettent un excès de 
pouvoir en empiétant sur les attributions du conseil du sceau, 
attributions qui sont déterminées par le décret des 8-12 jan- 
vier 1859, et de plus ils violent les articles 34 et 35 du Code 
Napoléon qui ont été rédigés dans une pensée d'égalité, qui ne 
considèrent la naissance, le mariage et le décès que comme 
des faits dont: la société recueiile Ja preuve au moment où 
ils arrivent, et qui défendent d’insérer dans les actes de l’état 
civil autre chose que ce qui appartient essentiellement à ces 
faits eux-mêmes aucune circonstance qui serait de nature à en 
altérer l'uniforme simplicité ?. 

* Les principes qué nous venons de poser, et que nous croyons 
être les vrais lorsqu'il s’agit de demander une rectification 
tendant à l’insertion dans les actes de l’état civil de titres no- 
biliaires, sont-ils applicables lorsqu'une personne vient de- 
mapnder aux tribunaux de rectifier un acte de l’état civil, en co 
sens que le nom donné à cette personne dans l’acte dont elle 
demande la rectifieation soit précédé de la particule de ? Nous 
ne le pensons pas. Gette dernière demande, en effet, diffère to- 
talement de la première, par son objet et au point de vue des 
dangers réels cettw fois auxquels une personne serait exposée 
en présence de la loi de 1858, si les tribunaux ne pouvaient 
ordonner cette rectification, 

Elle ec diffère par son objet, car la particule de n’a jamais 
été par elle-même avant 1789, une marque distinctive de la 
noblesse, et depuis que la noblesse est rétablie, il n’est entré 
dens l'esprit d'aucun souverain d’user de son droit de conférer 
des titres nobiliaires en octroyant à une personne le droit de 
faire précéder son nom patronymique de la particule de. Il 
n’en est pas moins vrai qu'aujourd'hui l’on donne à cette parti- 
cule toute la valeur et la signification d’un titre nobiliaire et 
que, sous l'empire des décrets de fructidor an I} et de nivôse 
an VI, elle a été exclue des actes de l’état civil parce qu’on la 
considérait comme une qualification nobiliaire. Ce préjugé, si 
général en faveur de la particule qui existe aujourd’hui, ne se 
EL pas à une erreur commise pendant la période 


1 V, en ce sens : Nimes, 9 août 1860, D., 62, 2, 19; 6 mai 1861, D., 62, 2, 
18. — Rouen, 18 mars 1861, D., 62, 2, 19. — Agen, 28 août 1860, D., 62, 
2, 20. 
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révolutionnaire, ou peut-être à un excès de précaution? Nous 
serions assez disposé à le penser. Sous l’ancienne monarchie 
les possesseurs de fiefs avaient l’habitude de faire suivre leur 
nom patronymique du nom de leur terre ; on s’appelait un tel, 
seigneur de... ; par abréviation le seigneur n’était plus désigné 
que par le nom de sa terre; avec le temps le nom de la terre 
s'était incorporé au nom patronymique, quelquefois même l'a- 
‘vait remplacé et fait tomber dans l'oubli. 

Les hommes de la révolution se sont trouvés en présence de 
ces noms dont la forme pouvait, jusqu’à un certain point, alors 
même qu’ils étaient isolés des titres qui ne les accompagnaient 
plus, rappeler l’ordre de la noblegse que la révolution avait 
anéanti. Ils se sont attaqués à ces noms, les ont démembrés et 
eu ont fait disparaître cette particule qui était devenue une par- 
Lie du nom, mais qui par elle-même n’avait aucune signification 
nobiliaire. Ils ne savaient pas alors, ces hommes trop scrupu- 
leux, que beaucoup de leurs descendants moins scrupuleux 
que leurs pères iraient chercher au milieu de ces ruines leurs 
titres de noblesse ! C’est ainsi que, sans y penser, les pères tra- 
vaillent quelquefois au bonheur de leurs enfants! 

Du reste, avant la révolution comme aujourd’hui, beaucoup 
de noms dont l’origine roturière est incontestable étaient pré- 
cédés de la particule qui en faisait partie intégrante. Les noms 
de celte seconde cutégorie, ainsi que ceux dont l’origine peut 
remonter à celte habitude de l’ancienne noblesse que nous avons 
signalée, sont la propriété inaliénable, imprescriptible des 
descendants de ceux qui les ont portés; de sorte que lorsque 
ces derniers viennent demander que dans un acte de l’état civil 
leur nom soit précédé de la particule qui précédait le nom de 
leur père ou de leur aïeul, ils font en réalité une revendication 
de propriété alors même, ce dont nous n'avons pas à nous oc- 
cuper, que leurs réclamations ne serviraient qu'à cacher cer- 
taines prétentions nobiliaires. 

Nous disions que la demande dont nous nous occupons 
diffère aussi de celle tendant à l'insertion d’un titre nobiliaire 
au point de vue des prescriptions de la loi de 1858. C’est qu’en 
effet, dans l’espèce actuelle, le délit prévu par cette loi consiste 
dans la différence qui peut exister entre le nom donné à une 
personne par son acte de naissance et le nom qu'elle porte. 
Une personne qui fera précéder son nom de la particule de, 


EXAMEN DOCTRINAL, 21 


alors que son acte de naissance ne lui donne pas cette parti- 
cule, tombera certainement sous le coup de la loi de 1858. La 
poursuivra-t-on pour avoir porté un titre qui ne Jui appartient 
pas? Évidemment non. La particule de n’est pas un titre nobi- 
liaire. Cette personne sera poursuivie pour avoir modifié le nom 
que lui donne son acte de naissance ; elle ne pourra se sous- 
traire à ce danger à moins de faire le sacrifice de son nom pa- 
tronymique, qu’en demandant aux tribunaux, qui seuls ont le 
droit de le faire, de reconnaître que le nom qu’elle porte est ce- 
lui qu’elle a le droit de porter, de déclarer qu'il a été tronqué 
dans son acte de naissance et d’ordonner que la vérité y soit 
rétablie. . : 

La nature du délit que commettrait depuis 1858 une per- 
sonne qui ferait précéder son nom de la particule, alors que 
cette particule ne se trouverait pas dans son acte de naïssance, 
prouve donc bien que les tribunaux sont la seule autorité com- 
pétente pour rechercher et pour déclarer si, oui ou non, cette 
personne a le droit de porter cette particule, et la règle que 
nous posons à cet égard est celle-ci : Toutes les fois que les 
tribunaux reconnaîtront que la particule de fait partie inté- 
grante du nom de celui qui requiert la rectification d’un acte 
‘de Pétat civil, ils devront ordonner cette rectification. C’est 
ce qu’ont reconnu les Cours d'Agen‘, de Nîmes * et de Bor- 
deaux *. ° MF 

Nous pensons que la règle que nous venons de poser est ap- 
plicable même à des actes de l’état civil rédigés sous l’empire 
des décrets de fructidor an If et de nivôse an VI, dans lesquels 
la particule a été omise, si le demandeur en rectification peut 
établir que la particule faisait partie du nom dont le rétablis- 
sement est demandé. | 

C’est aussi l’avis de M. Bertin, qui s'exprime à ce sujet de 
la manière suivante : | Ù 

« La chambre du conseil de la Seine, par décision des 
28 mars 1848 et 10 avril 1849 a repoussé des demandes faites 
dans de telles circonstances, par le motif que le de réclamé 


t 26 juin 1860, D., 60, 2, 142. 

? 11 juin 1860, D., 62, 2, 19. | 
8 22 août 1859, D., 62, 2, 20. — 14 janvier 1861, D., 62, 2, 21. — 4 fé- 
vrier 1861, ibid. ne 

+ Chambre du conseil, t. 1, n° 229. 
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était une qualification nobiliaire, mais clle a rendu le 13 août 
1853 une décision contraire. 

Cette décision, ainsi que les précédentes, reconnait qu’il n’y 
a pas lieu à rectification lorsque les actes ont été rédigés con- 
formément aux lois existantes. Ce principe admis, il s'agissait 
donc de rechercher si la particule de se trouvait comprise dans 
les expressions des décrets : qualifications nobiliaires. Si ces 
décrets prohibaient ces qualifications, ils respectaient les noms; 
or, aux termes mêmes de leurs dispositions, le de, lorsqu'il fait 
partie du nom de famille, aurait dû être inscrit dans ces actes. 
C’est d’ailleurs une erreur de croire que la particule de est es- 
sentiellement une qualification nobiliaire, puisque l’on voit ua 
grand nombre de personnes qui, sans être nobles, ont des 
noms de famille où se trouve le de. » 

" Ainsi donc, que l’acte de l’état civil dont la rectification est 
demandée remonte à l’époque révolutionnaire ou qu'il lui soit 
postérieur, peu importe, la condition est la même; il faut qu'il 
soit prouvé par le demandeur que la particule dont l'insertion 
est demandée dans un acte de l’état civil fait partie intégrante 
du nom. 

Cette preuve résultera, lorsqu'il s’agira de rectifier des actes 
de l’état civil récents, d’une série continue et non interrompue 
d'actes de l’état civil antérieurs, et si l’acte dont la rectifica- 
tion est demandée est assez ancien déjà pour n’être pas pré- 
cédé par d’autres actes de l’état civil, cette preuve résultera 
d’une possession ancienne, et l’on s’accorde à considérer 
comme ancienne une possession qui remonte à cent ans. Il 
faut, de plus, que cette possession ait été conlinue, non inter- 
rompue, publique et notoire. Une semblable possession ne peut 
ressortir que de registres, actes ou monuments publics; des 
pièces rédigées par la famille elle-même, ou des actes qui ne 
seraient intervenus qu'entre les membres d’une même famille 
ne donneraient pas à celte possession un caractère suffisant 
de notoriété et de publicité ?. 

Nous aurions terminé si nous n’avions encore une remarque 
à faire sur l’un des premiers considérants de l’arrêt de Colmar 


1 V, ces différentes décisions, Bertin, Chambre du conseil, t. 1, p. 231, 
239 et 241. Cu 

? Paris, 26 juin 1824, Dalloz, v° Nom, n° 26. — Orléans, 14 août 1860, 
Dalloz, 60, 2,172 
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que nous avons déjà examiné dans sa partie relative aux titres 
nobiliaires. La Cour de Colthat avait à se prononcer dans la 
môme espèce sur une demande en rectification portent sur Ja 
particule dé, et voici ce que tous lisons à 06 sujet dans l'arrêt : 


Considérant qu’on he peut so défondre de voir tin espèce de contradiction 
éntre le respect que le ministère public accorde à la première partie du juge- 
ment et la critique qu’il élève contre la seconde ; qu’en effet si le tribunal 
est compétent pour déclarer, au vu d’une série d'actes de l’état civil, que la 
famille de C... est en possession du droit de faire précéder son nom de la 
particule dé, hoh pus ectñiné faisant partie intégrante de son hom, mäis 
comme étant bien et dûment la particule nobiliaire qui est énoncée dans les 
actes en langue allemande par ces mots : herr von C... (seigneur de C...), 
on ne comprend pas pourquoi le tribunal ne serait plus compétent pour 
déclarer, au vu des mêmes actes, que les membres de cette même famille 
sont également en possession du droit de placer en tête de leur nom le titre 
de baron. 


Si, comme le dit l'arrêt de Colmar, lé ministère public a re- 
connu au dernandeur le droit de faire précéder son nom de la 
particule de, non pas comme faisant partie de son nom, mais 
comme étant la particule nobiliairé, #lors qu’il lui refusait le 
droit d'insérer le titre de baron in son acte de naissance, il 
y avait là, en effet, une contradiction que la Cour de Colmar 
a pu noter dans son arrêt. 

. Mais cet arrêt, lorsqu'il adopte la manière de voir du minis- 
tère public sur la particule, et qu’il reconnaît au demandeur le 
droit .d’en faire précéder sont hom, tot pas comme faisant 
partie intégrante de ce nom, mais comme étant la particule 
nobiliaire, forsque enfid, se fondant sur ce motif, il ordonne 
l'insertion de cette particule qui ne fait pas partie du nom dans 
un acte de naissance, échappe-t-il lui-même à la critique? 
Quelle est donc Ia partie de l’acte de naissance que l'arrêt vient 
ainsi rectifier? Certes ce n’est pas le nom, puisque là Cour le 
reconnaît, la particule n’en fait pas partie; si le nom n’était 
pas à rectifier dans l'acte de naissance, ce n’est donc pas une 
rectification de éet acte, mais une addition à cet acte, que l’ar- 
rêt venait ordonner. N’était-ce pas là encore excéder les pou- 
voirs qui appartiennent aux tribunaux *: 

L'analyse de.cette partie de l’arrêt nous apprend ceci : c’est 
que par le motif qu’elle donne, la Couf reconnaît avoir fait 
autre chose que ce qu’elle dit avoir fait dans son dispositif, 
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qu’elle reconnait avoir ordonné l'addition de la particule de, 
comme particule nobilisire à nn nom intact d’ailleurs, alors 
.que dans son dispositif elle semble n’ordonner qu'une rectifi- 
cation. Et maintenant nous ajoutons que si des pièces qui lui 
étaient soumises, il résultait pour la Cour que la particule 
dont on demandait l'insertion dans un acte de naissance ne 
faisait pas partie du nom dont on demandait la rectification, la 
Cour aurait dû repousser la demande quant à la particule 
comme elle aurait dû le faire relativement au titre de baron 
dont elle a ordonné l'insertion sous forme de rectification. 
Aurx, BLOCH. 
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: CHAPITRE IV. 


DES TITRES DE PROPRIÉTÉ DES CHEMINS. 


Dans le sens abstrait et légal, on appelle titre la cause ou le 
droit en vertu duquel on possède une chose. 

Dans le sens usuel, quoique inexact, et par un trope (figure 
grammaticale qui consiste à donner au signe le nom de la 
chose qu’il représente), on appelle ordinairement titre l'acte 
écrit qui constate cette cause ou ce droit. Pris dans son accep- 
tion vraie et non figurée, le titre se divise en légal ou conven- 
tionnel : légal, il tire son origine de la loi qui stipule virtuel- 
lement pour chacun en vertu du mandat conféré au législateur; 
conveutionnel, il est le résultat du consentement donné direc- 

tement par les parties contractantes dans la mesure licite. 

De la définition qui précède, il ressort logiquement que le 


1 V1. XXII, p. 443. 
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titre, c’est-à-dire le droit, est indépendänt de l’acte ‘qui le con- 
state. Ainsi le droit naturel n’en existerait pas moins, quoique 
aucune loi ne l'ait promulgué ou qu'aucune convention écrite 
-n’err ait été passée, tandis que le droit positif se base au con- 
traire sur la loi ou la convention. 

Ces prolégomènes exposés, voyons si la propriété des che- 
mins ruraux ne s’appuie pas sur un titre, c’est-à-dire sur un 
droit indiscutable. Cette propriété, loin de leur faire défaut, 
repose sur un titre certain, c’est-à-dire la cause, le droit, de 
leur possession par le domaine public. Ils trouvent leur filia- 
tion et leur titre légal dans les lois anciennes du droit français 
qui l’attribuaient soit aux seigneurs, soit au roi; dans celles 
intermédiaires qui, comme un anneau, rattachent la chaîne de 
la législation passée à celle actuelle, et enfin dans celles qui 
nous régissent en ce moment. 

Nous avons démontré, en étudiant la question dans le pre- 
mière partie de ce travail, que les chemins laissés en commun, 
dès leur origine, incorporés au fisc sous le droit romain, ap- 
partenaient aux seigneurs ou au roi sous la féodalité. En prou- 
vant que la révolution les avait restitués au domaine public, 
nous arrivons à trouver la cause, le Foie le étre sur lequel se 
fonde cette propriété. 

Si, en droit, le moyen d’abattre la puissance féodale fut 
d’abolir les droits féodaux!, le plus efficace, en fait, fut de 
ruiner la noblesse, puisque la théorie de l’égalité se serait bien 
vite effacée devant le privilége de la richesse. La confiscation 
‘et la vente en détail des biens des émigrés, l’abolition du droit 
d’aînesse, le partage par égales parts des successions, ont 
morcelé la propriété et rompu le faisceau de la force de do- 
mination par la fortune. 

En proclamant, par des lois positives, non encore abrogées, 
que nul ne pourrait réclamer des droits de propriété sur les 
chemins *, c'était les retrancher de la propriété ci-devant sei- 
gneuriale, conservée encore par quelques-uns que la confisca- 
tion n’en avait pas dépouillés; en les excluant et les mettant 
en dehors de la vente de ceux confisqués, en les annexant 
enfin au domaine public, ci-devant royal, c’était faire, pour 


1 Décret du 4 août 1789. 
* L. 25 juillet-15 août 1790. 
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l'avenir, rentrer les chemins dans la communaulé organisée 
bientôt après en domaine public ‘ et les attribuer implicitement 
avant, explicitement après sa constitution, à ce domaine *. 

Le Code Napoléon *, en résumant et confirmant cette légis- 
lation antérieure, a depuis proclamé d’une manière définitive 
leur publicité et reconnu qu'ils font partie intégrante de ce do- 
maine public. 

Les lois postérieures enfin *, s’appuyant sur ce principe, 
n’en sont que la sanction appliquée à des espèces particulières. 

Chacune de ces lois constitue donc pour les chemins un 
titre légal dont il est impossible de méconnaitre la portée et 
l'application, et dont il ne serait pas rationnel désormais de 
méconnaître l'existence. 

La propriété, à titre public, de ces chemins, puise donc dans 
ces lois son existence et son droit, et il n’est besoin, pour le 
démontrer, d'aucune gutra preuve, La seule difficulté qui 
puisse se rencontrer, en fait, daus la pratique est d’en faire 
l’application à un chemin donné par la recherche de son 
origine, | 

En effet, les chemins appartiennent au domaine public, soit 
parce que leur existence remontant à une époque antérieure 
à son organisation, ils s’y sont trouvés incorporés lors de son 
établissement, soit parce qu’ils ont pu depuis s’y trouver réunis 
par l’un des modes réguliers et ordinaires d'acquérir la pro- 
priété. 

Ces modes sont : | 

1° L’acquisition par la commune du soi du chemin pour sa 
création, mode qui se présente si rarement qu’il serait difficile 
d’en rencontrer des exemples, car, si la nécessité d’un che- 
min se fait généralement sentir, il est plus expéditif, plus facile 
ct suriout moins onéreux de l’ouvrir sous le titre de vicinal et 
d'en approprier le sol au moyen de la dépossession qu’em- 
porte, aux termes de l’article 15 de la loi de 1836, l’arrêté pré- 
fectoral, ou de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
dont Les formes, réglées en principe par la loi du 3 mai 1841, 


1 L. jer décembre 1790. 

4 LL. 6 octobre 1791, section 2 ; — 16 frimaire an II. — Arrêté du direc- 
toire du 23 messidor an V. — L. 11 frimaire an VII. 

5 Art. 538. 

* LL. 28 juillet 1824; — 21 mai 1836. 
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subissent quelques modifications rendues nécessaires par le 
peu d'importance en général du fonds exproprié ‘. 

2 L’échange, avec la propriété privée, du terrain nécessaire 
à l'emplacement du chemin, mode plus ordinaire et surtout 
moins coûteux, si ce n’est même gratuit, employé quelquefois 
pour l’ouverture, le plus souvent pour le déplacement ou le 
redressement d’un chemin préexistant. | 

Ce ne peut être que dans les deux cas qui précèdent, d’achat 
ou d'échange, que la propriété du chemin se trouve constatée 
par un acte écrit, civil ou administratif. 

8° La prescription par le domaine publie communal in- 
corporant à lui, au détriment de la propriété privée, une 
parcelle de celle-ci. 

_ De ce que le domaine public ne peut être prescrit par la 
propriété privée, il n’en résulte pas que celle-ci ne puisse être 
prescrite par celle-là, ét si cette proposition semblait, de 
prime abord, choquer l’équité, il suffirait, pour la justifier, de 
se rappeler que le domaine public représente l'intérêt général, 
tandis que la propriété privée ne représente que l'intérêt parti- 
culier et que si en défluitive ce dernier peut en souffrir à titre 
individuel, il en profite du moins à titre collectif: que cette 
faculté sans réciprocité, cette prérogalive, si l’on veut, ne sont 
que l'exécution de lois légalement promulguées, d’une con- 
dition librement acceptée par chaque citoyen qui, en consen- 
tant à être sujet d’un État, s’est soumis à se législation. 

. L’être moral et collectif que l’on appelle le public étant 
véritablement possseseur des fonds dont il jouit, 1l en résulte 
qu’il peut les acquérir par la prescription ?, et que dans le 
litige qui n’a pour objet que le fait de la possession, les agents 
du domaine public peuvent se prévaloir des avantages du pos- 
sessoire et demander la maintenue et la réintégrande ?. 

Cette possession ne s’appuyant, le plus souvent, que sur des 
faits de passage, on pourrait penser qu’elle ne peut être effi- 
cace, puisque, d’une première part, elle ne constituerait qu’une 
servitude discontinue non apparente *, ct ne créérait un droit 
qu’à la condition d’être fondée en titre sans lequel les actes 


1 Dumay, t. 1°, p.154. — Herman, n° 93. — Foucart, t. Il, n° 422. 
? Ordonnance du 27 juillet 1814. 

3 Proudhon, Traité du domaine public, n° 817. 

+ Art. 691 C. Nap. \ 
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ne seraient que de simple tolérance, et que, d’une deuxième 
part, une semblable servitude no donnerait aucun droit à la 
propriété du sol sur lequel elle s’exercerait, 

Aussi n’est-ce pas à titre de servitude sur le fonds d’autrui, 
mais de mode de jouissance d'un chemin public *, et de pro- 
priélé, que ces faits de passage sont cxercés animo domini 
par le public. L'absence d’opposition et de troubles de la part 
des propriétaires riverains, pendant un an ou pendant trente 
ans, sanctionne possessoirement ou pétitoirement sa jouissance 
et lui en font acquérir, pour l’avenir, la propriété ?. 

Dans le cas où les chemins appartiennent au domaine publie 
par leur ancienneté, il suffit que leur préexistence à la légis- 
lation qui les classe dans ce domaine soil constatée réguliè- 
rement pour qu’elle leur devienne applicable, c’est-à-dire 
pour que leur publicité et les conséquences qui en découlent 
soient établies d’une manière irrévocable; car si l’arrêté pris 
par l’autorité administrative ne crée pas la publicité, il la dé- 
clare du moins officiellement comme un fait acquis ?. 

Nous trouvons les règles à suivre, pour cette constatation, 
dans les instructions tracées par une circulaire du ministre de 
l'intérieur, en date du 16 novembre 1839*, si peu connue du 
monde judiciaire, que nous croyons utile d’en rapporter les 
principales dispositions. 

« Monsieur le préfet, dit M. Duchatel, la loi du 21 mai 1836 
donne à l’autorité publique, dans ses différents degrés, le 
moyen de pourvoir à l’entretien des chemins vicinaux, c'est-à- 
dire de ceux qui ont été déclarés tels par arrêté du préfet sur une 
délibération du conseil municipal ; la répressiou des usurpations 
sur le sol de ces voies publiques est assurée par l’article 8 de 
la loi du 9 ventôse an XIII; une législation complète existe 
. donc pour les chemins vicinaux, mais les conseils municipaux 
n’ont généralement proposé et les préfets n’ont déclaré la 
vicinalité que d’un certain nombre de chemins publics de chaque 


1 Toulouse, 3 novembre 1814. — Lyon, 17 février 1846. — Besancon, 
11 novembre 1848. — Cassation, 14 février 1842 ; — 2 décembre 1844; — 
9 août 1859 ; — 9 avril 1862. 

? Pardessus, Traité des servitudes, n° 216. — Curasson, Traité de la 
compétence des juges de paix, t. Il, p. 155. 

3 Troplong, Traité de la prescription, n° 163. 

* année 1839, p. 467 et suiv. du Recueil. 
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commune, ceux qui présentaient assez d'importance pour que. 
leur entretien dût être mis à la charge de la commune. 

« En dehors des chemins vicinaux il se trouve donc dans 
toutes les communes, un certain nombre de voies de commc- 
nication qui, bien que d’une moindre importance, ne pour- 
raient cependant pas être supprimées sans inconvénient, soit 
parce qu’elles donnent accès à une fontaine publique, à un 
abreuvoir, à un pâturage communal, soit parce qu’elles sont 
nécessaires à l'exploitation des différents cantons de terres 
arables; elles sont même très-nombreuses, car il est telle com- 
mune où le relevé général des chemins publics en présente 
deux cents et où cependant quinze ou vingt seulement ont été 
déclarées chemins vicinaux. 

_« Ces voies de communication, que nous appellerons chemins 
ruraux, sont bien réellement des chemins publics, car ils ser. 
vent où peuvent servir à l’usage de tous, et ils ne sont réclamés 
par personne à titre de propriété privée; l'autorité publique . 
ne peut donc pas rester étrangère au régime des chemins ru- 
raux : ee doit surveillance et protection à cette partie de la 
propriété communale. Mais par cela seul que des dispositions 
Jégislatives récentes ont statué sur tout ce qui a rapport aux 
chemins vicinaux, il a semblé en naître plus d’incertitude sur 
les droits et les devoirs de l'autorité en ce qui concerne les 
chemins non déclarés vicinaux, les chemins ruraux. 

« Plusieurs questions m'ont été adressées à cet égard, ct 
comme elles portaient sur des points que la législation parais-. 
sait avoir laissés indécis, j'ai cru devoir prendre à cet égard 
l’opinion du Conseil d’État. 

.« Je vais, Monsieur le préfet, en résumant l'avis que m'a 
donné le Conseil d’État et la législation existante, vous dire ce 
que l’autorité administrative peut et doit faire à l'égard des 
Chemins ruraux. 

« C’est à la loi des 16-24 août 1790 que nous devons remonter 
pour trouver l’attribution donnée en cette matière à l'autorité 
administrative. L'article 8 du titre 4 de. cette loi comprend 
parmi les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité 
des corps municipaux tout ce qui-intéresse la sûreté et la com-. 
modité du passage dans les rues, quais, places et voies pu- 
bliques. Cette attribution générale de surveillance donnée à 
l’autorité municipale pour toutes les voies publiques a été mo- 
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difiée par des lois postérieures en ce qui concerne les routes 
royales-et départementales et les chemins vicinaux, mais elle 
est restée entière pour toutes les autres voies publiques. Les 
maires peuvent donc, et ils doivent même, aux termes de l’ar- 
ticle précité de la loi des 16-24 août 1790, prescrire les mesures 
nécessaires pour assurer la sûreté et la commodité du passage 
sur les chemins ruraux. Il est entendu d’ailleurs que les arrêtés 
qu'ils prendront à cet égard, portent règlement permanent, 
doivent vous être adressés immédiatement par l'intermédiaire 
du sous-préfet, que vous pouvez les annuler ou en suspendre 
l'exécution, et qu’en cas de silence de votre part, ils ne de- 
viendraient exécutoires qu’un mois après la remise de l’am- 
plialion, constatée par le récépissé donné par le sous-préfet. 
C'est l'application de la règle posée par l'article 11 de la loi du 
18 juillet 1837, pour la révision des arrêtés municipaux. 

« Pour que les maires puissent exercer, sur les chemins ruraux, 
la surveillance qui leur est dévolue, il est indispensable, Mon- 
sieur le préfet, que dans chaque commune il soit dressé un état 
général de tous les chemins publics autres que les routes royales 
et départementales et les chemins vicinaux. Il est à présamer 
que déjà ce tableau existe dans beaucoup de communes, dans 
celles au moins où la reconnaissance générale des chemins 
viciriaux & été opérée, postérieurement à la loi du 21 mai 1836, 
et où l’on a suivi, pour ce travail, le modèle annexé à l’instruc- 
tion du 24 juin 1836. En effet, ce modèle indiquait qu’on de- 
vait former lo relevé de tous les chemins existant sur le terri- 
toire de chaque commune, pour en extraire ceux qui, en raison 
de leur importance, devaient être déclarés chemins vicinaux ; 
ceux qui n’ont pas reçu cette qualification sont restés chemins 
ruraux. Comme il se peut cependant que, dans beaucoup de 
communes, il n’ait pas été procédé ainsi, je vais vous indiquer 
d’une manière générale ce qui doit être fait pour arriver à la 
reconnaissance de ces voies publiques. » 

Après avoir tracé avec précision les règles à suivre, les mc- 
sures à prendre et les formalités à remplir pour dresser le 
tableau de ces chemins, la forme même de ce tableau, la circu- 
laire continue ainsi qu'il suit : 

« Le tableau des chemins ruraux ainsi arrêté fera titre pour 
la commune, et le maire devra s’opposer à toute anticipation 
sur le so de ces chemins. Procès-verbal des anticipations 
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commises devrait être rédigé par les fonotionvaires ou agents 
ayant quelité pour verbaliser sur les chemins ruraux. » 

Elle se termine enfia par des instructions relatives aux me- 
sures de police, de conservation et d'entretien à peurs dans 
l'intérêt de ces sortes de vaias publiques. 

La constatation de l’ancienneté d’un chemin, pour être in- 
discutable, produira tous ses effets et être officielle, doit être 
faite par l’autorité compétente, duns les formes imposées par 
la loi et après information contradictoire avoe les parties in- 
téressées. Pour la rendre invarisble, il faut encore que le ré- 
sultat écrit et figuré mathématiquement reste, pour l'avenir, 
déposé dans les archivea municipales, comme autänt d'actes 
formalisés, permanents, récognitifs du titre légal, consistant 
dans le cadastre, le tableau des chemins et le plan d’alignement, 

Les cadastres, les tableaux des chemins, les plans d’aligno- 
ment, sont dono autant d'actes écrits, régularisés, constatant 
le titre, la publicité at la propriété des chemins : effirrmmatifs, en 
tant qu’ils énoncent formellement quels sont, d’une part, les 
bians dépendant du domaine public et, d’autre part, ceux dé- 
pendant du domaine privé; précis, puisqu'ils classent daua la 
domaine public les chemins dont ils indiquent l’asaiette, la 
contenance, la nature et les limites; récognilifs et contradic- 
taires (re pourrait-on pas dire consensuels?), puisqu'ils n’ont 
été arrêtés définitivement et par voie administrative qu'après 
enquête publique, avec le concours des propriétaires iatéres- 
sés, appelés à contredire les énonciations en ce qu’elles pour- 
raient avoir d’erroué et de contraire à leurs droits; enfin sur 
des bulletins signés par eux; publics et dépasés dans chaque 
mairig à .[a connaissance et à la disposition continualle de 
chacun; légaux enfin, puisqu'ils ant été dressés en exécution 
des lois. 

Examinons comment ils ont été établis et de quels éléments 
ils se composent. 

Le cadastre est formé d’un regiatra matricule et d’un plan 
sur lesquels sont portées par parcelles numérotées les pro- 
priélés au nom de chaque propriétaire, | 

Le registre, le plus souvent appelé mafrice cadastrale, divise 
le territoire entier de la commune en deux classes, ia prémière 
comprenant les immeubles susceptibles de propriété privée, 
individuelle ou communale et imposables, la seconde ceux non 
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susceptibles de propriété privée, restant dès lors dans le do- 
maine publie, et conséquemment non imposables, tels que les 
chemins, rues, places publiques, rivières, ruisseaux, etc. 

Le plau figuratif et géométrique, reproduisant sur chaque 
parcelle le numéro d’ordre porté sur la matrice au nom du 
propriétaire. 

La Convention nationale, en établissant la propriété sur des 
bases nouvelles, décréta ‘ la confection d’un cadastre général, 
afin de constater, par un titre public permanent, l’existence et 
le recensement de cette propriété. 

Il y fut procédé, dans chaque commune, d’abord par masse 

de culture ?, puis par parcelles *, quant à la propriété privée. 
__ Dans chaque commune à cadastrer et dans celles circonvoi- 
sines, les maires et les indicateurs‘, choisis parmi les proprié- 
taires, fournirent aux géomètres préposés par l’autorité® les 
renseignements nécessaires, à l’aide desquels ces derniers 
opérèrent sur le terrain et en leur présence une délimitation 
générale de la commune constatée par un procès-verbal régu- 
lier‘; ils divisèrent ensuite ce travail en sections” et le sub- 
divisèrent enfin en parcelles. 

La délimitation du territoire communal opérée, il fut procédé 
à la triangulation du tout, à l’arpentage des parcelles, à la levée 
du plan parcellaire et à la formation du tableau ou registre 
matricule indiquant, comme légende, la contenance, la situa- 
tion, la nature, le numéro et enfin le nom du propriétaire de 
chaque parcelicf. 

Afin de mettre les propriétaires intéressés dans la possibilité 
de faire toutes les vérifications utiles à leurs intérêts, aucune 
précaution de formes, de délais, d'avertissement, ne fut né- 
gligée ; des procès-verbaux de chaque ensemble d'opérations 
1 L. 21 mars 1793. | 
3 Arrêté du 20 décembre 1803. 


3 LL. des 15-25 septembre 1807; — 31 juillet 1821. — Ordonnance du 


3-octobre 1821. 
+ Bost, Traité de l’organisation des corps municipaus, t. Il, n° 559. 


5 Art. 19, règlement 10 octobre 1821. — Circulaire ministérielle 29 juil- 
let 1829. 


6 Art. 7, règlement du 15 mars 1827. 
T Art. 7, règlement du 10 octobre 1821. 
8 Art. 9, règlement du 10 obtobre 1821. 
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furent dressés et déposés : aux mairies pour être mis à la dis- 
position de chacun. 

Il dut s’écouler une première année entre la délimitation et 
la triangulation, une seconde entre celle-éi et l’arpentage‘. 

Les parcelles qui appartenaient à un seul propriétaire furent 
réunies en un seul bulletin qui lui fut remis, afin qu’il pôt vé- 
rifier, contrôler l’exactitude et les conséquences ve opéra- 
tions *. 

Quinze jours avant l’arrivée du géomètre en chef, les maires 
furent prévenus de son arrivée et la portèrent à la connaissance 
du public par un avis général *; chaque propriétaire intéressé 
reçut en outre une lettre d’avis personnelle *. 

Après ces délais, écoulés sans réclamation, le plan et le 
registre furent arrêtés par les préfets °, et une copie officielle 
en resta déposée aux archives de la mairie. 

Enfin, un ingénieur-vérificateur fut encore tenu de séjourner 
dans chaque commune pendant le mois qui suivit ce dépôt 
pour recevoir les dires, réclamations et oppositions‘, 

Ces délais expirés, ces formalités accomplies, le cadastre 
devint définitif. 

Mais si, par le cadastre, la désignation de la propriété indi- 
viduelle, situation, contenance, numéro d'ordre et figure, se 
trouvait ainsi bien précisée, il n’en était pas dé même de celle 
du domaine public, porté par catégories seulement. 

Il a donc été nécessaire d’en dresser un acte explicatif sup- 
plémentaire s’appliquant spécialement à tous les chemins pu- 
blics de chaque commune, de quelque espèce qu’ils puissent 
être, et auquel on donne, dans la pratique, le nom de tableau 
des chemins. 

Ce tableau, dressé en conformité et en exécution des lois’, 
présente dans ses différentes colonnes : 1° un numéro d'ordre; 
2 le nom sous lequel chaque chemin est communément dé- 


1 Art. 8, règlement du 15 mars 1827. 

* Art. 14, règlement du 10 octobre 1821. 

3 Art. 6, règlement du 15 mars 1827, 

# Art. 40, idem. 

# Art. 26, L. 15-25 septembre 1807. 

6 Art. 13 et suiv., idem. 

7 Art. 2 et 3, L. 28 septembre-6 octobre 1791, tit. 1, sect. 6. — Art. 23, 
25, 26, sect. 3, L. 10-11 juin 1703, — Art. 1*, L. 9 ventôse an XIII. 
— L. 28 février 1805, — Art, 1°, L. 25 mai 1836. 
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signé; 8° le point où il commence, celui «ü il se termine, les 
lieux qu’il traverse, et sa direction; 4° sa longueur; 5° sa lar- 
geur ; 6° enfin sa classification. 

Pour arriver à la reconnaissance de ces chemins publics 
et à l'établissement de ce tableau, les maires, après avoir re- 
cherché, sur tout le territoire de la commune, les voies publi- 
ques autres que les rues el les routes, en firent dresser l'état 
général, sous quelque désignation qu'elles fussent connues, 
vicinales, rurales', en y comprenant même les simples sentiers. 

Ces tableaux ayant été déposés aux mairies, il en fut donné 
avis, par deux publications successives, afin de mettre chacun 
à portée d’en prendre connaissance et de réclamer, d’abord les 
prapriétaires, contre l’inscription, comme publics, de chemins 
dont ils prétendraient avoir la propriété; ensuite Je public, 
contre l’omission de chemins dont il soutiendrait la publicité 
et la nécessité. 

Les conseils municipaux les ayant adoptés, leurs délibéra- 
tions furent soumises à l'examen et à l'approbation préfectorale. 
Ces tableaux furent clos enfin et admis définitivement par les 
arrêtés des préfets portant: Les chemins vicinaux portés sous 
les n°”... , les chemins ruraux portés sous les n.…., sont dé- 
clarés chemins nublics de la commune de... pour lui valoir 
titre à l'avenir. | 

Après le cadastre, qui avait attribué formellement et définiti- 
vement la propriété de l’ensemble des chemins au domaine 
public, les tableaux des chemins ayant, par voie de cansé- 
quence et d'exécution de cette attribution, opéré la désigna- 
tion spéciale de chacun d'eux, il fallait, comme complément 
nécessaire, aviser à leur conservation dans l’avenir, afin que 
leur reconnaissance par le cadastre et les tableaux ne devint 
pas une mesure éphémère. 

Pour couronner cette organisation de la viabilité rurale, pour 
sauvegarder les chemins, en maintenir à tout jamais l’exis- 
tence, la largeur, l’emplacement et la direction, il devenait in- 
. dispensable d’en fixer invariablement, avec la propriété privée, 
les limites séparatives que celle-ci ne pourrait jamais dépasser, 

en un mot d’en arrêter l’alignement?. | 


4 Circulaire ministérielle du 24 juin 1836. 
* Circulaire ministérielle du 16 novembre 1839. 
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Cet alignement, fixé par l'autorité en vertu des pouvoirs à 
elle confiés par la loi ‘, non-seulement en ce qui concerne les 
rues et places dépendant de la voirie urbaine, mais encore 
et aussi les chemins de toute espèce composant la voirie rurale, 
sanctionnés par la jurisprudence *, enseignés par la doctrine ?, 
consiste en un plan géométrique, figurant et cotant mathé- 
matiquement les chemins et leurs limites par deux en pa- 
rallèles à leur axe. 

L'alignement figuré par ce plan est soumis d’abord au conseil 
municipal, qui l’exemine comme ensemble. Le projet détaillé, 
livré à une enquête régulière*, reste déposé pendant quinze 
jours à la mairie et mis à la disposition des intéressés, prévenus 
à cel effet par les moyens accoutumés de publicité. A l’expi- 
ration de ce délai, un commissaire reçoit, pendant trois jours, 
les observations, réclamations et oppositions qui peuvent être 
faites. 

L’enquêts close, le maire soumet les projets, les pièces à 
l'appui et les oppositions aux délibérations du conseil muni- . 
cipal. 

Le travail et l'instruction terminés dans la commune, les 
pièces sont adressées au préfet, qui les approuve et en retourne, 
pouf être déposée dans les archives de la commune, une copie 
officielle, 

Ces formalités préliminaires accomplies, il est pris par le 
maire, ên ce qui concerne les chemins ruraux, un arrêté qui 
rend cet alignement définitif et obligatoire. 

Les parties intéressées ayant eu le droit et la possibilité de 
réclamer pendant le cours de chacune des opérations de l’éta- 
blissement du cadastre, du tableau des chemins et du plan 
d'alignement, avant et même après leur clôture, pendant le 


1 Art. 4, tit. 2, L. 16-24 août 1790. — Art. 29, L. 12 juillet 1191. — 
LL, 28 septembre 179 ; — 7 octobre 1791. — Art. 1°, L. 19 floréal an X. 
— Arrêté des consuls du 29 floréal an XI. — L. 9 ventôse an XII. — 
L 13 ventôse an XIH. — Art. 52, L. 16 septembre 1807. — Décret du 
27 juillet 1808. — Art. 22, L. 21 mai 1836. — Art. 19, $ 1, L. 18-22 juil- 
let 1837, 

3 Cassation, 1° février 1833 ; —- 8 août 1833; — 31 mars 1835. 

3 De Gérando, Inst. du droit administratif, p. 528, t. 1]. — Garnier, 
Traité des chemins. — Hermann, Encyclopédie du droit, v° Chemins, 
n° 1283. 

* Instruction ministérielle du 2 octobre 181à. 
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délai imparti qui en a suivi le dépôt, il est de toute évidence 
que si elles ne l’ont pas fait, c’est parce qu’elles leur ont sciem- 
ment, volontairement, donné leur consentement et leur appro- 
bation. 

Les chemins, dans la classification cadastrale comme dans 
les figures du plan annexé, sont d’abord formellement et no- 
minativement, puis explicitement par l’absence de numéro 
d’ordre les rattachant à la propriété privée, placés en dehors 
de celle-ci, et cela d’une manière si évidente que, quand ils la 
traversent, elle se trouve coupée en deux parcelles portant 
chacune un numéro différent; tandis que, s’il en était autre- 
ment, il n’y aurait qu'une seule parcelle ne formant qu’un seul 
tout, portée sous un seul numéro. Comment donc les proprié- 
taires qui ont approuvé, reconnu, signé l’exactitude de ce ca- 
dastre, pourraient-ils élever la prétention que leurs propriétés 
comprennent les chemins? ; 

S’ils avaient jamais eu cette prétention, n’auraient-ils pas, 
alors qu’ils étaient avertis avec tant de soin à plusieurs re- 
prises, pendant un temps relativement assez long, de deux 
années au moins, élevé des contestations ; alors que les études 
préparatoires, l’arpentage, le plan figuratif, l’établissement de 
la contenance et les bulletins leur faisaient connaître d’une 
manière si positive que les chemins n'étaient pas compris dans 
leurs parcelles et devaient rester à l’avenir, comme ils l’avaient 
été dans le passé, en dehors de leur propriété privée ? 

Si l’on objectait que l'établissement du cadastre n’a eu pour 
but que l'assiette de l’impôt foncier, et que dès lors on ne peut 
en tirer aucune conséquence relative à la propriété, ce serait, 
par une erreur évidente, confondre l’effet avec la cause, car, 
pour asseoir l’impôt foncier frappant la propriété privée, il a 
été nécessaire, d’abord et avant tout, de constater d’une ma- 
nière définitive quel en était le propriétaire pour, lors de la 
perception, s'adresser régulièrement à celui qui le devait payer; : 
il fallait encore, afin que celui-ci ne pût repousser cette charge 
en alléguant, pour s’en exonérer, qu’elle ne s’appliquait pas à 
lui, que la question de propriété fût tranchée contradictoire- 
ment avec lui; il fallait enfin, mais secondairement, fixer la 
valeur de ces immeubles par nature et conteyance, pour 
opérer équitablement entre eux la répartition de la quote-part 
que chacune de ces parcelles devait supporter dans l’ensemble. 
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L’impôt étant créé dans l’intérêt public, et payé par chaque 
citoyen pour s’assurer les avantages de la vie sociale, l’État, 
administrateur de la fortune publique, se trouve être le créan- 
cier et l’imposé le débiteur, s’obligeant mutuellement l’un à 
protéger, l’autre à payer la redevance nécessaire aux charges 
de la protection, s’engageant réciproquement par une conven- 
tion dans laquelle se rencontrent tous les éléments constitutifs 
des contrats synallagmatiques, contrat social passé entre l’État 
et le citoyen, et dont le cadastre est l’acte constitutif. 

Comment donc un propriétaire pourrait-il élever, vis-à-vis 
de l’État du moins, avec lequel il a stipulé, la prétention qu'il 
a la propriété privée du sol des chemins, quand la loi orga- 
nique de l'impôt en excepte formellement leur superficie 
comme partie intégrante du domaine public‘; quand le titre 
commun, la matrice cadastrale et le tableau des chemins por- 
tent textuellement, les plans annexés au cadastre, au tableau et 
celui d’alignement visuellement, qu’il n’est pas compris dans 
les parcelles dont la propriété lui est reconnue, mais qu’au 
contraire il est positivement attribué au domaine public repré- 
senté par l’État? 

Comment ce propriétaire pourrait-il encore élever cette pré- 
tention quand il ne paye aucun impôt foncier pour la superficie 
occupée par le sol de ces chemins, que cette superficie n’est 
pas, à sa parfaite connaissance, comprise dans la contenance 
des parcelles imposées lui appartenant, et qu’il n’a jamais 
soutenu qu’il payait trop peu, ni offert de payer une augmenta- 
tion d'impôt correspondante à cette superficie, augmentation 
qu’il aurait due cependant si le sol de ces chemins lui eût vrai- 
ment appartenu? 

J1 faut donc reconnaître que par le cadastre, le tableau des 
chemins et le plan d’alignement, la propriété des chemins au 
profit du domaine public communal est fondée en titre. 

Il serait irrévérencieux de supposer qu’en se servant de l’ex- 
pression fifre, la Cour n’a entendu parler que des actes écrits 
eux-mêmes et dans lesquels le droit de propriété trouve sa jus- 
tification et sa preuve, car elle sait toujours, pour formuler sa 
pensée, employer le style précis de la langue juridique. 

Elle ne voulait certainement ni ne pouvait vouloir parler 


4 Art. 103, L. 3 frimaire an VII. 
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d’actes qu’elle savait n’avoir jamais existé. Si des actes écrits, 
conventionnels, ordinaires, étaient indispensables pour établir 
et étayer la propriété des choses qui sont dans le domaine pu- 
blic, où pourrail-elle en trouver? où sont ceux synallagma- 
tiques, commutatifs, constatant la propriété des routes, des 
rues, des fleuves, des rivières navigables et flottables, des lais 
et des relais, des ports et des havres de la mer, enfin de toutes 
les portions du territoire français qui, avec et comme les che- 
mins, composent le domaine public et en sont une dépendance? 
En vertu de quel droit, entre quelles parties et par suite de quel 
contrat ces actes pourraient=ils avoir été passés, puisque ces 
choses se trouvant en dehors du commerce ne peuvent être 
l'objet d’aucune cession, convention ou transaction valides ‘? 

La puissance du Créateur, et non la main de l’homme, ayant 
creusé les rives et le lit de ces lais et relais, ports et havres, 
fleuves et rivières, il est évident qu'aucun acte d'établissement 
ou de concession n’a dû en établir la propriété. {1} n’en saurait 
être produit non plus d’applicables aux routes, aux rues et aux 
chemins vicinaux existants d'ancienneté; quant à ceux relatifs 
aux chemins nouvellement ouverts, ils ne pourraient être 
qu'administratifs et dressés en exécution des lois et non en 
vertu de conventions privées. 

Pourquoi donc être plus exigeant pour les chemins ruraux 
qui, pour la plupart, sont d’anciennes routes ou d'anciens 
chemins vicinaux? pourquoi, puisque avant leur changement 
de nature, aucun titre n'était exigé pour prouver leur propriété 
et leur publicité, pourraient-ils depuis être astreints à en pro- 
duire? quels devraient être ces actes? entre qui, avec qui ot 
sous quelles formes auraïent-ils dû être passés? 

Beaucoup de ces chemins actuellement ruraux, c’est-à-dire 
ne servant plus qu’aux besoins de l’agriculture, avaient été au- 
trefois ou des voies romaines, ou des grands chemins royaux, 
ou des chemins vicinaux abandonnés avec le temps, comme 
grandes voies de communication, par suite de l'ouverture où 
du redressement d’autres plus directes ou plus faciles, ou bien 
encore parce qu’ils 8e sont trouvés coupés par l'établissement 
de chaussées, de canaux, de chemins de fer qui en ont obstrué 
Ja continuité et fait des tronçons sans issue. De semblables 


1 Art, 1128 C. N, 
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changements sé réñcontrent dahs presque chaque localité : 
ainsi de Pontoise à Magny, par exemple, uné aneïenne voie 
romaine est devenue un simple chemin rursls; én Normandie, 
de Gisors à Rouen, laricienne voie Parisis est dans le même 
état sur le territoire des communes qu'elle traversait, notam- . 
ment de Neaufles Saint-Martin, Bézu Saint-Éloi et Verélives. 

Devenus moins importants, moins utiles, surtout moins gé- 
néralement fréquentés, et leut entretien n’élant plus qu’une 
charge sans profit, ils n'ont été compris dans le classement 
que comme ruraux, où s'ils y ont d’abord figuré comme vici- 
naux, l'autorité administrative les a depuis déclassés, de telle 
sorte qu’en fait, privés dès lors de toute protection efficace, ils 
se sont trouvés rétrécis par les envahissements successifs des 
propriétés riveraines, et leur état de viabilité est deveni de 
plus en plus mauvais. 

Telle a été la décadence de ces chemins aajourd’hui sf 1n- 
fihes et cependant si nécessaires. Faudra-1-il donc aussi que, 
malgré l'ancienneté de leur origine et de leur existence anté- 
rieure à la législation actuelle, il soit indispensable de produiré 
des actes privés élablissant leur publicité? 

Quant à ceux des chemins ruraux qui sont toujours restés 
dans leur état primitif, sans avoir une semblable origine, tout 
en rémoñitant cependarit à la même ancienneté, comment Ja 
jarisprudence pourrait-elle aussi exiger que leur publicité s’ap- 
puyât sur des Litres privés impossibles et en tous cas inütlles, 
paisque dés lois spéciales la constituaient directement et qu’elle 
décide qu'un chemin peut être légalement considéré comme 
publie sans cependant qu’il ait été classé par l'autorité compé- 
tente parmi les grandes routes et les chemins vicinaux ?? 

Enfb, relativement à ceux des chemins ruraux dont le sol 
auvail été envahi, usurpé sur la propriété privée pour leur 
établissement et prescrit au profit du domaine public de la 
 eommane par l’accomplissement des conditions nécessaires *, 
comment serait-il possible d'exiger la représentation d’un acte 
constatant la transmission volontaire de propriété, puisque la 
prescription est exelusive de toute convention, surtout écrite? 

Le Cour de cassation, dans un arrêt du 14 novembre 1861, 


4 Constitution 14 février 1842, 
8 Art, 2219 et 2299 C; Ne 
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en décidant en droit dans un de ses attendus « qu’il est de prin- 
cipe que les chemins ruraux sont soumis à la prescription en 
vertu du principe général posé par l’article 2227 du Code Napo- 
léon, qu’ils peuvent conséquemment être acquis par prescrip- 
tion et donnner lieu à l’action possessoire, » admet du moins 
par là que ces sortes de chemins appartiennent à la commune 
et non aux propriétaires riverains, puisque l’on ne prescrit pas 
contre soi-même son propre héritage, mais au contraire contre 
autrui un héritage dont on n’a pas encore la propriété. Tout en 
se trompant sur les conséquences, cette Cour sanctionne du 
moins, en reconnaissant que la commune est propriétaire du 
chemin, le titre, la cause de sa propriété, quoiqu’en la restrei- 
gnant à tort au domaine privé de la commune, quand elle de- 
vrait au contraire l’attribuer au domaine public communal. 

Mais en déclarant que ces chemins sont en dehors de la 
propriété privée individuelle et qu’ils appartiennent à la com- 
mune, elle ne dit pas sur quel titre, sur quels principes elle 
base cette propriété ; elle ne peut, en effet, déduire ses motifs de 
ce qu’ils auraient les caractères des propriétés ordinaires de la 
commune, puisque la jouissance de celles-ci n’appartient qu'aux 
habitants de la commune, tandis que chacun, même les étran- 
gers, peut user des chemins, puisque les propriétés ordinaires 
ne sont soumises qu'aux lois de police rurale, tandis que sur 
les chemins s’exerce l’autorité des lois de police générale et 
de sûreté publique. C’est donc contrairement à la logique la 
plus élémentaire qu’en admettant, d’une part, leur titre à faire 
partie du domaine privé communal, elle les range, d’une autre 
part, pour l'application des lois et règlements de police, dans 
le domaine public communal. 

La composition du domaine public a été indiquée par la loi, 
qui définit les objets qui en font partie, et la nomenclature 
qu’elle en donne commence par les chemins, tandis que la 
définition et le détail qu’elle indique? des biens communaux, 
de ceux à la propriété et aux produits desquels les habitants 
d’une commune ont seuls un droit acquis, ne comprend pas les 
chemins ruraux, d’où il résulte qu’ils ne font pas partie de cette 
dernière catégorie. 


1 Art. 538, 539, 540 et 541 C. N. 
Art. 542 C. N. 
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Il faut donc conclure que ces chemins ne rentrant pas, d’une 
première part, dans la propriété privée individuelle, n’étant 
pas, d’une seconde part, compris dans les biens communaux, 
doivent nécessairement être classés dans le domaine public 
communal. | 

Et que si leur publicité ne s’appuie pas sur un contrat écrit, 
elle se trouve établie et fondée en titre par la loi et les actes 
administratifs dont nous venons d'indiquer la légalité, la 
nature et la force. 


CHAPITRE Y. 


DE L'IMPRESCRIPTIBILITÉ DES CHEMINS RURAUX. 


La faculté d’aquérir la propriété immobilière par la pres- 
cription procède de la loi ‘ et n’a été édictée par le pouvoir lé- 
… gislatif comme complément des autres modes qu'afin d'assurer 

d’une manière stable et définitive l'assiette de la propriété 

foncière. | 

La prescription est donc un mode de transmission de la pro- 
priété; le laps de temps pendant lequel l’un a joui et l’antre 
a laissé jouir paisiblement constitue la présomption légale, 
la preuve morale d’un consentement mutuel, sinon positif, du 
moins tacite, ou au moins de l’abandon volontaire, par le pro- 
prétaire au profit du possesseur, qui rend la mutation dé- 
finitive. 

Comme il est de l'essence de l’intérêt public, comme de tous 
les principes, d’avoir une durée infinie, immuable, et de ne 
pouvoir rien sacrifier de ses droits, la présomption qu’il aurait 
abandonné tacilement une partie quelconque de son patri- 
moine ne peut lui être opposée, puisqu'il ne pourrait le faire 
que positivement et sous l’accomplissement de formalités ri- 
goureusement prescrites, et qu’il y a certitude au contraire 
qu’un semblable abandon n’a pas eu lieu. 

L'intérêt privé, de son côté, devant être essentiellement 
mobile de sa nature, peut et doit se modifier continuellement 
avec les individus, d’où il suit que son domaine, sans cesse 
transmissible, doit les suivre toujours dans leur mobilité. 

Ainsi d’un côté le principe social immuable, et dès lors 


1 Art. 2219 C.N.. 
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imprescriptible, quant à ses droits et à ses choses ; de l’auire, 
l'individu mobile et prescriptible quant à son domaine privé, 

Le domaine des choses publiques n’est pas dans le com« 
merce et ne peut être prescrit; les chemins en général et ceux 
ruraux en particulier sont bien plutôt des choses que des 
biens, si l’on considère l’utilité que le public en retire compa- 
rativement à la valeur vénale de leur sol, et dès lors impres- 
criptibles. 

L’imprescriptibilité des chemins publics est enseignée, 
comme axiome de droit, par lous les auteurs, et appliquée par 
la jurisprudence de tous les temps et de toutes les juridictions; 
la divergence ne commence entre les auteurs, entre les diffé- 
rentes décisions, qu’alors qu’il s’agit, non de la théorie dans 
les principes, mais seulement de l’application dans les faits 
à l’occasion du classement et des distinctions des chemins en 
différentes catégories. Alors les systèmes, les motifs s’égarent 
et se heurtent en des décisions contradictoires qui obscurcis- 
sent la question au lieu de l’élucider. 

Plusieurs auteurs, parmi les plus accrédités dans la science 
du droit, sont cependant d’avis Lo les chemins ruraux sont 
imprescriptibles. 

M. Troplong en combattant, avec la profondeur de doctrine 
et la force de logique qui le distinguent, l’opinion conttaire de 
M. Garnier, soutient que cet auteur est tombé dans une erreur 
évidente et qu’il faut reconnaître, pour être dans le vrai, que 
tous les chemins communaux, classés où non per l’administra- 
tion, sont publics et dès lors imprescriptibles dans toutes 
leurs parties, tant qu’ils subsistent en état de chemins, 

Isambert démontre que la perte du caractère de chemin pu- 
blic doit être, non pas une présomption, mais une certitude, etné 
peut résulter que de la reconnaisance formalisée par des actes 
administratifs desquels il résulte la preuve positive que le do- 
maine public a renoncé à sa propriété, à son privilége, car l’au- 
torité ne peut pas être présumée avoir abandonné le soin des 
intérêts qui lui sont confiés, et si des actes apparents de l’exer- 
cice de sa tutelle n’ont pas eu lieu, c’est parce qu'elle ne les 
a crus ni nécessaires ni utiles à l'intérêt général's à tel 


1 Traité de la prescription, n°° 156, 157, 162 et 163, 
2 Traité de la voirie, n° 374 et suiv. 
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point qu'un espace de terrain qui, après avoir été longtemps 
fréquenté et considéré comme chemin, viendrait à être aban- 
donné tacilement depuis plus ou moins de temps par l’effet de 
communications plus faciles ou plus courtes, sans cependant 
qu’il puisse résulter de cet abandon qu’il doive être considéré 
comme supprimé, n’est pas passé, par cela seul, de la classe 
des choses imprescriptibles dans celle des propriétés posées 
et preseriptibles. 

Pardessus enseigne que les chemins sont jnbresc pl bles. 
non-geulement tant qu’ils servent à l’usage auquel ils sont 
destinés, mais encore tant qu’ils n’ont pas été déelassés *. 

Proudhon divise les chemins en trois classes, la prernière 
comprenant les chemins vicinaux, la seconde les chemins 
raraux et la troisième les chemins communaux, et range ex- 
pressément les deux premières dans le domaine public? im- 
prescriptible. El veut qu’ils y restent et conservent ce privilége 
tant qu'il n’est pas prouvé qu’ils en sont soriis par décret da 
l'autorité supérieure parce qu’il ne peut y avoir une véritable 
possession civile là où il y a imprescriptibilité dans la chose. 

- Gotelle soutient que, quoique non classés comme vicinaux, 
les chemins communaux sont PARESs et comme tels impres- 
criptibles ?, 

M. de Cormeain, en soutenant que les chemins roraux sont 
imprescriptibles, critique la distinction que l’on veut tirer, par 
iaduction, de la loi de 1836; il repporte * à l’appui de son ar- 
gumentation un avis du Conseil d’État ainsi conçu : | 

«Le Conseil d’État... en ce qui touche la qualification et le 
caractère de chemins publics que le rapport attribue aux che- 
mins publics qui n’ont pas été classés comme vicinaux et 
auxquels ne sont poiat applicables les D di de la Joi du 
21 mai 1836: 

« Considérant que les droits du public sur les chemins laissés 
à la jouissance publique dérivent d’un acte administratif régu- 
lier ou d’une possession ancienne et doivent être constatés par 
l'autorité sous la protection de laquelle cet usage public est 
placé ; 


1 Traité des servitudes, t. 1°, p. 489, n° 216. 

3 Traité du domaine public, t. II, 611, 636, 637 et 817: 
à Gañette des tribunaux, 8 février 1938. 

* Appendice, 
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« Est d’avis qu’il convient d'inviter les préfets, sinon à classer 
comme vicinaux les chemins dont la conservation est jugée 
utile par les conseils municipaux, du moins à les faire com- 
prendre tous, quel que soit leur degré d'importance, sur un 
tableau général et descriptif, afin que la propriété du sol de 
ces chemins ou leur usage commun soit mis à l’abri de toute 
atteinte et que leur classement au rang des chemins vicinaux 
puisse être plus facilement opéré à mesure que les ressources 
des communes le permettront. » 

Jusqu’en 1849, la jurisprudence des différentes Cours d’appel ! 
et de la Cour de cassation ? elle-même, était constante pour 
décider que les chemins ruraux, quoique non classés comme 
vicinaux, sont publics et imprescriptibles. 

Depuis cette époque, tout en persistant, par quelques arrêts 
isolés, dans son ancienne jurisprudence *, cette dernière Cour 
a admis le plus souvent le système opposé. Mais il est à re- 
marquer que ce revirement n’a eu lieu qu’en matière civile,.et 
que la chambre criminelle a persisté à attribuer le caractère 
de chemin public et dès lors d’imprescriptibilité aux chemins 
classés comme ruraux *, avec la nuance dans quelques derniers 
arrêts *, que ce caractère subsiste tant que l’arrêté de classe- 
ment n’a pas été rapporté par l’autorité administrative supé- 
rieure, ou, s’il s’agit de la propriété, jusqu’à décision de la ju- 
ridiction civile. 

Mais en envisageant encore la question à un autre point de 
vue, ne pourrait-on pas dire pour prouver l’impossibilité de la 
prescription et pour motiver l’inefficacité des actes tendant à 
s'emparer, ui singuli, de la possession et de la propriété du sol 
d’un chemin rural, que les chemins ruraux et autres, ayant été 
créés, maintenus, dans l'intérêt général perpétuel, uf universs, 
de la société, chacun des membres de celle-ci en est copro- 
priétaire indivis ; que le gérant de cette association, J’autorité 
administrative, est chargé de conserver la propriété et la jouis- 


1 Bourges, 30 juin 1836. — Dijon, 30 juillet 1840. — Besançon, 3 no- 
vembre 1843. 

3125 août 1825. — 14 février 1842. — 3 mars 1846. 

3 25 février 1858. — 9 avril 1862. 

* 15 octobre 1852. — & juin 1855. — 19 juillet 1862. 
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sance communes de ce fonds social, et de l’administrer au 
profit de l’universalité des communistes? 

Les principes et la jurisprudence spéciale à l'indivision des 
choses non susceptibles par leur nature et leur destination 
d’être partagées, ne pourraient-ils pas s’appliquer aux chemins, 
et ceux-ci ne pouvant être divisés et devant toujours, par la 
force de la nécessité de leur destination originaire, rester in- 
divis, tous les actes quels: qu'il soient qui tendraient à faire 
cesser cette indivision nd seraient-ils pas sans effet et réputés 
non avenus? 

Il faut enfin reconnaître que les chemins ruraux éobaidérée. 
non plus sous le rapport de la fortune publique, mais de l’exé- 
cution des lois de police, doivent encore être imprescriptibles. 

Car si l’ordre est la base fondamentale des sociétés, il est de 
Ja plus absolue nécessité que les lois édictées pour sa conser- 
vation ne puissent devenir caduques; il faut qu’elles aient et 
conservent une force telle que l’intérêt privé ne puisse en ar- 
rêter l’application à son gré et selon les besoins de son intérêt 
personnel. 

Non-seulement l’autorité administrative se trouve chargée 
par des lois spéciales de la sécurité et de la viabilité publique #, 
de prendre des arrêtés concernant la police rurale et la voiric 
municipale, mais encore de surveiller et d’assurer l’exécutiou 
des lois. En dehors même de la répression qu’édictent des lois 
spéciales contre les atteintes portées directement à ces che- 
mins *, des dispositions légales entraînent encore la nécessité 
de déterminer la nature de ces chemins, de les qualifier, pour 
faire aux crimes et délits qui sont commis sur leur emplacement 
l'application des circonstances constitutives et aggravantes ?; 
l'application de ces lois deviendrait cependant impossible si 
un chemin rural pouvait, selon la volonté et les besoins de la 
défense d’un prévenu, cesser d’être public et devenir une pro- 
priété privée sur laquelle elles n’auraient pas d’action et ne se- 
raient plus applicables. 

Ce dernier argument en faveur de la publicité des chemins 


“ LL, 6 octobre 1791, tit. 2, art. 40; — 16-24 août 1790, art. 2, $ 12. — 
L. 25 juillet 1824, art. 7. — L. 18-22 juillet 1837, art. 9 et 10. 

3 C. brumaire an IV, art. 605. — C. pénal, art. 419, $$ 2, 4, 11 et 12; 
411, 4. — C. forestier, 56, 76, 146 et 147. 

3 Art. 382 C. pén. 


46 DROIT CIVIL. 


ruraux et de leur imprescriptibilité, est si puissant que la Cour 
de cassation a persisté à l’admettre en matière criminelle {, se 
trouvant ainsi en contradiction avec ses propres décisions en 
matière civile. 

Espérons que la chambre civile, après avoir épuisé les re- 
virements les plus complets dans sa jurisprudence, puisque 
ayant décidé d’abord qu’il n’y avait de chemins privés que ceux 
fermés par des grilles ou des barrières , elle a récemment jugé 
que les chemins vicinaux sont seuls publics et imprescripti- 
bles , s’arrêtera enfin au principe fixe et vrai que la publicité 
d’un chemin résulte, non pas du nom qui lui est donné, mais 
du caractère que lui a imprimé le classement régulier de l'ad- 
ministration. 

S'il en était autrement et si cette question, si importante 
pour l’agriculture et le domaine public communal, continuait à 
rester dans le doute, il deviendrait nécessaire que le pouvoir 
législatif la tranchât positivement et définitivement par une dis- 
position précise de loi qui trouverait naturellement sa place 
dans le Code rural dont la promulgation est attendue avec tant 
d’impatience. | R. DE RAZE. 


DE LA RESPONSABILITÉ DU DÉBITEUR D& CORPS CERTAIN 


ET DE LA PREUVE DES FAUTES, 


Par M. J. LATREILLE, 
juge de paix du canton de Montaigu (Tarn-et-Garonne). 


La perte d’un objet peut survenir pendant qu'il est en la 
possession de son légitime prôpriétaire ou pendant qu'il est 
en la possession d’autrui. | 

Si elle atteint l’objet dans les mains du propriétaire, la perte 
est pour son Compte : res perit domino. 


4 21 février 1828. — 2 avril 184i. — 21 décembre 1844. = 19 juin 1846. 
— 9 février 1856, — 20 novembre 1858. — 21 novembre 1861. —— 11 juin 
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Si elle atteint l’objet dans les mains d’autrui, la perte est 
encore pour le propriétaire, si elle est arrivée sans la faute du 
détenteur. Mais si, au contraire, elle est arrivée par la faute 
du détenteur, celui-ci est responsable. 

La question est de savoir dans quels cas et à quelles condi- 
tions doit avoir lieu cette responsabilité du détenteur non pro- 
priétaire. Or, sur ce point, la jurisprudence et la doctrine 
témoignent de divergences qui vont souvent jusqu’à confondre 
l'exception avec le principe. | 

La question controversée peut se poser en ces termes ; 

Quand le corps certain et déterminé qui faisait l’objet de l’o- 
bligation a péri, gst-ce au créancier, c’est-à-dire au proprié- 
taire, à prouver que cette perte a eu lieu par la faute du débi- 
teur, qui sera aïnsi présumé innocent jusqu’à ce que cette 
preuve soit faite? 

Ou bien le débiteur ne pourra-t-il s’affranchir de l'obligation 
d’acquitter sa dette qu’à la condition de prouver que la perte 
a eu lieu sans sa faute? 

En d’autres termes : le principe, en celte matière, est-il que 
la preuve incombe au propriétaire, et les articles du Code qui 
mettent, dans certains cas, cette preuve à la charge du déten- 
teur doivent-ils être considérés comme des exceptions? 

Ou bien la loi a-t-elle voulu, en principe, mettre la preuve à 
la charge du débiteur, sauf à la laisser, par exception, dans 
certains cas déterminés, au compte du propriétaire ? 

Le locataire, qui doit rendre les objets loués à la fin du bail, 
est tenu (art. 1733 C. Nap.), lorsque ces objets ont péri, de 
prouver que leur perte est survenue sans sa faute. — Est-ce Jà 
une consécration du principe ou une exception pour un cas 
particulier? 

Le cheptelier, qui doit rendre le cheptel au propriétaire, est 
légalement présumé innocent (art. 1808) lorsque ce cheptel a 
péri, et le propriétaire est tenu de prouver la faute qu’il impute 
au cheptelier. — Est-ce là le principe ou une exception? 

Ea deux mots, dans ces dispositions contradictoires, où est 
le principe ? et où est l'exception? 

L'intérêt de cette discussion est manifeste, car la loi, si ex- 
plicite quand il s’agit du cheptelier et du locataire, reste muette 
au sujet du commodataire, du dépositaire, du gagiste, de l’an- 
tichrésiste, du vendeur et d’une foule d’autres débiteurs de 
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corps certains, et dès lors il est important de reconnaitre le 
principe, afin d’en faire l’application aux cas pour lesquels 
une exception formelle n’a pas été édictée dans la loi. 

M. Troplong soulient, dans son commentaire de l’article 1733, 

que la preuve incombe, en principe, au détenteur. Voici quelle 
est son argumentation : 
‘ « Bien que l’incendie soit placé, en général, parmi les faits 
« de force majeure, il faut convenir cependant qu’il n’est tel 
« que lorsque la faute du détenteur de la chose ne l’a pas pro- 
« voqué. Or quelle est la position du preneur? C’est celle d’un 
« débiteur qui, à un certain moment convenu, doit rendre au 
« créancier, au bailleur, la chose qui lui a été conflée, et doit 
a la lui rendre dans l’état où il l’a reçue. Il suit de là que si, 
« au moment du payement, il la lui remet dégradée ou presque 
« anéantie, il ne remplit pas son obligation, à moins qu’il ne 
« fasse plier la puissance de cette obligation qui milite contre 
« lui par la preuve de faits d’excuse de nature à l’exonérer. 
« Nul doute, par conséquent, que la preuve de ces faits ne soit 
« à sa charge; la force des choses le dit hautement. 

« Mais, cette preuve, la fera-t-il complète et satisfactoire, en 
« venant dire que le feu a dévoré la chose? Non! car l’incendie 
« provient aussi souvent de la faute que de la force majeure, 
« et Paul n’a fait que proclamer une vérité établie par l’expé- 
« rience de tous les temps et de tous les lieux, quand il a dit : 
« Incendium fit plerümque culp4 inhabitantium. Jusque-là donc 
« le juge restera perplexe; il hésitera entre la force majeure, 
« qui est possible, et la faute qui ne l’est pas moins; et dès 
« lors il ne pourra délier le preneur de l’obligation de rendre 
« qu’à la condition que, faisant faire à la preuve un pas de 
« plus, celui-ci établira que le feu a été mis sans sa faute. 
« Assurément il me paraît difficile de ne pas se rendre à cette 
« argumentation. 

« L'article 1808 est une exception dans cet ordre d’idées. » 

En résumé, le preneur ou tout détenteur quelconque est 
obligé de rendre la chose dans l’état où il l’a reçue. 

Or celui qui veut se faire relever d’une obligation doit prou- 
ver les faits d’excuse qui sont de nature à l’exonérer. 

Donc le preneur ou tout détenteur quelconque, .qui veut se 
faire relever de l'obligation de rendre, doit prouver qu’il n’y a 
pas faute de sa part. 
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Un arrêt de la Cour de Limogés du 21 février 1839 avait dé- 
cidé que l’article 1733, qui met la preuve de l'incendie à la 
charge du locataire, était une exception non applicable au 
colon partiaire. M. Troplong crut devoir combattre en ces termes 
la doctrine émise par cet arrêt : 

« Que dirons-nous d’un arrêt de la Cour de Limoges, du 
« 21 février 1839, qui décide que l’article 1733 n’est pas appli- 
« cable au colon partiaire qui habite dans la métairie le loge- 
« ment qui lui est réservé et y communique l'incendie? Nous 
« payerons-nous de cette double raison, savoir : 1° que l'arti- 
« cle 1733 n’est qu'une exception; 2° que le colon n’est pas un 
« fermier, un locataire, mais un associé? Nous répondrons : 
« le premier motif indique les idées les plus fausses sur le sens 
« dé l’article 1733, et le second est irrelevant et stérile. Qu’im- 
« porte que le colon partiaire soit plutôt un associé qu’un loca- 
« taire? N’est-il pas débiteur de la chose? Ne doit-il pas la 
« conserver en bon père de famille? Ne doit-il pas la rendre 
« dans l’état où elle lui a été remise? Et dès lors n'est-ce pas 
. « fausser tous les principes, en matière de contrat, que de le 
« décharger de son obligation, sans qu’il prouve la force ma- 
« jeuré qui le dispense de l’accomplir ? » 

Ea 1825, ua incendie dévora, dans la filature d’un sieur 
Parpaite, à Sédan, 7,000 francs de laines qu’un sieur Gil- 
maine y avait déposées. Sur la demande de Gilmaine, inter- 
vint un jugement du tribunal de commerce de Sédan, qui 
condamna Parpaite à payer les laines, et la Cour de Metz, 
le 24 décembre 1825, confirma cette décision par les motifs 
suivants : oo 

_ « Attendu que Parpaite, en recevant de Gilmaiïne les laines 
« que celui-ci lui avait confiées, à la charge de les lui rendre en 
« fil, moyennant un prix convenu, s’est obligé envers ce der- 
«nier à tous les soins d’un bon père de famille pour la con- 
. « servalion des objets qui lui étaient confiés; 

« Attendu que l'obligation de l’appelant ne peut être éteinte 
« qu’autant que la matière qui faisait l'objet de la convention 
« aurait péri par suite d’un événement de force majeure, impos- 
 « sible à prévoir ou à éviter; 

« Attendu que rien ne constate que le feu qui a consumé 
« l'atelier de l’appelant et les laines ait été occasionné par un 
« événement de cette nature, et qu’il ne peut être présumé que 
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« le résultat de l’imprévoyance ou d’un défaut de surveillance 
« suffisante ; 

« Attendu que c’est à l'appelant, qui se prétend dispensé de 
« son obligation, à justifier qu’il est dans le cas de l’exception 
« qu’il invoque, et que l’objet à lui confié a péri par un événe- 
« ment de force majeure. » 

En cassation, M. de Vatisménil, avocat général, conclut au 
rejet du pourvoi, et, le 14 juin 1827, la Cour : 

« Attendu que, soit d’après le droit romain, soit d’après la 
« jurisprudence française, soit qu’on argumente de l’article 
# 1302 du Code civil sur l’obligation de la part du débiteur 
s d’un corps certain de prouver que sa perte provient d’un cas 
# fortuit, sait en combinant l’article 1315, qui lui impose la 
« justification du fait qui produit l’extinction de son obligation, 
« et l’article 1733 relatif à la responsabilité du preneur envers 
« le bailleur en ças d’incendie, il y a présomption légale que 
« l’incendie a été causé par la fante ou la négligence de la per- 
« sonne à laquelle l’objet inçendié a été confié, et qui babite la 
s maison inacndiée; 

« Attendu qua l’arrêt attaqué s’est conformé à celte présomp- 
« tion de droit, en condamnant Parpaite à des dommages- 
« intérêts, faute par lui de rapporter la preuve que l'incendie 
« était la suite d’un ças fortuit ou de force majeure; 

«a Rejette, » 

Le 10 mars 1846, la même question fut soulevée devant la 
Cour de Riom, au sujet de l’incendie de divers bêtiments jouis 
à titre pignoratif, et la Cour : 

« Attendu que, d’après l’article 1733 du Code civil, celui qui 
« habite répond de l'incendie s’il ne prouve pas qu’il est la 
« suite d’un cas fortuit, ou de la force majeure, ou d’un vice 
« de construction, quia plerüumque incendia culpé fiunt inhabi- 
« lantium ; » 

Ordonna de faire compte des bâtiments incendiés. 

Il nous semble qu’il y a, dans cette doctrine et dans cette 
jurisprudence, une erreur dangereuse. Généraliser la présomp- 
tion de faute inecrite dans l’article 1733, c’est s’exposer, pour 
atteindre plus sûrement quelques coupables, à consommer la 
ruine d’un grand nombre d’innocents. Quelle singulière situa- 
Gon, d’ailleurs, que celle que l’on fait aux débiteurs de corps 
certains, en les obligeant à prouver des faits négatifs. On com- 
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prend de pareilles exigences dans certains cas favorables et 
exceptionnels, comme celui de l’article 1783; mais, en prin- 
oipe, ce serait, ce nous semhle, exarbitant que de condamner 
tout débiteur quelconque de corps certain, parce qu’il ne prou- 
verait pas son innneence. Le Code Napoléon Are compris 
an aujet dy cheptel; et nous pensons que, dans l'intention du 
législateur, l'article 1733 n’est qu’une dérogation exceptionnelle 
aux principes généraux du drait. 

Nous allons essayer de le démontrer. 

Les événements qui occasionnent la perte des choses, eu 
égard à leur cause et à Jeur nature propre, peuvent se ranger 
sous trais catégories ; 

1° Événements qui sont toujours deg cas fortuits et qui ne 
dépendent d’aucune volonté, comme une grêle, une inondation, 
un tremblement de terre, etc. ; 

_2° Événements qui sont toujours la suite d'une faute et qui 
ne sont jamais que la conséquence d’une agtion ou d’une omis- 
sion volontaires, comme les crimes, les délits, atc.; 

3° Événements qui sont tantôt le résultat d'une force majeure 
et tantôt la suite d’une faute, et qui peuvent arriver, soit par 
pégligence ou imprévoyance, soit indépendamment de toute 
faute, comm l'incendie, la mort, etc. 

En ce qui concerne les événements qui sont toujours des cag 
fortuils, quelles que gojent les conséquences que ces événe- 
ments amènent, il est incontestable que le déhiteur est libéré, 
par cols seul que l’événement qu’il allègue et qu'il prouve est 
toujours un cas fortuit — Une inondation, par exemple, ren- 
verse une maison ogeupése par un locataire; eelui-ci n’a qu’à 
prouver le fait pour être exonéré de toute responsabilité. 

En ce qui coneerne les événements qui sont toujours la con- 
séquence d’une faute, il est ineontestable que, dans toue les 
cas, le débiteur doit réparation du dommage que sa faute occa- 
sionne. Il suffit que le créancier prouve l’événement pour que 
le débiteur soit déclaré responsable. 

Mais eomment, en ce cas, le créancier obtiendra-t-il la répa+ 
ration qui lui est dus? Ceci est essentiel, & raison de ce qui va 
suivre. 

Le créancier ne demandera pas au débiteur qu’il rende le 
corps certain, puisqu'il a péri et qu’il ne peut être rendu ; il 
dire au débiteur : 
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Eu fait, la chose à moi due a péri par votre nee el cette 
perte me cause un dommage; 

En droit, celui par la faute duquel un ne arrive est 
tenu de le réparer; 

Donc vous me devez des dommages-intérêts. 

En ce qui concerne les événements qui peuvent avoir pour 
cause une faute aussi bien qu’une force majeure, il y a incer- 
titude, Si le débiteur est coupable, il doit réparation; s sil est 
innocent, il doit être libéré. 

Prenons le cas du cheptelier, qui est obligé de rendre à la fin 
du bail l'animal qu'il a reçu à cheptel simple, pour en partager 
- le croît avec le propriétaire, et qui perd l’animal avant l” dde: 
à laquelle il devait le rendre. 

Cette perte peut être le résultat d’une faute aussi bien que 
d’un cas fortuit. 

S’il y avait cas fortuit, il en serait comme des événements de 
Ja première catégorie. Devant la perte par force majeure, le 
créancier resterait malheureux et désarmé, comme devant une 
grêle ou une inondation. 

Si, au contraire, il était certain que la perte de l’animal eût 
élé causée par une faute du cheptelier, ilen serait comme des 
événements de la seconde-catégorie, et le bailleur dirait au 
preneur : * 

En fait, la chose à moi due a péri par votre faute, et cette 
perle me cause un dommage ; 

En droit, celui par la faute duquel un dommage arrive est 
tenu de le réparer; 

Donc vous me devez des dommages-intérêts. 

Et il actionnerait le preneur en justice, non pour lui deman- 
der l’animal qui n’existe plus, mais pour se faire payer une 
somme d'argent à titre de dommages-intérêts. 

Mais il y a doute; on ne sait pas si la perte doit être imputée 
à une faute ou à un cas fortuit. En ce cas, d’après la doctrine 
admise, il faut que le bailleur revendique l’animal dont il est 
propriétaire, et que le preneur, obligé de le rendre à la fin du 
bail dans l’état où il l’a reçu, soit condamné à des dommages- 
intérêts s’il ne remplit pas son obligation ou s’il ne prouve pas 
qu’il n’y a nullement de sa faute. 

Or, à une action ainsi engagée, le preneur répondra : 

Vous voulez que je rende l'animal? Rien de plus impossible, 
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car je ne puis donner une chose qui n’existe pas. Le jugement 
qui m'y condamnerait ordonnerait une impossibilité, et il n’est 
pas admissible que l'on puisse demander et ordonner l’impos- 
sible. 
‘ Vous ne pouvez pas non plus exiger que je de le prix en 
représentation de l’animal, car où serait la convention ou la 
loi qui m’imposerait une telle obligation? Je vous devais iden- 
tiquement le même animal que vous m'’aviez donné, tant qu’il 
existait; mais il ne vous appartient pas de mettre, dans une 
obligation, un objet à la place d’un autre, une somme d’argent 
à la place d’un animal. Si je vous dois une somme d'argent, ce 
ne peut être qu’à titre de dommages-intérêts. 

Or comment légitimerez-vous une semblable demande ? 
Pourquoi vous dois-je des dommages-intér êts ? 

Est-ce en vertu d’un délit, d’un quasi-délit, d’une faute 
quelconque qui vous ait porté préjudice et dont je sois respon- 
sable? En ce cas, les principes sont formels : prouvez le délit, 
le quasi-délit, la faute que vous m’imputez. | | 
- Est-ce pour n’avoir pas exécuté l’obligation de rendre? Mais 
puisque l’animal est perdu et n’existe pas, je ne puis pas le 
rendre. Si l’animal existait, je serais obligé de le restituer; 
mais, puisqu'il n’existe pas, l'obligation de le donner serait 
une obligation sans objet, et l’article 1126 déclare nulles toutes 
les obligations de cetteespèce. Peut-on-admettre un contrat qui 
m'oblige à donner une chose qui n’existe pas? Une telle obli- 
gation, d’ailleurs, serait-elle compatible avec l’article 1172, 
ainsi conçu : « Toute condition d’une chose impossible est 
« nulle, et rend nulle la convention qui en dépend? » Le serail- 
elle surtout avec ces mots de Particle 1129 : « Il faut que l’o- 
« bligation ait pour objet une chose? » | 

Au reste, si une telle obligation était osstbles il faudrait 
attendre le terme fixé pour en demander l’exécution. Par 
exemple, je vous prends une maison à loyer pour dix-huit ans; 
deux mois après mon entrée, un incendie vous la dévore. Je 
ne suis obligé de vous la rendre qu’au terme fixé, c’est-à-dire 
à l’expiration des dix-huit années, et qui a terme ne doit rien. 
Voudrez-vous bien attendre ce délai pour me demander l’exé- 
cution de ma prétendue obligation de rendre, et me donner le 
temps de devenir insolvable si je suis de mauvaise foi? 

Et ce raisonnement est parfaitement conforme aux disposi- 
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tions du Gode eivil. La perte de le chese due est us cas d’ex- 
tinction de l'obligation de la rendre, lorsque eetie chose est 
d'un corps certain et déterminé. 

Ainsi le voulait le droit romain : Debitores certi corporis inte- 
ritu rei liberantur, disait-il, émpossibilium enim nulla obligätio. 
Ce dernier membre de phrase exprime le motif pour lequel 
l'obligation de rendre un corps eertain est éteinte, lorsque ce 
eorps certain a péri; On ne peut être obligé de faire l’impos- 
sible. 

Le Code civil, tout en adeptant les mêmes idées, les à mal 
exprimées, et le vice de rédaction de l’artiele 1302 n’a pas peu 
contribué à jeter de l’obscurité sur cette matière. Cét ertiele 
æst ainsi conçu : 

« Lorsque le corps certain et délerminé qui était l’objet de 
« l'obligation vient à périr, l'obligation est éteinte si la chose a 
« péri sans la fauté du débiteur, » 

Il semble, au premier abord, résulter de cette disposition 
que la perte de la chose n’éteint l’obligation que tout sautant 
qu’il est prouvé que la perte est survenue sans la faute du débi- 
teur, Si cette preüve n’était pas faite, paraît-il, l'obligation ne 
serait pas éteinte. 

Mais ce n'est pas là la signification véritable de l’article 1309, 
qui a voulu copier le droit romain et nôn édicter une disposi- 
tion diamétralement opposée. Dans ces mots : l'obligation est 
éteinte, il existe un double sens : on entend à la fois, d’un côté, 
l'obligation simple dé rendre, indépendamment de toutes au- 
tres, et, d’un autre côté, l'ensemble des obligations qui lient 
le débitéur au créancier, comprenant, avec l'obligation de 
rendre, celle de répondre de sés fautes. 

Dans le premier sens, l'obligation est bien évidemment 
éteinte; sans conditions, par le fait seul de la perte de la 
chose, quelle que soit la cause de cette perte; c’est le sens indi- 
qué par le droit romain. 

Dans lé sécond sens; l'obligation n’est pas entièrement 
éteinte ; le débiteur n’est pas complétement libéré; toutes ses 
obligations ne tombent pas par le seul fait dé la perte de la 
chose. L'obligation de rendre s'éteint, impossibilium enint 
nullé obligatio; mais l'obligation de répondre de ses fautes 
subsisté toujours pour le débiteur, et Le lie au créancier malgré 
la perte de la chose; en telle sorte que, pour que le débiteur 
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soit complétentent libéré, il faut qu’on hé puisse lui imputef ni 
délits hi quasi-délits , et qu'il ne soit coupable d'aucune fatte. 

Tel est, selon nous, le véritable sens de l’article 130%, Le 
droit romain ne laisse aucun doute à cet égard, | 

Gaïus, comparant le mutuum au commodaf, s'exprime aitisi : 
Is qui mutuum accepit, si quolibet fortuito casu amiserit quod 
accepit; veluli incendio, ruind, naufragio, aut latronum hos- 
tiumve incursu, nihilominüs obligatus permancet : at is qui uten: 
dum accepit, sanë quidem exactam diligentiam cuotodichde rei 
præstare jubetur: - 

Ainsi, dans le mutuum, l'emprunteur n’est pas libéré, par 
la perte des quantités reçues, de l'obligation de rendre, tandis 
que, dans le commodat, il est affranchi de plein droit de ce 
devoir, lorsque la chose vient à périr, parte que se trouvant 
obligé, d’après la nature du contrat, de réstituer identiquement 
le corps qu'il a reçu, son obligation est devénue Su pen 
per l’effet de la perte de ce corps, 

Il est ainsi bien établi que, du momert où le corps certain 
qui faisait l’objet de l’obligation a péri par suite de n'importe 
quelle cause,  2EHEANON de rendre ce corps certain est 
éteinté. 

On re peut donc pas devuir des dommages-intérêts pour 
n’âvoir pas exécuté cette prétendue obligation qui n’existe pas. 
Si l’on ne doit plus rendre, on ne peut être condamné pour 
n'avoir pas rendu. 

I résulte de ve qui précède que le bailleur à cheptel ne peut 
téclamer au cheptoiier ni l'animal perdu, ài le prix qui en 
serait la représentation, ni des dommages-intérêts pour inéxéx 
eution, de sa part, de l'obligation de rendre, qui est éteinte, 14 
be peut y avoir lieu à dommages-intérêts qu’à raison d’une 
faute imputable au cheptelier; mais, dans ce cas, les principes 
mettent la preuve de cette faute à la charge du bailleur, et c’est 
ce qu'établit l’article 1808 du Code civil : Ze bailleur est tenu 
de prouver La faute qu'il impute au preneur. 

- Examinons maintenant le cas d’un incendie qui consume la 
maison d’un locataire obligé, d’après le contrat, de la eue à 
Hi fin du bail. 

Que va lui demander ke propriétaire? 

- La maison? — Mais elle n'existe plus; il ne peul pas la de 
mander, et on ne peut pas la lui rendre. 
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Des dommages-intérêts ? — Mais à quel titre? 

. Est-ce pour inexécntion de l'obligation de rendre? Non, 
puisque cette obligation r’existe pas et qu’elle a été éteinte au 
moment où la chose a péri. 

C’est donc à raison d’une faute, et, dans ce cas, le deman- 
deur doit la prouver. 

Ainsi, d’après les principes, lorsque la maison louée a été 
anéantie par un incendie, le propriétaire devrait, comme dans 
le cas du cheptelier, prouver la faute imputable au locataire. 

Il est juste, néanmoins, de reconnaitre qu’un propriétaire qui 
Joue sa maison n’est pas à l’aise devant ces principes; que, se 
démettant de son bien dans les mains du preneur et n'ayant 
aucun moyen de surveillance ou de prévoyance , il se trouve 
placé par la force des choses dans l’impossibilité de connaitre 
et surtout de prouver les fautes du locataire; et que dès lors la 
loi, faisant fléchir en sa faveur des principes trop rigoureux et 
prenant en considération les nécessités de la pratique, doit éta- 
blir une présomption légale de faute contre le preneur. 

Mais cette présomption légale sera une exception ; une pré- 
somption légale n’est jamais autre chose. | 

Telle est, à notre avis, la raison d’être de l’article 1733, et, 
si l’on interroge les monuments de la jurisprudence, on trouve 
partout la présomption de cet article, justifiée par l’impossibi- 
lité d’une surveillance. 

Pro locatore, dit d’Argentrée sur l’article 599 de l'ancienne 
coutume de Bretagne, mant/esta ratio facit quia cüm dominus 
œdes suas aller: locaverit, non hcet posthäc domino inquirere 
quid in suo sed conducto fiat, nec ull@ ratione sibi potest prospi- 
cere, nec curiosus esse debet quâm sedulis aut diligentibus servis, 
aut famulitio, conductor utatur ; alieno enim ut suo conducter 
utitur, chiam dominum prohibendo. Quid igitur adferri potest 
cur non præslel quod non nisi ab eo caveri potest, non nisi ab eo 
aut familid admitli? Justa causatio locatoris hæœc est : nisi tu 
conduxisses, æœdes mihi meæ salvæ starent; ubi conduzisti, ex- 
clusisti me, ne mihi prospicerem, ne prohiberem incendium quod 
Le aut tuos immisisse necesse est, cüm aliundé non potuerit. 

Dulauri, dans son recueil d’arrêts du grand conseil de Ma- 
lines, dit de même : « Si cela n’était pas ainsi, jamais les loca- 
« taires ne seraient responsables de l’incendie des maisons 
« qu'ils habitent, car il serait impossible de prouver que le feu 
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« à pris par leur faute. Dans la maison, il n'y a ordinairement 
« que le locataire, sa femme, ses enfants et ses domestiques 
« qui n’auraient garde de dire la vérité, et la diraient d’ailieurs 
«en vain, puisque leurs témoignages ne sont pas admis- 
« sibles. » 

C’est principalement dans l'exposé des motifs de l'article 
1733 que l’on trouve cette raison clairement exprimée. Voici 
comment M. Jaubert justifiait cet article devant le SorRs 
législatif : ‘ 

« Ces règles sont sages, disait-il, conservatrices de la pro- 
« priété, à laquelle le bailleur n’a aucun moyen de veiller. Au 
« reste, la loi n’établit qu’une présomption, qui peut être dé- 
« truite par une preuve contraire ; mais la présomplion devait 
« être établie contre le preneur, parce que, d’une part, le bail- 

« leur n’a aucun moyen de prévenir ni d'éviter l'accident, et que, 
« de l’autre, les incendies arrivent ordinairement par la faute 
« de ceux qui habitent la maison. » 

Lorsqu'il s’agit d’un animal donné à cheptel, que le chepte- 

lier a.autant d'intérêt à conserver que le propriétaire, et qui ne 
peut périr sans dommage pour l’un et pour l’autre, le proprié- 
taire est assez garanti par l’intérêt qu’a le cheptelier-à la con- 
servation de l’animal, et il est inutile d'établir contre ce dernier 
la présomption que l’article 1733 édicte contre le locataire. 
Aussi l’article 1808 reste-t-il dans les principes, puisqu'il "y 
a pas de motifs particuliers pour y déroger. 
Lorsqu'il s’agit d’une maison prêtée à une personne pour s’en 
servir quelque temps à titre de commodat, le propriétaire 
commet une faute, une imprudence que l’on ne peut reprocher 
au bailleur à loyer. Un propriétaire est obligé de louer pour 
ürer revenu de sa maison, et de prendre la première personne 
qui se présente; tandis que nul n’est contraint de prêter pour 
être agréable à des personnes que l’on connaît toujours assez 
pour savoir si l’on peut avoir confiance en elles. Dans ce cas le 
propriétaire a eu tort s’il n’a pas prévu le danger d’incendie, 
s’il a agi inconsidérément , s’il n’a pas imposé de prudentes 
réserves à sa générosité, Sa position n’est pas aussi favorable 
que celle du bailleur à loyer, et la loi n’a pas établi expressé- 
_ ment à son profit la même présomption exceptionnelle. 

Et que lon ne nous accuse pas de renverser toules les théo- 
ries relatives à la prestation des fautes, quand nous disons qu’il 
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est raisonnable et juste quo le eommodataire soit traité plus 
favorablement que le locataire, 

1] ne s’agit pas ici de l’étendue de le responsabilité qu’im- 
posent les fautes; il n’est question que de la preuve à faire de 
ces mêmes fautes. 

Nous ne cehtestons pas, quant à l’étendue de la responsabi- 
lité, que dans les contrats qui n’ont pour but que l'intérêt du 
débiteur, comme le commodat, la raison cxige plus de sévérité 
que dans les contrats qui ont pour but l'intérêt commun du 
eréancier et du débiteur, comme le louage ou l'intérêt du 
créancier seulement, comme le dépôt. Celui qui profite seul 
d’un contrat doit apporter à son exécution la plus grande dili- 
gence; celui, au contraire, qui n’y a aucun intérêt doit être 
traité plus favorablement. 

Mais quand il s'agit de prouver la faute dont le débiteur 
est plus ou moins sévèrement responsable, on doit s’appuyer 
sur d'autres considérations qui amèhent un résultat cou 
traire. 

En principe, celui qui allègue une faute doit la prouver, 

Lorsque le contrat n’a pour but que l’intérêt du débiteur, le 
créancier peut prendre toutes les précautions nécessaires pour 
éviter les fautes, ou du moins pour en avoir la preuve. H pros 
eure au débiteur un avantagé en retour duquel il peut poser 
des conditions pour sa sécurité. Il doit donc prendre des 
mesures pour sauvegarder ses intérêts, imposer au débiteus 
par une clause expresse la charge d’être toujours présumé en 
faute, ou se réserver des moyens de surveillance, ou, mieux 
encore, ne pas consentir le contrat qui ne lui procure aucuün 
avantage. 

Lorsqu'il s’agit, au contraire, d’un contrat qui force le créani: 
cier à livrer son bien sans possibilité de s’en réserver la sur- 
veillance, qui le met dans la même situation que si la chose 
ne lui appartenait plus, le débiteur en étant pour ainsi diré 
considéré comme propriétaire, et qui le tient dans l’impos: 
sibilité, non-seulement de prouver, mais quelquefois même 
de connaître les fautes du débiteur, il est juste que la loi vienne 
au secours de ce créancier, et l’arme exceptionnellement, 
comme seul moyen de conserver sa chose, d’une présomption 
légale de faute contre le débiteur, qui pourra presque toujours 
fournir, lui, la preuve de son innocence. 
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- Une solution semblable se dégage des discussions auxquelles 
s'était livrée l’ancienne jurisprudence, 

Plusieurs docteurs, parmi lesquels on remarque Henrÿs et 
Voët, soutenaient que; dans lé doute, on né devait point pré 
sumer la faute, mais le cas fortuit, 11 existe des arrêts en ce 
gens du parlement de Dijon et du pérlerient de Flandre, Les 
chartes générales du Hainaut avaient aussi adopté cette doc- 
trine (chap: 117, art: 8 et 9). 

- D'autres, parmi lesquels d’Argentrée, Lebrun, Déspeisses, 
Basnage et Pothiér, soutensient que l’en devait toujours, dans 
le doute, présunier la faute, et non le vas fortuit. Les arrêts en 
ee-sens sont très-nombreux, Cette seconde opinion était géné- 
raloment partagée, et l’emportuit sur la première. 

* Lé question, comme on le voit, était vivement controversée, 
ét Fachineus la déclarait sané diffieulis. 

Mais il ne s'agissait pass comme aujourd'hui, de savoir où 
était le principe, et où était l’exception, afin d'appliquer le 
principe aux cas non prévus, et de restreindre les exceptions 
aux eas pour lesquels elles avaient été introduites. 

Les principes h’étaient pas contestés, et Voët, qui voulait 
qu'ils fussent constamment appliqués, sans exceptions, Îles 
formulait en ces termes : - 

1° La preuve doit toùjours retomber sur le donandeur. 

3° Tout hbdmme est présumé exact et diligent, tant que le 
contraire n’est pas prouvé. (D., loi 51, Pro socio.) 

Toute la question était de savoir si ces principes devaient 
rigoureusement être appliqués à tous les cas, ou si l’on devait 
admettre quelques exceptions; notamrient celle qui se rapporte 
aux locataires, 

. S'il se fût alors reneontré une disposition légale semblable 
à celle de l'article 1733, la discussion n’eût jamais oxisté,. 
La difficulié naissait du silence des textes, ou blutôt de leur 
insuffisance. 

‘Voët et les siens voulaient appliquer les principes dans tous 
lés cas, parce qu’ils ne voyaient dans les textes aucune déroga- 
tiôn formelle, et que les exceptions sont de droit étroit. 

Pothier et les autres, d'accord avec les premiers sur les 
principes, basaient la dérogation, l’exception, sur ce texte: 
incendium fit plerümque culpé inhabitantium, qui leur pardis- 
sait suffisant. Leur interprétation, il faut le reconnaître, était 
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un peu forcée; mais ils poursuivaient un but louable, en cher- 
chant à faire prévaloir une jurisprudence équitable, que le Code 
civil a sanctionnée. 

Les uns préféraient la stricte légalité à l’équité naturelles les 
autres, désirant être justes avant tout, donnaient au texte assez 
d’élasticité pour qu’il pût prendre l'empreinte des sentiments 
innés de justice. 

L'article 1733 ayant mis fin à ces discussions de l’ancienne 
jurisprudence, en ajoutant au texte romain ce qui lui manquait, 
et en établissant une présomption formelle de faute, il y avait 
tout lieu de croire que l’on serait désormais d'accord. 

Mais il n’en a pas été ainsi, et quelques auteurs modernes, 
entraînant à leur suite, même la Cour de cassation, ont voulu 
contester les principes devant lesquels les anciens s’inclinèrent 
toujours. D’après eux, le principe serait cette présomption de 
faute, que les précurseurs du Code eurent tant de peine à faire 
admettre comme une exception équitable à des principes es- 
sentiels que notre législation a conservés intacts. 

En vérité, cette négation de principes nous étonnerait, si 
nous ne sentions derrière elle un but qu’elle ne s'est pas 
avoué. : 

Le Code civil a tranché nettement la question pour le loca- 
taire, et pour le echeptelier; mais il n’a rien stipulé pour le 
commodataire, pour le dépositaire, pour l’antichrésiste, pour 
le colon partiaire, etc. Il a prévu le cas d’incendie d’une mai- 
son louée, mais il n’a rien dit au sujet de la propriété mobilière. 
Or, quand les auteurs et les tribunaux se sont trouvés en pré- 
sence de positions semblables à celle du bailleur d’une mai- 
son incendiée, ils ont voulu équitablement, et malgré le silence 
de la loi, appliquer à ces cas semblables la disposition excep- 
tionnelle de l’article 1733. Lorsque, dans l’espèce que nous 
avons citée, Gilmaine vint réclamer la valeur des laines brû- 
lées chez Parpaite, la Cour de Metz et Ja Cour de cassation 
sentirent que, bien qu’il ne fût question ni de louage ni d’im- 
meubles, la position de Gilmaine était la même que celle du 
bailleur d’une maison incendiée, et qu’il était équitable d’é- 
tendre à ce cas de perte mobilière, la disposition de l’arti- 
cle 1733, qui ne s’applique qu'aux immeubles loués. 

Ce même article 1733 a été appliqué, dans une autre cir- 
constance, au locataire d’un bateau de laveuses. 
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Afo de justifier cette extension donnée, pour raison légitime 
d'équité, à l’article 1733, on a voulu l’ériger en principe, ce 
qui ne nous paraît pas nécessaire, et ce qui d’ailleurs est 
inexact. On a invoqué, pour établir ce principe, l'obligation 
dans laquelle se trouve le détenteur de rendre la chose, sans 
songer que cette obligation est absolument éteinte par la perte 
et qu’il ne peut être question que de dommages-intérêts pour 
préjudice causé. 

Ne suffrait-il pas de rappeler le droit romain et la jurispru- 
dence française, confirmés visiblement par l’article 1733, sans 
invoquer l’article 1315 qui astreint le détenteur à prouver la 
perte, mais non à en rechercher la cause, et sans détourner 
l’article 1302 du sens que lui a dès longtemps assigné la juris- 
prudence romaine? 

On rendrait ainsi hommage à des principes qui ne peuvent 
être méconnus, tout en puisant dans le droit romain et dans le 
droit antérieur au Code, des raisons plausibles et suffisantes 
pour étendre légitimement aux cas analogues la présomption 
exceptionnelle de faute inscrite dans l’article 1733. | 

Cette présomption est une dérogation aux principes généraux 
du droit, qui veulent que la preuve des fautes incombe au de- 
mandeur, et ce n’est qu’en faussant le sens des articles 1302 et 
1315 que l’on a pu mettre l’exception à la place de la règle. 

Le but que poursuivent ceux qui veulent, en principe, 
mettre la preuve à la charge du débiteur est louable, car ils 
sont dominés par le désir bien légitime de pouvoir appliquer 
la présomption de l’article 1733 aux cas exactement sembla- 
bles ; mais le moyen qu’ils emploient pour atteindre leur but 
est à la fois une erreur et un danger : une erreur, parce qu’il 
repose sur une fausse interprétation des articles 1302 et 1315; 
un danger, parce qu’il dépasse de beaucoup le but proposé, 
qu’il s’applique à tous les cas, même au dépôt gratuit reçu per 
le débiteur uniquement pour faire plaisir au déposant, ce 
qüi est inadmissible, et qu’il trouble Ris pR Een l'harmonie 
des principes du droit. 

La présomption de l’article 1733 ne s’applique nommément 
qu’au cas d'incendie d’une maison louée, mais il résulte, soit 
du droit romain, soit de la jurisprudence antérieure au Code, 
soit de l’exposé des motifs, qu’elle a pour cause l'impossibilité . 
dans laquelle se trouve le bailleur de prévenir ou d'éviter l’in- 
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cendije; et, dès lors, on sera autorisé à appliquer une dérege- 
tion samhlable toutes les fois que le même motif se présentera, 
g'ast-à-dira toutes leg fois que le créancier d'un corps certain 
mobiliar ou immobilier se sera trouvé dans l'impossibilité da 
prévenir on d'éviter l'incendie, et n’aura eu aucun moyen de 
veiller à la conservation de sa propriété, La même cause doit 
praduire les mêmes effats. | 
Le texte est étroit, mais l’esprit de la loi est manifeste, 
J. LATREILLE. 
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ÉTUDE SUR QUELQUES POINTS PE DROIT CRIMINEL, 


A PROPOS PU 


TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DE LA PRESCRIPTION CRIMINELLE 


Par M. Bron DE VILLERET, conseiller à la Cour impériale de Lyon!. 


Compte rendu par M. Philippe RoNDEAU, 
docteur en droit, conseiller à la Cour impériale de Rlem. 


Un crime étant commis, si un long temps s’éeoule sans qu'on 
en recherche l'auteur, ou si les poursuites commencées s’arrè- 
tent, quels qu’en soient d’ailleurs les motifs, la loi veut qu'a- 
près certains délais, dont elle a fixé la durée, le coupable ne 
soit plus inquiété. La société pardonne, ou plutôt elle feint 
d'oublier; on dit alors que le crime est couvert par la pres- 
cription. a 

De même si, après une condamnation, le coupable parvient 
à se soustraire pendant plusieurs années à l'exécution de la 
peine, la société n’exige plus qu’il la subisse. Elle se consi- 
dère comme satisfaite; la peine est prescrite. 

La théorie de la prescription, soit de l’action publique, soit 
de la peine, est certainement une des matières les plus diffi- 


-# Un volume in-8° ; Durand, libraire-éditeur; Paris, rue des Grès, 7; 1863. 
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ciles de notre droit criminel ; elle saulève de nombreuses ques- 
tions d’un haut intérêt et d'une application fréquente, en pré- 
gence desquelles la jurisprudence bésite et les auteurs se 
partagent. | 

Cependant peu de criminalistes ontétudié cé vaste sujet dans 
son ensemble. Merlin s’est moins préoccupé du droit actuel quedu 
droit romain et de l’ancien droit français ; Mangin n’a conga- 
cré qu’une faible partie de son excellent ouvrage à la prescrip- 
tion de l’action publique ; le chapitre où il devait traiter de la 
prescription de la peine n’a point été publié. Enfin, dans le vasta 
. monument élevé par M. Faustin-Hélie à notre Code d’instruc- 
tion criminelle, on ne trouve sur le sujet qui nous occupe 
qu’une centaine de pages du troisième volume et les dernières 
pages du neuvième, 

Deux ouvrages seulement sont exclusivement consacrés à 
cette matière : c’est le Traité de la prescription en matière cri- 
minelle de M. Cousturier, vice-président du tribunal de Tongres, 
en Belgique, et la Traité des prescriptions en matière pénale 
de M. Van-Hooreheke, professeur à l'Université de Bruxelles. 
Le premier de ces livres est assez complet, et l’auteur y traite 
parfois des questions intéressantes et lout à fait neuves ; mais 
op peut lui reprocher de l’obscurité dans l’exposition des prin= 
cipes et une mauvaise distribution des matières, Quant à 
M, Hoorebeke, il s’est inspiré trop souvent peut-être du tra- 
vail de son compatriote M, Cousturier, qui l’avait précédé de 
quelques années, 

En résumé, l’on possédait sur la prescription criminelle 

quelques savantes études, mais elles étaient partielles et in- 
complètes ; les praticiens y pouvaient trouver des salutiona 
importantes et nombreuses; mais les jurisconsultes n’y recan- 
naissaient aucun systèma achevé, point de corps de doctrine, 
nulle de ces théories fortement conçues qui mettent les prin- 
eipes en telle lumière qu’on voit les conséquences en sortir 
pour ainsi dire d’elles-mêmes. 

L'ouvrage que vient de publier, il y a quelques mois, M. Brun 
de Villeret, conseiller à la Cour impériale de Riom, sous le 
titre de Traité théorique et pratique de la prescription crims- 
relle, comble cette lacune, car c’est à Ja fois un livre de pra- 
tique et de théorie, Dans cette œuvre éminemment çonscien- 
cieuse et véritablement ssyante, le jurisconaulte reconnaît leg 
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vrais principes de la matière puisés aux sourcés philosophi+ 
ques du droit, développés par les considérations les plus éle- 
vées, exposés enfin avec une clarté lumineuse. De même le 
praticien y trouve un commentaire excellent et complet d’une 
partie trop peu développée de notre Code d’instruction crimi- 
nelle. 

Le plan de cet ouvrage est aussi simple que rationnel. L’au- 
teur, après avoir consacré un premier chapitre à l’histoire et 
un seeond aux caractères généraux de la prescription, ren- 
ferme dans quatre autres chapitres la prescription de l’action 
publique, celle de l’action civile, la prescription des peines, 
et enfin la prescription établie par des lois particulières. Comme 
on le voit, toute la matière estrenfermée dans ces six chapitres. 

L'introduction historique passe rapidement en revue Îles 
principales dispositions des législations anciennes et moder- 
nes sur la prescription criminelle. L'auteur y montre toute 
l'antiquité admettant cette prescription, mais plutôt par in- 
stinct que par principe ; c’est-à-dire que tandis que les moder- 
pes regardent comme une des règles fondamentales du droit 
criminel la prescriptibilité de tous les crimes, les législations 
anciennes et les lois même de la France avant la révolution 
n’admettaient cette prescription qu'avec une extrême réserve. 
Elles créaient arbitrairement des catégories d’infractions à rai- 
son desquelles les poursuites n’étaient jamaissusceptibles d’être 
prescrites. Un crime était regardé comme imprescriptible, soit 
à cause de l’horreur et de l’épouvante qu’il inspirait, soit par 
. des considérations politiques, soit même par suite des préju- 

gés de l’époque. Non-seulement il n’y avait pas à cet égard de 
règles fixes, il n’y avait même pas, pour les crimes prescrip- 
tibles, uniformité dans la durée du temps nécessaire pour 
prescrire : on comptait presque autant de délais différents que 
de crimes. 

En droit romain, le parricide et la supposition de part étaient 
regardés comme imprescriptibles. Dans notre ancien droit, 
c'était notamment le crime de lèse-majesté au premier chef, le 
duel, le crime d’apostasie, les délits successifs et l’usure. Cette 
matière était si obscure, que la question de savoir quelle de- 
vait être la durée de la prescription applicable dans tel ou 
tel cas embarrassait les commentateurs les plus renommés. . 
M. Brun de Villeret a abordé quelqnes-unes de ces controverses 
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avec une grande Science du droit romain et de notre ancien 
droit français. | 

Ces difficultés n’ont d’ailleurs aujourd’hui qu’un intérêt pu- 
rement historique, car les vrais principes de la prescription 
criminelle ne datent que d'hier; c’est à l’Assemblée constituante 
que revient l’honneur de les avoir pour la première fois re- 
connus, puis établis. Le législateur de 1808 n’a fait que donner 
à la nouvelle doctrine une seconde consécration. 

Mais avant même de s'occuper des précédents historiques, 
et pour mieux les juger en les exposant, l’auteur commence 
par rechercher quels sont, au point de vue philosophique, l'ori- 
gine et le fondement véritablede la prescription criminelle. Illes 
trouve dans cette haute considération qu’il est d’utilité sociale 
que la justice désarme quand, par le long temps qui s’est écoulé, 
le crime ou la condamnation doivent être considérés comme 
oubliés. Quel intérêt aurait la société, dit-il, à raviver le sou- 
venir d’une infraction enveloppée dans l'oubli, à rechercher 
les traces du coupable, à obtenir une condamnation ? Et s’il 
_ s’agit de l’exécution d’une peine prononcée depuis plusieurs 
années, cette exécution trop tardive ne cesserait-elle pas d’être 
exemplaire ? La crainte salutaire que le châtiment doit inspi- 
rer ne se changerait-elle pas souvent en un sentiment de pitié 
pour le coupable ? Puffendorf avait senti tout cela; il avait de- 
vancé les temps et dégagé à l’avance le vrai caractère de la 
prescription criminelle. Cette prescription n’est en effet qu’une 
présomption légale d’oubli fondée, comme toutes les présomp- 
tions, sur l’observation des faits habituels; c’est de plus une 
présomption invincible, parce que la loi l’a établie dans un but 
élevé d'utilité sociale. De là découle ce principe fondamental 
de notre droit, qu’il n’y a plus de crimes imprescriptibles. 

Le tort des auteurs qui ont précédé M. Brun de Villeret a 
été de s’attacher trop à des considérations particulières, et 
de ne pas avoir su se mettre à un point de vue assez élevé pour 
les dominer toutes. | | 

Les uns n’ont été frappés que du danger de rechercher les 
preuves, alors qu’elles ont dû dépérir par l’effet du temps; les 
autres ont regardé Îles remords et les angoisses du coupable 
comme remplaçant en quelque sorte la peine dont la prescrip- 
tion l’affranchit. Ces derniers ont pris trop à la lettre une abs- 
traction philosophique. L’humoristique Montaigne a bien pu 
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écrire : « Quiconque attend la peine, il la souffre ; et quiconqne 
« l’a méritée, il l'attend.» Mais quel législateur serait assez 
imprudent pour le croire ? 

C'est ainsi que tous ces auteurs ont été impuissants à trou- 
ver les vrais motifs d’une législation qui, ainsi que le remarque 
M. Mangin, produit cet effet si extraordinaire d'interdire la 
poursuite contre le coupable, alors même que les preuves sont 
évidentes et que le crime est avoué. 

Notre auteur, au contraire, ouvre son livre en établissant la 
prescription criminelle sur sa véritable base. Ce principe une 
fois posé, il lui demande à chaque instant la solution de toutes 
les difficultés qu’il rencontre, et c’est presque toujours avec 
une sûrelé de coup d'œil qui ne le trompe pas, et en même 
temps avec une bardiesse qui semble ne lui coûter aucun effort. 
Sa méthode est fort remarquable. Les prémisses posées, les 
déductions viennent d’elles-mêmes, et le lecteur est forcément 
conduit à la conclusion, que l’auteur a d’ailleurs pris soin d’é- 
noncer comme un théorème dont il va donner la démonstra- 
tion. C'est, si je puis ainsi parler, la manière de M. Mangin, 
que M. Brun de. Villeret doit avoir beaucoup lu et beaucoup 
médité. C’est la même logique serrée dans la discussion ; c’est 
la même précision dans la pensée que rend toujours heureuse- 
ment une phrase aussi concise qu’élégante. | 

M. Brun de Villeret est de plus un analyste exact, un délicat 
observateur de ce que j’appellerais volontiers les nuances des 
faits juridiques. Aussi est-il parvenu à bien classer certains 
délits dont plusieurs des éléments avaient été négligés ou mé- 
connus jusqu’à présent par la plupart des criminalistes. 
C'est ainsi qu'il a développé d’une manière toute nouvelle des 
théories certaines et ingénieuses, grâce auxquelles plasieurs: 
questions fort graves 'échapperont désormais aux incertitudes 
d'une jurisprudence hésitante et contradictoire. 

Telle est, notamment, la théorie des délits successifs, collec- 
tifs et complexes, ou, en d’autres termes, la théorie des délits 
qui se composent de plusieurs éléments séparés les uns des 
autres par des intervalles de temps. 


On sait en effet que si la plupart des infractions consistent - 


dans un fait unique et quelquefois instantané, comme le vol, 
le meurtre, le faux, qui sont consommés dès que la chose 
d'autrui a été soustraite, que l’homicide a été commis ou que 
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le pièce fausse a été écrite, àl est au contraire des délits qui se 
perpétuent par la continuité des mêmes actes, ou qui même 
ne tombent sous l’application de la loi pénale que lorsque plu- 
sieurs de ces faits identiques sont réilérés un certain nombre 
de fois par le délinquant. 

Or, comme aux termes de l’art, 637 du Code d'instruction 
criminelle, c’est précisément à partir du moment où le délit a 
été commis que la prescription commence à courir, on voit de 
quelle importance il est de bien déterminer pour chaque in- 
fraction à qual moment précis on doit la RONÉMÈNEE comme 
accomplie. 

Cependant la: plupart des auteurs avaient athétément 
appelé délits successifs toutes les infractions composées de plu- 
sieurs éléments séparés les uns des autres par des intervalles 
de temps. M.Cousturier seul avait reconnu deux autres classes, 
les délits collectifs et les délits complexes; mais il n’en avait 
pas assez clairement déterminé les caractères constitutifs. 

M. Brun de Villeret, au contraire, comprenant bien l’impor- 
tance et les difficultés d’un bonclassement, y a donné tous ses 
soins : aussi la théorie qu’il a produite est-elle:un des résultats 
les meilleurs de son excellente méthode. 

Il oommence:par donner les définitions. 

Ainsi, d’après lui, les délits successifs? sont des infractions 
qui ne se consomment pas instantanément, mais qui se com- 
posent d’une série de faits de même nature, répétés sur le 
même objet par la même personne, dont chacun constitue une 
infraction à la loi pénale, de manière que l’agent se trouve, 
pendant toute leur durée et à chaque instant, en éfat de délit. 
Tels sont la séquestration d’une personne, la suppression de 
part, le ‘vagabondage, etc., eto. 

Les délits collectifs’ sont formés par la réunion d’aetes dé- 
lictueux de même nature renouvelés successivement : tels sont 
l'usure et l’excitation habituelle à la débauche. 

Enfin les délits complexes * sont ceux qui ne prennent le ca- 
ractère d’un délit que par la réunion de plusieurs faits ne 
se. produisant pas au même instant et au même lieu, de telle 


1 Page 96. 
3 Page 180. 
3 Page 129. 
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sorte que le délit n’est pas complet tant que le dernier acte ne 
s’est pas réalisé. On peut citer comme exemple l’abus de con- 
fiance et l’escroquerie. 

Ces définitions étant ainsi établies, l’auteur y applique le 
principe de l’article 637 du Code d'instruction criminelle, à 
savoir que la prescription commence à compter du jour où le 
délit a été commis, et il en fait sortir, pour chacune de ccs 
trois divisions, les règles générales que voici : 

Pour les délits successifs, la prescription ne court que du jour 
où l’acte criminel a complétement cessé; pour les délits col- 
lectifs, elle ne court que du jour où le délinquant a commis le 
dernier fait incriminé; enfin pour les délits complexes, quel 
que soit l'intervalle de temps qui eu sépare les divers actes 
élémentaires, la prescription ne peut dater que du jour où le 
délit aura été consommé par le dernicr acte d'exécution. 

Si l’on admet ces définitions et les règles qui en découlent 
comme exactes, on voit que pour connaître le point de départ 
de la prescription d’un délit quelconque, il n’y a plus qu’à dé- 
terminer les éléments qui le constituent et à reconnaître si ce 
délit est un délit ordinaire ou s’il appartient à l’une des trois 
classes dont nous venons de parler. C’est à ce classement des 
délits que M. Brun de Villeret a donné toute son attention; il 
l’a fait avec un plein succès. Pour ne pas multiplier les exém- 
ples, nous nous contenterons de signaler quelques-unes des 
erreurs qu’il a relevées dans la doctrine. 

C’est ainsi qu'après avoir fait connaître la différence qui 
existe entre l’ancien droit et le droit moderne, relativement au 
crime de rapé, il enlève à cette infraction le caractère de crime 
successif qui lui est à tort attribué par plusieurs auteurs, et qu’il 
démontre, conformément d’ailleurs à l’opinion de M. Faustin- 
Hélie, que ce crime est consommé et que la prescription com- 
mence dès que la détention frauduleuse ou accompagnée de 
violence a eu pour résultat de déplacer la victime. 

Il rejette encore du nombre des délits successifs, pour les 
classer parmi les délits ordinaires, l’évasion des détenus ou con- 
damnés, malgré l’opinion de Legraverend et de Mangin; le re- 
celé d’un objet volé, malgré celle de MM. Le Sellyer et Faustin- 
Hélie; les crimes et délits commis au milieu d’un rassemble- 
ment armé, coutrairement à MM. Legraverend, Mangin et Le 
Sellyer. Enfin, combattant tous ces auteurs à la fois, il exclut 
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du nombre des délits successifs l’abus de blanc-seing et l'usage 
d'une pièce fausse; tout en reconnaissant pourtant, avec la 
Cour de cassation, qu'il est certains cas où l’usage d’une pièce 
fausse constitue véritablement un crime successif; tel serait 
celui de la prodaction de cette pièce dans le cours d’une in- 
stance civile. Tant que le procès est pendant et que la pièce 
reste déposée au greffe ou dans le dossier, il est évident que le 
fait délictueux se RESESES et que l’action ne peut se pres- 
crire. - 

Aux yeux de Ja ee des criminalistes, aire est un délit 
successif. Cependant il suffit à M. Brun de Villeret de rappro- 
cher les éléments de cette infraction des définitions qu’il a 
établies pour reconnaître que c’est au nombre des délits col- 
lectifs ? qu’on doit la placer. L’usure punissable est en effet une 
réunion d’actes de même nature, renouvelés successivement; 
d’où la Cour de cassation tire cette conséquence rigoureuse 
que non-seulement l’usure ne se prescrit qu’à compter du der- 
nier acte, mais que la poursuite peut comprendre tous les faits 
antérieurs, quand même ils seraient séparés les uns des autres 
par un intervalle de plus de trois ans°. Plusieurs auteurs des 
plus recommandables, MM. Rauter, Bertauld, Cousturier, ont 
admis cette doctrine à laquelle M. Brun de Villeret adhère plei- 
nement. À ses yeux comme aux leurs, le délit est constitué par 
un élément essentiellement moral et complexe qui ne peut être 
considéré que dans son ensemble, c’est-à-dire par la réunion 
de plusieurs faits usuraires; cet élément moral et complexe 
servant seul de base à l’action publique on n’a pas à s’inquiéter 
de savoir quel intervalle de temps sépare les uns des autres 
les divers actes qui le composent, pourvu que le dernier de ces 
actes ait eu lieu moins de {rois ans avant le commencement des 
poursuites. 

Cette doctrine noüs paraît plus spécieuse que vraie, et nous 
croyons que M. Faustin-Hélie a raison de répondre * que la loi 
ne distinguant pas entre les délits qui se composent d’un seul 
fait et ceux qui se composent de plusieurs faits, il faut, pour 
qu’ils puissent être recherchés, que l’action simple ou com- 


1 N°: 148 et 149. 

2 N° 170 et suiv. 

3 Cassat., 21 octobre 1841 et 27 décembre 1845. 

* Traité de l'instruction criminelle, t. 111, p.710 et 711. | 
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plexe qui constitue les uns ou les autres, soit en deçà de la 
ligne marquée par la prescription. Or, ajoute-t-il, si l’un de 
ces faits se trouve au delà de celte ligne, ce fait, considéré 
comme élément d’un délit, est comme voilé aux yeux de la loi, 
il n’a plus d’existence légale, il ne peut servir de base à l’in- 
crimination. Telle doit être la vraie pensée de la loi; elle ne 
peut vouloir que l'on condamne pour habitude d'usure, quel- 
que nombreux que soient les faits reprochés, si ces faits sont 
séparés les uns des autres par cinq, sept, dix ou quinze aus 
d'intervalle, 

L’usure étant un de ces délits qui me se découvrent qu'avec 
beaucoup de peine et souvent après de longues années, on coæ- 
prend tout l'intérêt d’une question qui doit se présenter fré- 
quemment dans la pratique et qui est pourtant encore l'objet 
de vives controverses. 

Si nous regrettions tout à l’heure que M. Brun de Villeret ne 
se soit pas séparé d’une doctrine émise par la Cour de cas- 
sation et par de nombreux auteurs, nous avons maintenant un 
regret contraire, à propos d’une autre question moins grave, 
où nous aurions désiré qu’il suivit l'opinion commune. 

C’est la question de savoir si, lorsque le délit d’escroquerie 
est joint au délit d'usure et qu’il en a été le moyen, on doit 
considérer ces infractions comme constituant deux délits con- 
nexes, mais indépendants l’un de l’autre, ou si l’on doit voir 
dans l’usure le délit principal dont l’escroquerie ne serait 
qu’une circonstance aggravante s’y rattachant de la manière la 
plus intime et ne faisant en quelque sorte qu’un même corps 
avec lui, Cette question naît de l’article 4, $ 9, de la loi du 
3 septembre 1807 et de l’article 4 de la loi du 27 décembre 
1850 sur l'usure. 

Si l’on décide, suivant l’opinion généralement admise, que 
l’escroquerie n’est qu’une circonstance aggravante du délit 
d'usure, on doit en conclure qu’elle ne se prescrit qu’en même 
temps que ce délit. Si au contraire on la considère, avec 
M. Brun de Villeret', comme un délit séparé et simplement 
connexe, elle se prescrira, indépendamment du délit principal, 
par le laps de trois ans; de telle sorte que si l’on vient à con- 
damner le prévenn pour des faits usuraires remontant à plus 


1 N° 173. 
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de trois ans, mais rattachés par d’autres faits usuraires à l’é- 
poque des poursuites, on ne pourra pas lui appliquer la peine 
de l’emprisonnement édictée par l’article 4 de la loi du 27 dé- 
cembre 1850, parce que l’escroquerie dont les délits seraient 
entachés se trouverait couverte par la prescription. 

Jusqu'à ce jour il y avait unanimité dans la jurisprudence et 
la doctrine pour considérer l’escroquerie, ainsi jointe au délit 
d'usure, comme une simple circonstance aggrovante, suivant 
les mêmes conditions que le délit principal et n’étant par con- 
séquent prescriptible qu’en même temps que lui. 

Ainsi d’ont décidé MM. Mangin (n° 327), Rauter (n° 443), Cou- 
turier (n° 98), Legraverend (tome I‘, p. 74), Le Sellyer 
(tome Ier, n° 257) et Dalloz (v“* Prétf & intérêt, n° 320, et Pres- 
cription crimin., n° 74). 

Les arrêts offrent la même unanimité, soit avant, soit depuis 
la loi du 27 décembre 1850 : tels sont ceux de la Cour de cas- 
sation des 5 août 1826, 22 août 1844, 26 mars 1852 et 14 no- 
vembre 1862. On peut y joindre un arrêt de la Cour d’Agen du 
19 juillet 1854 et un arrêt de la Cour de Riom du 18 août 1862 
(affaire Villemot). 

Tous ces arrêts sont formels *. Celui de Riom a même étendu 


1 L'arrêt du 5 août 1826 dit : « Attendu que l’escroquerie n'était ici 
« qu’une circonstance aggravante du délit d'habitude d’usure, laquelle se 
«a rattache au délit principal qui est l’usure, et n'a fait qu’un même corps 
« avec lui...…; que la prescription n'ayant pu atteindre le délit d'habitude 
« d'usure n’a pu atteindre non plus Le délit d’escroquerie qui a accompagné 
« ce délit, et s’est identifié avec lui comme accessoire, comme élément, 
« COMME moyen ou comme circonstance aggravante. » | 

L'arrêt du 22 mai 1844 (Journ. du Palais, 1844, t. 11, p. 525) est ainsi 
conçu : « Attendu que les faits d’escroquerie étant identifiés avec ceux 
« d'usure et ne formant qu’une circonstance aggravante du délit spéciale- 
«_ment prévu par la loi de 1807, ne pouvaient être soumis à une prescrip- 
« tion différente... » : 

Celui du 26 mars 1852 est plus explicite encore : « Attendu qu’aux termes 
« de l’article 4 de la loi du 3 septembre 1807, le préteur qui se trouve con- 
« vaincu du délit d'habitude d'usure doit, s’il résulte de la procédure qu’il 
.« y à eu escroquerie de sa part, être condamné, outre l’amende édictée par 
« cette disposition, à un emprisonnement qui ne peut excéder deux ans; 

« Attendu que le législateur n'aurait pas eu à prononcer cette dernière 
« peine s’il avait considéré le fait qui en comporte l’infliction comme consti- 
« tutif d’un délit absolument distinct de l’habitude d'usure, puisque l’es- 
« croquerie était déjà prévue et punie par l’article 35, tit. 11, de la loi des 
« 19-22 juillet 1791; que la loi du 3 septembre 1807 ne s’est occupée du 
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le principe établi par les lois de 1807 et de 1850 pour le délit 
d’escroquerie en l’appliquant aux délits d’abus de blanc seing, 
 d’abus de confiance et de destruction de titres qu’il déclare 
n’être prescriptibles qu’en même temps que le délit d’usure 
quand ils ont servi à la perpétration de ce délit. Le pourvoi 
contre cet arrêt a été rejeté par l’arrêt de la Cour de cassation, 
du 14 novembre 1862, cité plus haut. 

C'est contre une doctrine aussi uniforme et une jurispru- 
dence aussi constante que M. Brun de Villeret proteste, en sui- 
vant sur ce point l’opinion de M. Hoorebeke. Ce dernier n’a- 
vait pas donné ses motifs; notre auteur au contraire développe 
les siens, et il établit sa théorie sur les considérations sui- 
vantes ! : La preuve, dit-il, que lelegislateur n’a pas voulu créer 
un délit spécial composé des éléments complexes d'usure et 
d’escroquerie et puni de peines particulières, c’est que la loi 
de 1807 ne fait que reproduire les dispositions de la loi de 
1791, qui punissait l’escroquerie de deux ans de prison, et que 
la loi de 1850 s'en est référée à l’article 405 du Code pénal. Le 
législateur n’a eu évidemment qu’un but : infliger au coupable 
une double pénalité. En effet, continue-t-il, les règles ordinaires 
n’autorisent pas le cumul des peines (art. 365 du Code d’inst. 
crim.). En l’absence de toute disposition particulière, le cou- 
pable d’un délit d'habitude d’usure commis à l’aide d’escro- 
querie n’aurait donc élé passible que des peines portées contre 
ce dernier délit. Or, lorsqu'il s’agit de sévir contre les usuriers, 
c’est principalement dans leurs intérêts pécuniaires qu'il faut 
les frapper. Il faut les contraindre à restituer, sous forme d’a- 
mende, les gains illicites qu’ils ont obtenus. A côté des peines 
corporelles de l’article 405, il y avait donc nécessité de main- 
tenir dans toute leur rigueur les peines pécuniaires portées 
contre l’usurier lorsqu'il avait employé l’escroquerie à faciliter 
l'usure. Selon M. Brun de Villeret, les dispositions de l’article 4 
de la loi de 1807 et celles de l’article 4 de la loi de 1850 n’ont 
pas d’autre portée. 

Voilà ce que dit l’auteur, exposant ce qu’il croit être la pen- 


« délit d’eséroquerie que parce qu’il se râttache intimement à l'habitude 
« d'usure, et qu’il ne forme avec elle, quand il en a été le moyen ou le ré- 
« sultat, qu’un seul et même délit complexe. » 

1 N° 173. 
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sée de la loi; il ajoute une autre raison! : c’est que le délit 
d’escroquerie étant simplement connexe au délit d'usure, le mi- 
pistère public peut agir à raison de ce premier délit, sans être 
forcé de poursuivre en même temps à raison du délit d’usure; 
donc la prescription peut courir, malgré le lien de connexité, 
en faveur du délit ordinaire, bien qu’elle ne puisse atteindre le 
délit collectif auquel le délit ordinaire est connexe. 

Qu'il nous soit permis d’abord de qualifier ce dernier rai- 
sonnement de pétition de principe. Toute la question, en effet, 

n'est-elle pas précisément de savoir si, dans le cas dont nous 
nous occupons, le délit d’escroquerie est distinct du délit d’u- 
sure en lui restant connexe, ou s’il n ’est qu’une circonstance 
aggravante de ce délit? 

À part cela, le système de M. Brun de Villeret est présenté 
avec une grande force ; mais nous croyons que les raisons qu’il 
a données sont plus spécieuses que solides. 

Ainsi d’abord l’auteur, en invoquant, comme le motif prin- 
cipal de la disposition dont il s’agit, la nécessité d’établir une 
dérogation au grand principe du non-cumul des peines, édicté 
par l’article 365 du Code d’instruction criminelle, a oublié que 
cet article, promulgué en même temps que le Code dont il fait 
partie, au mois de novembre 1808, est postérieur à la loi du 
3 septembre 1807. Cette dernière loi n’a donc pas eu ponr but 

 d’éluder l'application d’un article qui n’était pas encore rédigé. 
Quant au principe du non-cumul des peines, en lui-même, 
quoiqu'il n’existât pas dans l’ancien droit et qu’il fût de créa- 
tion toute récente, nous reconnaissons qu’il venait d’être posé 
par l’article 40 du titre 7 du Code pénal de 1791 et par l’ar- 
ticle 446 du Code de brumaire an IV. Mais en supposant même 
que ces deux lois lui eussent donné la même force et la même 
extension que lui a données plus tard l’article 365 du Code d'in. 
struction criminelle, on sait qu’il a toujours été reconnu par une 
jurisprudence constante, que le principe du non-cumuldes peines 
pe s’appliquait pas aux délits spéciaux. Or le délit d'usure étant 
un délit spécial, cette partie des considérations que nous com- 
battons perdrait par cela seul toute sa valeur. 

Si maintenant nous nous demandons à notre tour quelle a 
été la pensée du législateur en édictant les diverses lois dont 


1 N°: 173 et 301. 
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nous recherchons l’esprit, nous trouvons que la loi du 27 dé- 
cembre 1850 n’a pas voulu innover, qu’elle n’a fait que re- 
produire celle de 1807, qui elle-même doit s’interpréter par la 
loi du 22 juillet 1791. 

Et d’abord, en quoi la loi du 27 décembre 1850 a-t-elle in- 
nové, si ce n’est en élevant la pénalité de deux à cinq ans? Si 
le législateur avait voulu déroger autrement à la loi de 1807, il 
l'aurait certainement dit, et cependant on ne trouve, ni dans 
_Je rapport ni dans la discussion au Corps législatif, aucun mot 
duquel on puisse inférer une pensée d’innovation. Seulement 
au lieu d’indiquer Ja durée de la peine, comme faisait la loi de 
1807, la loi nouvelle se borne à renvoyer à la pénalité édictée 
par l’article 405 du Code pénal. Mais que peut-on en conclure ? 
Absolument rien ; çar des renvois de cette nature se rencontrent 
fréquemment dans le Code pénal où ils n’ont d'autre but que 
d’abréger la rédaction du texte. C’est ainsi que l’article 407, 
sur l’abus de blanc seing, renvoie à l’article 405; que l’ar- 
ticle 408 renvoie à l’article 406 et que le $ 5 de l’article 463 s’en 
réfère aux pénalités de l’article 401 lorsqu’en matière de vol 
qualifié, le jury admet des circonstances atténuantes. 

C’est donc à la loi de 1807 qu’il faut remonter pour inter- 
préter sainement la loi de 1850. Or la loi de 1807 entendait 
escroquerie telle qu’elle était alors défiuie par l’article 35 du 
titre 2 de la loi du 22 juillet 1791, ainsi conçu : « Ceux qui par 
« dol ou à l’aide de faux noms ou de fausse entreprise, ou d’un 
« créditimaginaire, ou d’espérances et de craintes chimériques, 
« auraient abusé de la crédulité de quelques personnes, et es- 
« croqué la totalité ou partie de leurs fortunes, etc., etc... » 
On doit donc appliquer encore aujourd’hui cette définition lors- 
qu'il s’agit d’une escroquerie jointe au délit d'usure, c’est-à- 
dire que sans s’arrêter aux énonciations restrictives de l’ar- 
ticle 405 du Code pénal, on pourra poursuivre, toutes les fois 
qu'il y aura dol, quelle que soit d’ailleurs la forme qu’il ait 
prise, le masque dont il se sera couvert. Or les nuances du dol 
étant infinies dans leur variété et leur importance, on voit qu’en 
statuant sur l’escroquerie jointe à l’usure, la loi a dû considérer 
ce délit d’escroquerie plutôt comme une circonstance aggra- 
vante de l’autre délit que comme une infraction spéciale et dis- 
tincte. C’est encore parce que l’escroquerie dont parle la loi 
du 27 décembre 1850 est la même que celle des lois de 1807 


TRAITÉ THÉOR. ET PRAT. DE LA PRESCRIPTION CRIM. ‘73 


et de 1791, c’est-à-dire le dol, pris dans son sens le plus large 
et sigaifiant une fraude quelconque, que se justifie la doctrine 
de la Cour de cassation d’après laquelle la disposition pénale 
de l’article 4 de la loi de 1850 s'applique à tous les délits 
qui consistent dans des fraudes pratiquées envers les emprun- 
teurs, lorsque ces fraudes ont servi à faciliter l’usure, tels que, 
par exemple, les délits d'abus de confiance, d’abus de blanc 
seing et de destruction de titres ‘. 

Nous avons dû nous étendre longuement sur ce sujet dans la 
crainta que l'autorité qui s’attachera certainement aux opinions 
- du savant auteur dont nous analysons l'ouvrage n'arrive à dé- 
tourner la jurisprudence de la voie dans laquelle la Cour de 
cassation l’a conduite, et à faire prévaloir une doctrine qui nous 
paraît contraire au sens vérijable de la loi. 

Après s’être occupé des délits successifs et collectifs, M. Brun 
de Villeret expose la théorie des délits complexes. Cette théorie 
lui offre encore l’occasion de déployer, sur des questions 
pleines d'intérêt, les ressources d’un esprit habile à déterminer 
le vrai point d'application de la science pure à l’infinie variété 
des faits. 

Ainsi s'étant demandé quel est le point de départ de la pres- 


1 Nous avons cité les deux arrêts des 13 novembre 1849 (bull. n° 325) et 
14 novembre 1862 (bull. n° 247). Voici quelques-uns des considérants du 
dernier : 

« Attendu que le délit d'habitude d'usure a été prévu et puni par la loi 
« spéciale du 8 septembre 1807, antérieure à la promulgation du Code d’in- 
« struetion criminelle et par conséquent de l’article 365 de ce Code; 

« .…. Attendu que le second-paragraphe de la loi susvisée portait que s'il 
« y avait escroquerie de la part du prévenu il serait condamné, outre l’a- 
« mende, à un emprisonnement qui ne pourrait excéder deux ans; qu’ainsi, 
« dans le cas où l’escroquerie n’est en quelque sorte qu’une circonstance 
« aggravante du délit d'habitude d'usure, cette Joi autorisait et prescrivait 
.- « même Je cumul des deux peines de l’emprisonnement et de l’amende ; 

« Attendu que l’article 4 de la loi des 19-27 décembre 1850 n’a modifié cette 
« disposition qu’en punissant l’escroquerie des peines portées par l’arti- 
« cle 405 du Code pénal, ce qui permet au juge d'élever à cinq ans, au lieu 
« de deux ans, le mazimum de l’emprisonnement ; que de ces dispositions 
« résulte, sous l’une comme sous l’autre loi, la conséquence nécessaire que 
« Je législateur autorise à plus forte raison le cumul, lorsque le prévenu 
« ne s’est pas borné à aggraver le délit d'habitude d’usure par des faits consti- 
« tutifé de l’escroquerie, mais qu’il a commis des Me S diauncis qui se rat- 
« tachent à ce même délit d'habitude d’usure… 

C’est aussi l'opinion de M. Le Sellyer, t. 1°", p. its, n° 2517. 
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cription du délit d’abus de confiance, il se trouve en présence 
de solutions diverses recommandées par Îles noms les plus 
imposanl(s. 

” Suivra-t-il la doctrine de Merlin qui pense que l'action cri- 
minelle naît ét que la prescription commence à l’instant même 
où le dépositaire infidèle emploie à son usage les deniers qui lui 
ont été confiés? Non, parce que cette doctrine est trop absolue, 


et qu’en s’attachant uniquement au fait matériel elle exposerait 


les magistrats à considérer le délit comme consommé alors 
cependant qu’il manquerait de l’un de ses éléments constitutifs, 
c'est-à-dire de l’intention frauduleuse, sans laquelle il n’y a 
point de délit. 

Admettra-t-il, avec les auteurs de la Théorie du Code pénal, 
dont des arrêts nombreux ont consacré l’opinion, que le délit 

ne doit être considéré comme perpétré qu’au moment où la 
_ restitution est déniée ou devenue impossible ? 

Il ne suivra pas davantage cette doctrine qui a comme la 
première, mais en sens opposé, le tort d’être trop absolue. 
Elle confond en effet l’époque de la découverte avec celle de la 
perpétration du délit, puisqu'elle ne tient pas compte de l’exis- 
tence possible des deux éléments constitutifs de ce délit, à 
savoir le détournement des fonds et l'intention de ne pas les 
rendre, longtemps avant l’époque où la restitution sera déniée 
ou devenue impossible. 

Dans le système de M. Merlin, on s’expose à faire courir la 
prescription trop tôt, avant qu’il y ait délit; dans celui de 
MM. Faustin Hélie et Chauveau, elle pourrait commencer trop 
tard, longtemps après que le délit serait accompli. 

M. Brun de Villeret prend un moyen terme, et sans confondre, 
comme des deux derniers auteurs que nous venons de citer, la 
preuve du délit avec sa perpétration, il décide que la prescrip- 
tion commencera à courir à partir du moment où le délit aura 
été accompli, soit que l’on acquière la preuve de cet accom- 
plissement par le refus, de la part du prévenu, de restituer les 
sommes détournées à son profit, ou par la constatation de l’im- 
possibilité dans laquelle il est tombé d’opérer cette restitution; 
soit que l’on acquière cette preuve par d’autres circonstances 
de fait, variables à l'infini, et laissées à l’appréciation des juges. 
Ce dernier point est à noter. L'auteur brise le cercle trop res- 
treint des preuves desquelles la Théorie do Code pénal fait dé- 
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couler la démonstration du délit, et il rentre ainsi dans les règles 
générales. Entre cette doctrine et les deux autres il n’y a pour- 
tant que des nuances; mais ces nuances auront une importance 
considérable dans la pratique. 

Nous pouvons ciler encore, comme ennle d’une discus- 
sion remarquable, celle à laquelle s’est livré M. Brun de Villeret 
à propos de la prescription du délit de dénonciation calom- 
nieuse. 

L'auteur part de cette remarque que le délit est consommé 
au moment même où la dénonciation est faite, puisque dès lors 
il y a réunion de ses deux éléments constitutifs, fausseté des 
faits dénoncés et mauvaise foi du dénonciateur. Mais comme il 
faut, pour que la poursuite puisse être exercée, que la fausseté 
des faits imputés soit incontestable, c’est-à-dire qu’elle ait été 
reconnue par une décision souveraine émanant de l’autorité 
judiciaire ou administrative compétente, la question à exa- 
miner est celle-ci : quelle est, sur le point de départ de la 
prescription, l'influence que doit avoir l’obligation d’attendre, 
pour commencer les poursuites, une décision qui peut n’être 
rendue qu'après beaucoup de délais et longtemps après la 
consommation du fait punissable ? 

La Cour de cassation décide, d’une manière absolue, que la 
prescription ne court que du jour où les faits dénoncés ont été 
déclarés faux. C’cst aussi l’opinion de MM. Vazeille et Mangin. 
D'où cette conséquence que si la décision administrative ou 
judiciaire se fait attendre pendant cinq, dix, douze et même 
quinze ans, la prescription ne commencera à courir qu'auprès 
. ce long délai. La question, nous le reconnaissons volontiers, 
ne sera soulevée que rarement en matière de crimes, mais 
elle pourra se présenter en matière de délits, et surtout de dé- 
lits spéciaux : elle a donc un intérêt véritable pour la pratique. 

Or la doctrine que nous venons de rapporter est trop radicale, 
et M. Brun de Villeret la condamne en ce qu’elle a d’excessif. 
Au moyen d’une distinction, il arrive à une solution très- 
simple et très-juridique à la fois. Si la dénonciation, dit-il, a 
été faite à l'autorité judiciaire, la prescription doit courir à 
partir de cette dénonciation, puisque l’autorité judiciaire est 
toujours maîtresse d’agir et de s’assurer de la vérité ou de la 
fausseté des faits dénoncés. Mais si c’est à l’autorité adminis- 
trative que la dénonciation a été portée, le ministère public a 
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évidemment les mains liées tant que celte aulorité n’a pas 
déclaré que la déaonciation est fausse. Dans ce cas la pres- 
cription ne devra courir que du jour où eette déclaration aura 
été faite Jusque-là, l’action publique ne peut être mise en 
mouvement : elle sommeille pour se réveiller plus tard; pen- 
dant ce temps la prescription esi comme suspendue, 

Nous voici conduit à l’une des théories les plus neuves et 
les plus intéressantes de l’ouvrage, celle des causes inierrup- 
lives ou suspensives de la prescription. Les sections 6 et 7 du 
chapitre 111 De la prescription de l'action publique, y sont en- 
tièrement consacrées. 

La plupart des auteurs et notamment MM. Mangin et Faustin 
Hélie ont confondu l'interruption avec la suspension de la 
prescription. Cependant combien leurs effets sont différents! 
S’agit-il d’interruption, la prescription ne peut être utilement 
interrompue que pendant un certain délai; de plus, à partir 
de l’acte interruptif, elle recommence à courir pour s'achever 
à l'expiration d’un autre délai de même durée que le premier 
s’il n’a été fait dans l'intervalle aucun acte d'instruction ou de 
poursuite, | 

S'agit-il de suspension , il est au contraire de principe que 
la prescription peut être suspendue indéfiniment tant que 
la cause suspensive n’a pas cessé d'exister. Ce fait vient-il à 
se réaliser, la prescription commence ou reprend son cours, 
quelles qu’aient été d’ailleurs les causes et la durée de cette 
suspension. | | 

Parlons d’abord de l’interruption de la.prescription ct de la 
. question.par laquelle M. Brun de Villeret a abordé la matière, 

L'article 637 du Code d'instruction criminelle, après avoir 
établi que les crimes se prescriront après dix années révolues 
à compter du jour de leur perpétration, se termine par un 
paragraphe ainsi conçu : « S’il a été fait, dans cet intervalle, 
« des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de juge- 
« ment, l’action publique et l’action civile ne se prescriront 
« qu'après dix années révolues, à compter du dernier acte, 
« à l'égard même des personnes qui ne seraient pas impli- 
« quées dans cot acte d'instruction ou de poursuite. » L’ar- 
ticle 638, en réduisant à trois années le délai nécessaire pour 
prescrire, applique d’ailleurs aux délits le surplus des disposi- 
tions de l’article 637. 
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Quel est le sens de cé dernier paragraphe de l’article 697? 
Veut-it dire que la preseriplion re peut être prorogée que 
lorsque l’acte interruptif a été fait dans la première période de 
dix ans ou de trois ans après le crime ou le délit, de telle sorte 
qu'un acte d’instruction ou de poursuité, fait das la séconde 
ou dans le troisième période, n'aurait plus aucun pouvoir inter- 
ruptif, d’où Ja conséquence que la prescription serait for- 
cément acquise au plus tard vingt ans ou six ans après le 
crime ou le déhit? 

Ou bien signifie-t-il qué la prescription est susceptible d’être 
indéfiniment prorogée à condition que les actes iMmterruptifs 
seront séparés les uns des autres par moins de dix ans d’in- 
tervalle pour un crime, ou de trois ans pour un délit? 

Si y a là véritablement une question, on voit qu’elle est 
grave, et quand on songe avec quelle lenteur parfois des crimes 
se découvrent, on comprend de quelle importance en doit 
être la solution dans la pratique des’ affaires crimineltes. 

Mais y at-il question? 11 est permis d’en douter puisqué 
jusqu'à ces dernières années pérsonne n’a considéré les 
actes interruptifs de la prescription autrement que comme: 
ayant un effet indéfini pourvu qu'ils fussent renouvelés en 
temps convenable, c'est-à-dire avant l’expiration des délais. 
Cela semblait si bien écrit duns la loi que les auteurs n6 se 
sont même pas donné la peine de l’énoncer i. 

M. Cousturier, le premier, puis M. Hoorebeke se sont seuls 
élevés contre une doctrine aussi universellement admise. Ils 
protestent contre la perpétuité possible de l’action publique 
au moyen d’actes interruptifs renouvelés en temps utile. L'ar- 
gumentation de M. Cousturier est d’ailleurs vive, spécieuse, 
bien déduite,: et capable de faire illusion, 

M: Brun de Villeret la combat avec une heureuse énergie, 
et par l’étude des textes, de leurs motifs et de leurs origines il 


1 C’ést' à tort que M. Brun de Villeret cite MM. Mangin et Le Sellyer. 
M. Mangin, au n° 334, n’a pas même énoncé la question, pas plus que 
M. Le Sellyer qui s’est borné à critiquer en principe l'interruption de la 
prescription criminelle. Quant à i'arrêt unique de la Cour de cassation du 
2 mars 1854 (bullet. 59), il s’est exprimé en termes assez précis. Mais cet 
arrêt a si peu fait sensation qu’il n’est pas inséré dans le recueil de M. Dalloz 
et qu’il ne l’est qu’en partie dans celui de M. Sirey. dE la partie reproduite 
n’a pas trait à la question. 


80 BIBLIOGRAPHIE. 


démontre avec une grande force combien l’opinion du juris- 
consulte belge est erronée. Cependant il a négligé un argument 
qui nous semble décisif en ce qu'il attaque cette doctrine dans 
son principe même. 

En effet, que reproche par-dessus tout M. Cousturier à l’o- 
pinion commune dont il se fait l’adversaire? C’est de maintenir 
indéfiniment le prévenu sous le poids de l’accusation, c’est de 
permettre à la vindicte publique de se tenir, suivant ses ex- 
pressions, irrévocablement armée et agissante ? — Maïs n'est-ce 
pas là son rôle, et la prétention contraire ne constitue-t-elle 
pas une hérésie antijuridique, ou plutôt antisociale? Les 
grands criminels sont pour la société des ennemis véritables : 
l'intérêt général veut qu’on leur applique cette vieille maxime 
de la politique romaine : adversus hostes œterna auctoritas esto. 
Oui, si le crime est si grand qu’on ne l’ait point oublié; s’il a 
laissé dans le souvenir des populations des impressions si pro- 
fondes que la vindicte publique n’ait jamais cessé d’en recher- 
cher les auteurs ni désespéré de les trouver, la prescription 
pourrait-elle être appliquée? Invoquerait-on une présomption 
d’oubli si contraire à la vérité? Serait-on touché de la crainte 
- de réveiller des passions ou des terreurs anciennes quand il 

serait manifeste que ces terreurs et ces passions ne se sont 
jamais endormies? Telle n’a pu être la pensée du législateur 
en établissart la prescription. Il a bien voulu consacrer par 
une présomption légale l’oubli d’un crime lorsque cet oubli 
s’est manifesté de la part des magistrats par un long abandon 
de la poursuite : mais il n’a pas voulu mentir à la réalité des 
faits, ni priver la société de ses sûretés, quand ceux qui 
veillent sur elle n’ont pas déposé leurs armes. 

. Revenons maintenant à l'interruption et à la suspension de la 
prescription criminelle. Nous avons déjà dit qu’on avait eu tort 
de les confondre; que M. Brun de Villeret au contraire les avait 
parfaitement distinguées; nous avons indiqué d’après lui, et 
en termes généraux, les effets de l’une et de l’autre. Un exemple 
montrera mieux combien sont importantes les différences qui 
les séparent. | 

Un maire commet un délit dans l'exercice de ses fonctions : 
on ouvre une instruction; mais comme le fonctionnaire est 
protégé par la garantie administrative, on s'arrête avant de 
l'interroger pour demander l'autorisation du conseil d’État, 
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Cette autorisation n’arrive que quatre ans plus tard; et comme 
d’aitleurs l'information élait complète, il n’a été fait dans l’in- 
tervalle aucun acte d'instruction. Les poursuites, ainsi arrêtées 
depuis plus de trois ans, pourront-elles être reprises, ou sônt- 
elles devenues impossibles par l'effet de la prescription? 

La réponse sera différente suivant que l’on considérera la 
demande en autorisation adressée au Conseil d’État comme un 
‘acte inéerruptif ou comme un acle suspensif. 

Ceux qui pensent que c’est un acte interruptif. disent que la 
réponse a été trop tardive et que la prescription est acquise 
puisque, s’agissant d’un délit, il s’est écoulé plus de trois 
années sans qu on ait D aucun acte d'instruction ou de. pour- 
suite. | 

Ceux qui au contraire y voient un acte ar comme 
M. Brun de Villeret, décident que la prescription sera arrêtée 
peridant tout le temps que la demande restera sans solutien 
au Conseil d’État, et qu’elle ne pourra reprendre et achever son 
cours qu'après que cette cause de suspension aura disparu. 

Cette théorie est fortement établie par notre auteur. Il si- 
gnale avec beaucoup de justesse les différences qui existent, 
sur ce point, entre la prescription civile et Ja prescription eri- 
minelle : il montre comment les empêchements de fait, qui 
jouent un si grand rôle vis-à-vis de la première, n’ont aucune 
force pour arrêter le cours de la seconde : des empêchements 
de droit, seuls, peuvent le suspendre, : 

- Parmi ces empêchements de droit figurent au premier rang 
les questions préjudicielles, c’est-à-dire, comme le démontre 
encore M. Brun de Villeret, les questions préjudicielles au ju- 
gement, comme par exemple la demande en autorisation de 
poursuites contre un fonctionnaire. L'auteur les distingue avec 
raison des questions préjudicielles à l'action elle-même qui ne 
peuvent être considérées comme suspensives puisque, tant 
qu’elles ne sont pas résolues, l’action n’est pas née, et que par 
suite elle n’existe pas. Telle est la question d'état qui aux 
termes de l’article 327 du Code Napoléon doit être définitive- 
ment jugée par les tribunaux civils avant que l’on puisse in- 
tenter l’action criminelle contre un délit de suppression d'état. 
Ce n’est qu’à partir du jugement définitif qui sera rendu par Ja 
juridiction civile que la prescription de l’action ds pourra 
commencer son cours. | 

XXIV. 6 
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Cette théorie est simple, olaire, juridique : dans Îe livré dorit 
nous nous occupons elle est nettement conçue et parfaitement 
exposée, 

M. Brun de Villeret nous semble moins heureux dans 
l’examen de la question de savoir si les poursuites dirigées à 
raison d’an fait qualifié crime interrompent la prescription à 
l'égard de ce même fait quand on reconnaît qu’il ne constitue 
qu’un simple délit. 11 se prononce, à tort suivant nous, pour 
la négative :. 

Prenons un exemple, et supposons une fille traduite aux 
assises pour infanticide; les poursuites ont été commencées 
moins de trois ans après le fait accompli; mais ces trois 
années 8e complètent pendant l'instruction et sont dépassées 
lorsque les débats viennent à s'ouvrir, A l’audienve l’affaire 
change de face; ce n’est plus un crime d’infanticide, mais an 
simple délit d'homicide par imprudence prescriptible par trois 
ans, Eh bien! si comme le pense notre auteur, Îles actes de 
poursuile faits à raison du prétendu crime n’ont pas interrompu 
la prescription du délit, ce délit sera prescrit, et il ne pourra 
faire l’objet ni d’une question posée par le président des as- 
sises comme résultant des débats, ni de poursuites devant la 
juridietion correctionnelle après l’acquittement par le jury. 

Si, au contraire, ces àctes sont réellement tnterruptifs, la 
prescription ne recommencera à courir qu’à partir du verdict 
et ne sera acquise qu’au bout de trois ans. 

Cette question, comme le fait remarquer M. Brun de Villeret, 
est entièrement nouvelle : aucun auteur avant lui et aucun arrêt 
né l'ont trailée ni résolue, Il né fait guère lui-même que 
l’effleurer. Nous regrettons d'autant plus qu’il ne l'ait pas ap- 
” profondie que, nous séparant de son opinion, nous eussions dé- 
siré connaître complétement les motifs qui l’ont déterminé à 
l’adopter. 

Il en indique un seul? : c’est que les actes de poursuite ayant 
pour effet de manifester l’intentiotl de la partie potrsuivante 
et de permettre au prévenu de prépurer $es Moyens dé jtisti- 
fication, on péut dite que lorsque le ministère public provoque 
uné instruction ser un erime d’infanticide, eës actes de pour: 


1 Nes 804 et 406. 
3 Page 262. 
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süile ti’ônt âucuüi träit à un délit d’homicide par imbrudence. 

Céperidant l’äuteur hésite, car il ajoute : « Il ést vrai que j’in- 
« forrnätion 4 pour base le fait matériel qui englobe à la fois le 
« crime ét lé délil. » — Pourquoi, au lieu d’hésitér, ñe s’est-il 
pas rélräcté ? Est-ce que cètte dernière considération n’aurait 
pas dû suffire pour le ramener à une opinioh diamétralement 
contraire à celle qu'il venait d’émetire ? | 

Ei, en effet, n'est-il pas vrai que lé magistrat qui com- 
Ménce ure information re donne aux faits, danë ce premiet 
Moment, qu’une quälification provisoire? Ce n’est qu'après 
l'instruction que là qualificätion peut devenir définitive, puis- 
que l'instruction ést précisément oùverlé pour fâire connaître 
es faits et en révélér les mystères. Nous ëntendons pat là l'in- 
struction orale aussi bien que l'instruction écriie ; la première 
“’étant établie que pour corroborer la seconde, et l’une et 
l’aütre ayant pour but Commun et suprême ja manifestation 
complète de la vèrité. | .._ Er 

Cela Est si exact, quë jusqu’au Jugément définitif, toutes les 
décisions rendues $ur la qualification des faits ne sont réelle- 
iient Qué provisbirés. Ün l’exprime en disant que les or- 
donnances du juge d'instruction et les arrêts même de la 
chambre d'accusation ont indicatifs et non pas attributifs de 
juridiction, en ce sens du moins que les juges définitivement 
saisis peuvént toujours décider que le fait incriminé constitue 
une infraction autre que celle retenue par l'ordonnance ou par 
l'arrêt de renvoi. | | 
” Ne suit-il pas dé Îà, comme conséquence nécessaire, que 
linfotmation embrasse le fait incrimirié tout entier, sous 
tous ses aspects, et que tous les actes de la procédure jusqu’au 
jigement définitif, c’est-à-dire les réquisitoires, l'enquête, 
l’ordonnance du juge, l'arrêt de mise en accusation et les 
débäts devant Ï8 Cour d'assises, sont ihterruptifs de la pres- 
éription, quelle que soit la qualification qui appartienne en 
définitive à l’infraction commise par le prévenu ? | 
_ Si maintenant on sé reporte à certains textes, quelle puis- 
sance interruptive ils attribuent aux actes d'instruction et de 
poursulie { S'agit-il des inculpés, l’article 637, $ 2, dispose que 
ls prescription serà interrompue par ces actes, à l'égard même 
des personnes qui n’y seraient pas impliquées (dans les pour- 
suites). S'agit-il au contraire des faits à incriminer, le nouvel 
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article 231 contient, $ 2, la disposition suivante : « Dans tous 
« les cas, et quelle que soit l’ordonnance du juge d'instruction, 
« Ja Cour sera tenue, sur les réquisitions du procureur général, 
« de statuer, à l’égard de chacun des prévenus renvoyés devant 
« elle, sur tous les chefs de crimes, de délits ou de contraventions 
« résultant de la procédure. » 

Ainsi, d’une part, la prescription est interrompue à l'égard 
même des personnes qui n'étaient pas impliquées dans les 
poursuites; de l’autre, l’information produit cet effet, à l’égard 
de chacun des inculpés, que la chambre d'accusation est tenue 
de statuer sur tous les faits résultant de la procédure, alors 
même que le caractère délictueux de ces faits aurait échappé 
aux magistrats chargés de l'instruction et qu’on aurait omis de 
les comprendre dans les poursuites! 

Voilà donc des individus qui n’ont été ni mentionnés dans la 
procédure, ni avertis qu’une instruction était ouverte, ni même 
peut-être informés du crime, et cependant la prescription 
est interrompue à leur égard sans qu’ils puissent invoquer leur 
ignorance et l’impossibilité où ils ont été mis de préparer, dès 
le commencement, leurs moyens justificatifs ; et, de plus, voilà 
des crimes ou des délits que relève une chambre d’accusation 
et pour lesquels elle renvoie devant la Cour d’assises ou de- 
vant le tribunal correctionnel, sans qu’à aucun moment de la 
procédure rien n’ait prévenu l’inculpé qu’il aurait à se défendre 
sur ces chefs d’accusation. 

En présence de dispositions aussi extensives, comment 
pourrait-on soutenir encore que les poursuites dirigées à raison 
d’un fait mal à propos qualifié crime n'’interrompent pas la 
prescription de l’action publique contre ce même fait, consi- 
déré comme délit, parce que l’inculpé, ne comptant pas sur ce 
changement, se préparait à se défendre de l’accusation d’un 
crime et non pas de la prévention d’un délit? Qu'importe, puis- 
qu’il s’agit du même fait? Si on lui reproche d’avoir donné la 
mort, ne sait-il pas qu’il n’échappera à la répression qu’en 
prouvant qu’il n’a point été homicide, ni volontairement ni 
par imprudence ? 

Par les mêmes motifs, nous déciderons de la même manière 
s’il s’agit non plus d’un choix entre la quajification de crime 
ou celle de délit à donner à une infraction, mais d’un fait 
unique constituant à la fois des infractions concomitantes, 
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quoique distinctes, comme par exemple un crime de viol et 
un délit d’outrage public à la pudeur. 

Telle serait encore notre opinion si les deux infractions nais- 
sant du même fait n’étaient pas aussi intimement unies par 
leur nature que les attentats aux mœurs que nous venons de 
citer ; ainsi, un délit de chasse sans permis et un délit de chasse 
en temps prohibé. 

M. Brun de Villeret qui pense, au contraire, que la poursuite 
contre un de ces délits n’interrompt pas la prescription à l’é- 
gard de l’autre, cite l’opinion de MM. Mangin et Le_Sellyer, 
ainsi qu’un arrêt de la Cour de cassation-du 29 avril 1830 
(bull. n° 110) rendu précisément en matière de chasse. 

Malgré des autorités aussi importantes, nous ne saurions 
nous ranger à celte doctrine, tant il nous paraît certain que le 
législateur a voulu donner l’effet le plus large, surtout eu égard 
à la prescription de l’action publique, aux actes de poursuite et 
d'instruction, Si, pour continuer l’exemple pris d’un attentat 
aux mœurs, nous supposons que le fait a été commis dans de 
telles circonstances qu'il constitue à la fois un délit et un 
crime, l'information ne devra-t-elle pas arriver À éclaircir 
toutes les circonstances de ce fait? Imaginerait-on qu’elle pût 
être complète si, tout en ne portant que sur le crime, seul re- 
levé dans le réquisitoire, elle ne faisait pas connaître le lieu 
et l’heure où il s’est accompli, c’est-à-dire les circonstances 
mêmes qui sont constitutives du délit ? 

Peu importe d’ailleurs que l’instruction soit faite dans le ca- 
binet du juge ou qu’elle se fasse à l’audience, sur une citation 
directe. Cette citation directe n’est pas autre chose qu'un acte 
de poursuite, interruptif de la prescription de l’action publi- 
que à l’égard du fait incriminé, quelle que soit d’ailleurs la 
qualification qui lui aura été attribuée dans la citation ou celle 
que le tribunal lui donnera d’une manière définitive par le ju- 
gement. Ce n’est qu’à partir de ce jugement rendu sur l’une 
des deux infractions contenues dans le fait incriminé que la 
prescription commencera à courir à l’égard de l’autre. 

Remerquez enfin que l’article 637 du Code d'instruction cri- 
minelle se sert à la fois de ces deux mots : acte d'instruction 
ou de poursuite. S'il n’eût parlé que des actes de poursunle, la 
prescription eût couru à l’égard de toutes les infractions non 
comprises dans ces poursuites ; mais il nomme Îles actes d'in- 
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-struction, et il leur attribue les mêmes effets. Aucun doute ne 
peut donc rester dans l'esprit, surtout quand on rapprache de 
ces mots la disposition de l’article 231 dont nous avons prépé- 
demment signalé les conséquences remarquables, 

_ Nous avons hâte maintenant d’arriver an chapitre 4, onsa- 
cré à la prescription de l’action civile. 

L'action civile a, comme on sait, pour objet la réparation 
du dommage souffert; elle est exercée contre l’auteur du délit 
par la partie lésée ou par ses représentants. Aux termes des 
articles 637 et 638 du Code d'instruction Friminelle, elle se 
prescrit par le même laps de temps que l'action publique. 

En abordant cette matière, l’auteur se trouvait ep présence 
de difficultés nouvelles. S’il rencontrait dans la jurisprudence 
des matériaux extrêmement nombreux, il avait à les coordon- 
ner, à en faire l’analyse et à dégager les vrais principes d’une 
multitude d’arrêts et de documents çontradigtoires. Ce chapi- 
tre est certainement celui de tous qui a demandé à son auteur 
le plus de travail; aussi est-il très-savant, très-bien fait, et, 
dang le meilleur sens du mot, le plus original peut-être de 
tout l'ouvrage. 

Nous regrettons de n’en pouvoir donner l'analyse; mais si 
nous nous arrêlions à chaçune des questions intéressantes que 
j’auteur a examinées dans ce seul chapitre nous serions entrainé 
trop loin. Ici d’ailleurs nous n’ayons qu’à approuyer, et nous 
aimons mieux examiner, Comme On à pu voir, les questions sur 
lesquelles notre opinion diffère de celle de l’auteur. 

La matière était d'ailleurs extrêmement riche. II y avait à 
recherçher non-seulement les caractères de l’action civile et 
les canditions de son exercice et de sa durée, mais ençore 
l'influence de cette action sur la prescription de l’action pu- 
blique, et réciproquement l'influence de l’action publique sur 
la prescription de l’açtion civile. Il fallait distinguer, suivant 
que l’action civile était portée, soit devant la juridiction cri- 
mivelle, soit devant les tribunaux civils. Tel est, du reste, 
l’ordre qu'a suivi M. Brun de Villaret, et grâce auquel il a mis 
la lumière 1 où l’on était condamné depuis si longtemps à 
l'obscurité. 

Obligé de nous restreindre, nous nous bornerons à faire 
remarquer que l’auteur commence par établir en prinçipe que 
le législateur ne pouvait faire autrement que de renfermer 


TRAITÉ THÉOR. ET PRAT, DE LA PRESCRIPTION CRIM. S8Y 


l'exercice de. l’aation oivile dans les limites assignées à 
l’action publique. Et en effet, si l’on regarde la pres 
oription de l’action publique camme-une nécessité gaciale, 
gerait-il raisonnable de permettre à l’intérêt privé de soulever 
des débats qui remettraient en question l’existenoa du fait 
prescrit, et imposeraient tardivement à l’auteur de l’infraction 
qu à sa mémoire une flétrissure nouvelle ? Ceci pasé, M. Brun 
de Villeret démontre, ce qui est important quant aux conaé- 
quences, qw'il y a identité parfaite, au point de vue du moins 
de la réparation néeuniaire, entre l’actian givile dont parle le 
Code d'instruction criminelle et laction dérivant de l’arti- 
cle 1382 du Code Napoléon pour tout dommage souffert par 
auita d’un délit. 

Dans la même ordre d'idées, et comme une suite nécessaire 
des vérités précédentes, il justifie, à l'encontre de MM, Le Sel- 
lyer et Causturier, cetle propositian, vivement combaitue par 
ces deux auteurs, à savoir que le demandeur ne peut, en dis- 
gimulant le fait délictueux, masquer une action civile résul- 
tant d’un délit sous l'apparence d’une action ordinaire, et que 
les juges, lorsqu'ils reconnaissent, par l’appréciation des cir- 
constances, que le fait servant da base à la demande est pu- 
nissable, doivent la constater, quella que soit l'altitude dea 
parties en cause. Cette question, d’une application jaurualière, 
est pourtant, chose étrange, entièrement neuve en jurispru- 
_dence, | 

Enfa, et comme conséquence également nécessaire, la pres- 
cription de l’action civila est considérée par M. Brun de Ville- 
ret comme étant d’ardre public, c’est-à-dire qu’elle dait êtra 
supplééa d’office par le juge et qu'elle peut être opposée en 
tant état de cause. Si, comme notre auleur, ou avait su re- 
connaître les veaig principes, combien on aurait évité d’in- 
certitudes dans la doctrine et de contradictions dans les 
arrêts ! | 

La théorie de la preseription des meines offre des difficultés 
moins grandes que les théories relatives aux actions publique 
et civile, Ici le point de départ est généralement fixé : c’est la 
date même de la condamnation; on n’a point à se préoccuper 
da ces classifications de délits, si difficiles à bien établir. 
D'yn autra côté, ka prescription de la peine ne pouvant jamais 
êire inierrompus, mais sculeinent suspendue, aucune des 
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questions soulevées à propos des actes HAORET ne peut ici 
non plus trouver sa place. 

- Cependant, comme un sujet est toujours vaste pour l'esprit 
Jumineux qui en aime et qui en cherche les profondeurs, M. Brun 
de Villeret y a trouvé matière à six sections entre lesquelles il 
a divisé la matière du chapitre V de son livre. C'est ainsi qu'il 
expose successivement les principes généraux relatifs à la 
prescription des peines, l’application de ces principes aux 


peines qui consistent dans certaines incapacités; à celles qui 


ne répondent pas à la qualification des faits par suite de cir- 
constances atténuantes ou d’excuses; aux condamnations ci- 
viles et aux condamnations prononcées par contumace. Enfin, 
dans la dernière section, il traite des causes qui font obstacle 
à la prescription de la peine et des effets de cette prescription. 

Nous disions il n’y a qu’un instant que la prescription de la 
peine ayant presque toujours pour point de départ un fait cer- 
tain et public, la condamnation, cette matière se trouvait déga- 
gée des difficultés principales que l’on rencontre quand on 
s'occupe de la prescription de l’action publique. Cependant il 
s’en présente encore de bien graves; en voici un exemple : 

L'article 636 dispose que les peines prononcées par les tri- 
bunaux de première instance se prescriront à compter du jour 
où les jugements ne pourront plus être attaqués par la voie de 
l'appel. 

Cela veut-il dire que la prescription commencera à partir du 
délai de dix jours accordé au procureur impérial ou au pré- 
venu, ou à partir du délai exceptionnel de deux mois que l’ar- 
ticle 405 accorde au procureur général? La plupart des crimi- 
nalistes, MM. Bourguignon, Legraverend , Vazeille, Rodière, 
Cousturier et Hoorebeke se prononcent pour le premier système, 
comme étant plus favorable au condamné. M. Brun de Villeret 
soutient l’opinion contraire et, suivant nous, il a complétement 
raison. En effet, l’article 636 est conçu en termes trop absolus 
pour qu’on puisse se permettre de créer des distinctions qu’il 
n’a pas formellement prévues. Or, comme il parle du jour,où la 
décision ne pourra plus être attaquée par la voie de l’appel, et 
que pendant deux mois cette décision est attaquable de la part 
du procureur général, on doit en conclure que la prescription 
ne court qu’à partir de l’expiration de ce délai de deux mois. 

Après avoir examiné Ja plupart des cas où les principes qu’il 
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pose en matière de prescription des peines peuvent trouver 
une application, l’auteur arrive aux prescriptions particulières 
établies par les lois spéciales en matière de délits forestiers, 
ruraux, de pêche, de chasse, de presse, de contrefaçon indus- 
trielle ou littéraire, etc., etc. 

C’est le dernier chapitre de son ouvrage. 

Le législateur a établi, pour les délits commis en ces diverses 
matières, des prescriptions plus courtes que pour les délits or- 
dinaires, par la double raison que les traces ou les preuves si 
fugitives de ces sortes d’infractions disparaissent en peu de 
temps, et qu'il n’a pas voulu que le repos des citoyens fût 
trop longtemps troublé par des poursuites intentées à raison 
de faits en général peu graves, et de nature à se multi- 
plier beaucoup. Ainsi l’action relative aux délits de chasse se 
prescrit par le laps de trois mois à compter du jour du délit 
(loi du 3 mai 1844, art. 29); en matière forestière, la prescrip- 
tion, aux termes de l’article 185 du Code forestier, est de trois 
ou de six mois, suivant que les prévenus sont ou non désignés 
dans les procès-verbaux. 

De toutes les questions soulevées en cette matière, la plus 
grave incontestablement, et celle qui domine en quelque sorte 
toutes les autres, est celle de savoir si, la prescription étant 
interrompue par un acte d'instruction ou de poursuite, la nou- 
velle prescription ne doit avoir qu'une durée égale à la pre- 
mière, ou si elle doit durer trois ans, conformément au Code 
d'instruction criminelle, 

La jurisprudence de la Cour de cassation paraît fixée sur 
cette question. Par de nombreux arrêts elle a jugé, en matière 
de délits forestiers, que quand la citation avait été donnée au 
prévenu avant l’échéance de la prescription, la discontinuation 
des poursuites pendant tout le temps fixé pour cette prescrip- 
tiou par la loi forestière de 1791 ou par l’article 185 du nou- 
veau Code forestier n’opérait pas la prescription de l’action; 
que cette prescription se trouvait réglée par les articles 637 et 
638 du Code d’instraction criminelle, c’est-à-dire qu’elle n’é- 
tait acquise qu’au bout de trois ans. 

M. Brun de Villeret soutient au contraire qu’elle est acquise 
par un nouveau laps de temps égal à celui fixé par la loi parti- 
culière ; de nombreux arrêts de.Cours impériales résistant à la 
Cour de cassation, l’ont ainsi jugé, et MM. Le Sellÿer, Faustin 
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Hélie et Cousturier suivent la même doctrine; M, Mangio lui- 
même ne paraît pas éloigné de cette opinion‘; ce n’est évi- 
demment qu’à regret, et après bien de l’hégitatian, qu’il cède 
en quelque sorte, moins à la force des raisons qu’à l'autorité de 
la Cour de cassation. Ce système d’ailleurs ne sa goutient 
qu’à l’aide d’une pétition de principe et d’un abus de mots dont 
M. Brun de Villeret fait parfaitement sentir l’inconséquence. 

En effet, pour établir que la prescription de courte durée 
étant interrompue, l’action p’est plus éteinte qu'après les délais 
de la prescription ordinaire, on est obligé d'imaginer une pé- 
remption d'instance qui ne serait acquise qu’au haut de trois 
ans et que l’an substitue à la prescription. 

C’est ce que dit en termes formels M. Mangin, à la page 225 
de son second volume, après avoir, en termes non mains for- 
mels, quelques pages plus haut, taxé la Cour de cassation d’er- 
reur en ce qu’elle semblait admettre des causes de péremption 
en matière criminelle*. 

Or, si l’on reconnaît qu’il n’y a point de péremption en 
matière criminelle, la distinction posée par la Cour de ças- 
sation et adoptée par M. Mangin, entre le cas où l’action est 
pendanie et le cas où elle n’est plus pendante devant le juge, 
ne peut pas se soutenir, On rentre alors sous l’application de 
cette règle qui semble découler des articles 637 et 638, que 
lorsque Ja prescription recommence à courir aprèa avoir été 
interrompue, elle s’acquiert après un laps de temps égal à celui 
fixé par la loi comme étant nécessaire pour prescrire à partir 
du jour du délit, 

M. Brun de Villeret développe cette opinion gvec tant 
de force et de netteté qu’il contribuera, nous l’espérons du 
moins, à ramener la jurisprudence à sa doctrine. 


1 Action publique, n° 858. 

* Mangin, Act. publ., n° 358, p. 220 et 225..— A la page 225 on lit: 
« Remarquez bien que l'action n'est protégée par cette nouvelle prescription 
« qu’autant qu’elle reste pendante devant le juge ; car, une fois qu'il en est 
« dessaisi, elle est placée sous l'influence de la prescription qui hi es$ 
« particulière. Ainsi la Cour de cassation a décidé, par ses arrêts des 25 no- 
« vembre 1830 et 4 août 1831, que si la citation donnée devant un juge 
« incompétent interrompait la prescription, que si elle ne reprenait son 
« cours qu’à partir de l’acte par lequel le juge mal à propos saisi déclarait 


« som incompétence, cette prescription n'était autre que celle qui était prepre 
« au délit dont il s'agissait, » 
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Le livre dont nqus venons de donner une analyse bien 
courte, eu égard à toutes les questions importantes qui y sant 
traitées, se distingue, comme on a pu voir, par les qualités 
les plus solides, ]l est permis de pe pas partager sur tous leg 
paints les opinions de l'auteur; nous en avons naus-même discuté 
quelques-unes; mais il est certain que ce livre fera autorité 
sur la matière. Le Traité (héorique et pratique de La prescription 
eriminelle est un de ces rares ouvrages qui, écrits après de 
fortes études, de savantes recherches et de laborieuses médita- 
tions, prennent place au rang des œuvres véritablement juri- 
diques et agsurent à leur auteur pn nam distingué parmi les 
juriscansultes. | Puiperg RONDEAU. 


PARTIE ÉTRANGÈRE, 


RÉFORMES JUDIBIAIRES ET ADMINISTRATIVES 


DANS LES ÉTATS PONTIFICAUX. 


Par M. Maurice PuJos, avocat à la Cour impériale de Paris. 


Des réformes législatives importantes vont être bientôt pro- 
mulguées dans les États pontificaux. Une note, remise le 17 oc- 
tobre par le cardinal Antonelli à M. le baron Baude, qui rem- 

lissait alors à Rome les fonctions de chargé d’affaires, en a 
connltee officiellement le but et l'objet. Le gouvernement 
romain, cédant à de justes réclamations, fait reviser entière- 
ment la législation civile, criminelle et commerciale qui 
jusqu'à ce jour a régi ses sujets. Nous avons ailleurs exposé 
l'état actuel de cette législation‘ : nous croyons utile d'indi- 
quer sommairement la portée de ces nombreuses améliorations, 
tout en nous réservant, quand nous en pourrons connaître 
la teneur, d’en ce l'esprit. 

EF. Le Code civil, promulgué le 10 novembre 1834, sous 


4 De la législation civile, criminctle ct administrative des États ponti= 
foaua. > Cotillon, éditeur. D 
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le pontificat de Grégoire XVI, portait le titre de « Réglement 
législatif et judiciaire pour les affaires civiles. » C’était, comme 
la plupart des édits législatifs, un réglement provisoire : il 
devait être modifié et complété, lorsque le grand travail de 
réforme judiciaire, entrepris déjà à cette époque par le gou- 
vernement romain, aurait été mené à bonne fin. On sait que 
les événements politiques ont seuls empêché l’exécution de 
ce vaste projet. 

Le Code civil de Grégoire XVI reproduisait les principales 
prescriptions du Code Napoléon; néanmoins, de notables diffé- 
rences existaient sur certains points. La possibilité de consti- 
tuer des fidéicommis, des majorats, des droits d’aînesse, 
une dévolution exclusive en faveur des enfants mâles des 
successions ab intestat : telles étaient les prescriptions particu- 
lières de ce Code. On y remarquait également l’absence de 
toutes dipositions spéciales aux contrats, aux actes de l’état 
civil; la matière des priviléges et des hypothèques, quoique 
évidemment inspirée par notre Code français, était aussi fort 
incomplète. 

C’est cette partie de la législation civile qui va être complé- 
tement modifiée. Une commission, nommée depuis sept ans, 
a déjà presque entièrement remanié le vieil édifice des lois 
romaines. Une quantité considérable de volumes publiés dénote 
l’activité des membres de ce congrès, dont, au reste, le pape 
régnant n’a cessé, jusqu’à ce jour, d'encourager et d’exciter 
les efforts. | 

La matière des priviléges et des hypothèques sera livrée la 
première à la publicité : l’ensemble de la législation civile est 
aujourd'hui presque complétement revu et sera prochainement 
soumis à la sanction de la consulte d’État. 

IT, Le Code criminel, promulgué également sous le pontificat 
de Grégoire XVI, par les soins du cardinal -Bernetti, va, lui 
aussi, être l’objet d’une entière réforme. Déjà, en 1857, un 
projet de Code pénal, qui abaisse singulièrement toutes les 
peines prononcées par les lois aujourd’hui en vigueur, fut éla- 
boré par les soins du Conseil d’État et sur l’heureuse initiative 
du curdinal Antonelli. C’est ce projet de loi qui va être soumis 
à la sanction souveraine. Inspiré par un esprit d’indulyence 
conforme aux doctrines chrétiennes, le nouveau Code criminel 
va faire enfin disparaître un grand nombre de peines excessives 
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que l’amélioration des temps et des mœurs avait rendues bar- 
bares, et dont la sévérité devenue exagérée paralysait l’ap- 
plication et l'effet. 

Les sacriléges, les duellistes, étaient punis de mort : la peine 
capitale qui, au reste, ne fut jamais appliquée, est supprimée 
pour ces sortes de crimes. Elle l’est également dans plusieurs 
autres cas : la peine de mort di specie esemplarità, c'est-à-dire 
la mort donnée au coupable au moyen d’une fusillade dirigée 
sur les épaules, ne sera plus appliquée. On le voit, le Code 
criminel romain se dépouille de toutes les prescriptions sévères 
qu’il avait conservées encore et qui datent d’un autre âge; 
le gouvernement fait droit moins peut-être aux besoins de son 
peuple qu'aux idées libérales qui règnent aujourd’hui sans par- 
tage dans les meilleurs esprits. I] pense que la modération des 
peines n'empêche pas l’intimidation, et que l’épurement des 
mœurs, mieux que la rigueur des châliments, amène la dimi- 
nution des crimes. 

HIT, A coup sûr, la plus importante des réformes que nous 
annonçons est celle qui modifie complétement l'organisation 
des tribunaux. Nous n’entreprendrons pas de rappeler ici ce 
qu'était à Rome l'administration de la justice. Nous l’avons ex- 
posé ailleurs aussi complétement que le permettait un aussi 
vaste sujet : les limites de cet article ne nous permettent pas 
d'y revenir ?. 

Disons simplement que le gouvernement romain, désirant 
simplifier et unifier l’administration de la justice, va supprimer 
dès à présent cinq tribunaux civils exceptionnels, à savoir : 

1° Le tribunal des Clercs de la Chambre apostolique (della 
Piena Camera). Ce tribunal était une sorte de Cour d’appel qui 
. jugeait en seconde instance les causes majeures ou mineures 
dans lesquelles le trésor public était intéressé : il était composé 
de cinq prélats, et présidé par le doyen d'âge. Le troisième 
appel était porté devant la sacrée Rote*,. | 

Désormais le second appel, dans les causes concernant le 
trésor public, sera jugé par les tribunaux civils ordinaires. 

2 Le tribunal de la Fabrique de Saint-Pierre. Ce tribunal 
fut institué par Jules 1] : il avait pour mission de sauvegarder 


1 V. mon ouvrage sur la législation romaine. 
* Code civil, part. II, sect. 8, art. 328-333. 
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les intérêts de l’Églisé contre lès fraudes des patticuliers et de 
vérifier si les hériliers d’un testateur ont éxécuté le legs pieux 
sans lequel aucun lestament ne saurait être valable. Ce tributial 
était présidé par le cardinal Mattei. 

3* La congrégation de lu Wisile apostolique. Ce tribunal 
avait des ättributiohs analogues du précédetit : néanmoins leë 
affaires qui y étaient potiées étaient différentes, en ce sens 
qu’elles ne pretiaietil pas toules naissance à la suite de l’ouver- 
türe d’un testameïit; le tribunal pouvait faire exécütet non- 
seulernént les leg8 pieux, mais encore tottes les dotiations 
pieuses faites en faveur des églises ou des établissements de 
charité publiqué : c’Était moins üd tribunal qu'une commission 
dé recouvrement, aÿant des atiributiohs contétitieuses, La 
congrégation della Visita apostolita était présidée par le saint- 
père lui-même. 

. #° La congrégation dé Lorette (Sagra cohgregatione Luu- 
retana). Ce tribunal jugeait toutes les causés dans lesquelles 
se trouvaient engagées les personnes qui dépendent dé la 
saiite maison de Notre-Däme, à Lorette, la santa Casa, et à 
fortiori, tous les procès qu'avait à soutenir l’abbaye de Loretle 
du qui étäient inténtés contre elle. 

5 Le tribunal du Vicäriat de Rome. Ce tribunal n’est supi 
primé que pour les laïques : sés attributions religieuses se- 
ront maintenues. Désormais, toutes les demandes d’autori- 
satioh de iiätidte, tous lés procès d’uhe valeur fuférieure à 
25 écüs, dont le tribünal pouvait connaître en ptetnibre 
instancé, Seront jugées par les tribunaux tivils otdinaites. Dé 
même, pat rescrit du papé Clément XIV, rendü én date 
des 5 août 1769 et 7 märs 1772, le tribunal du Vicärial côn- 
naissait de toutes les demandes d’aliments et de toutes les 
Eausés (sauf les causes commerciales), entre les juifs ét les néo- 
phytes; celte jufidiction, que le Code de Grégoire XVI avait 
maintenue, sera suppfiméé. 

On le voit, jusqü’au jour où l’organisation judiciaire sera 
entièrement modifiée, les tribunaux “exceptionnels qui entra- 
vaient singulièrement Île coùrs de là justice ne fonctionheront 
plus. La marche des affaires litigiéuses est dotic rendue déjà 
beaucoup plus rapide; il faut en féliciter le gouvernement 
romain : les procès qui s’éternisent amènent entre les citoyens 
des dissentiments et des haires, et des discordes privées 
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hdissent le plis Souvent les discordes publiques. 11 faut, prin- 
cipalemeïit duns les Élats romains, pacifier les esprits el cal- 
mer les consciences. 

IV. Le Code de commerce, promulgué en juin 1891, par le 
terdinal Consalvi, sous lé pontificat du pape Pie VII, est com- 
pris dans la transformation qui vient d’être décrélée. Ce rè- 
glement commercial, qui reproduit les principales prescrip- 
tions du Code de commerce français de 1807, n’était plus à la 
banteut de bésoins de hotré époque. L'industrie a pris parloüt 
un grafid essbr : lés États dü saint-père, comme tous les autres 
États de l'Europe, doivédt être régis par unë législalion plüs 
libétale, moins protectrice; la liberté du tômmerce, la faci- 
Hté des échanges et dés transactions, là formation des sociéiés 
et les baränties qu’elles doivent offrir, voilà les questions 
qu'étudie aujotrd’hui 14 commission chargée de tédiger le 
fouveau Code. Le docteur Htæchstér, un de hos avocats les 
plus distingués et les plus savatits Bur toutes les matières du 
droit international, a déjà eu, avec le cardinal Antonelli, plu- 
sieurs coriférencés dans lesquelles auraient été résolus les pro- 
blèmes les plus difficiles et les plus intéressants. La promul- 
gation de la nouvelle loi ne sera plus longtemps attendue. 

_V. Les tarifs des douanes étaient, on le sait, fort élevés à 
Rome. C'était le régime du protectorat, avec ses conséquences 
les plus rigoureuses : la doctrine du libre échange, sans être 
adoptée encore entièrement, paraît devoir prédominer bientôt. 
Un nouveau tarif, qui réduit singulièrement les droits sur 
soixante-dix-huit articles, est en vigüeur depuis le 26 octobre 
1863 : cet essai, s’il réussit comme tout nous porte à le croire, 
sera suivi d’un réforme complète de tout le système douanier, 
Ainsi disparaîtront ces barrières qui, instituées pour protéger 
l'industrie indigène et lni permettre de se développer plus li- 
brement, à l’abri de toute crainte d'importation et de toute 
concurrence, n’ont jusqu’à ce jour servi qu’à la paralÿser el à 
l’anéantir, en lui enlevant l’émulation de mieux faire et le désir 
de triompher. 

Je termine celte nomenclature en signalant la réforme postale 
qui vient d’être promulguée le 7 novembre. Autrefois, la taxe 
des lettres variait avec les distances; aujourd’hui, pour toute 
l’étendue des États du saint-père, le prix de l’affranchissement 
est uniforme; il a été fixé à 2 baïoques (12 centimes). De 
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plus, des bons de poste et des mandats sont créés; en un mot 
le service est modifié d’après les errements français et des 
conventions internationales vont être conclues à ce sujet avec 
les autres puissances. 

Tels sont les changements qui viennent d’être décrétés ou | 
annoncés dans les États pontificaux ; ils témoignent des heu- 
reuses tendances et des courageux efforts du souverain. Ils 
étaient prévus au reste depuis longtemps; les circonstances 
politiques avaient seules retardé leur application. Aujourd’hui, 
l'heure a semblé favorable au gouvernement pour les édicter : 
ils seront bien accueillis par tous les esprits sensés : émanés 
de la libre initiative du saint-père, ils n’ont aucan de ces ca- 
ractères fâcheux que conservent toujours les réformes hâtives, 
provoquées par la violence et le désordre: ils seront durables 
et profitables, parce qu’ils sont étudiés et sérieux; ce sont 
autant d'heureux gages qui nous sont donnés pour l’avenir, et 
qui nous encouragent à attendre avec plus de confiance la 
réalisation de toutes les promesses du passé. 


Maurice PUJOS. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


Sur l’arrêt LAVKALLE, régulateur du droit de rétention par 
l'enfant donataire renohçant, et sur la question « l'enfant 
renonçant fait-il nombre pour calculer la portion disponible?» 


Par M. Coin-DELISLE, avocat à la Cour impériale de Paris. 


L 


Voici le texte de l’arrêt rendu dans l'affaire Zavialle par la 
Cour de cassation, TOUTES LES CHAMBRES RÉUNIES, le 27 novem- 
bre 1863, annoncé dans la Revue, page 385 du tome XXII. 

« La Cour, vidant le délibéré en Chambre du conseil, 

« Attendu que, de l’article 913 du Code Napoléon, qui dé- 
termine la portion des biens que les pères et mères peuvent 
donner soit à leurs enfants hors part, soit à des étrangers, il 
résulte que la RÉSERVE N’EST AUTRE CHOSE QUE LA SUCCESSION ELLE- 
MÊME DIMINUÉE DE CETTE PORTION, 8’il en a été disposé; 

« Que les enfants n’ont dès lors droit à cette réserve et ne 
la recueillent qu'a Tire D’HÉRITIERS et qu'aucune disposition du 
Code ne sépare la qualité de réservataire de celle d’héritier ; 

« Qu'ils succèdent, aux termes de l’article 745, à tous les 
biens du défunt et sont investis, par les articles 920 et 921, 
du droit de former, contre tous les donataires, la demande en 
réduction des donations qui excèdent la quotité disponible; 

« Attendu que si la donation a été faite à un successible 
réservalaire, il y a lieu de distinguer si elle a été fajte avec ou 
sans dispense de rapport; 

«a Que ce n’est que lorsqu'elle a été faite avec a de 
rapport, en verlu du droit que la loi a conféré aux pères et 
mères comme un attribut de la puissance paternelle, que le 
donataire peut, en venant à la succession, cumuler avec la 
quotité disponible sa part dans la réserve ; 

« Mais que, lorsque cette dispense n’a pas été expressément 
stipulée par le donateur, le donataire doit, s’il accepte, faire 
le rapport du don qu’il a reçu, et que, s’il renonce, il ne peut 
le retenir qu’à titre de donataire et jusqu’à concurrence de la 
quotité disponible ; | 
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« Que si le don excède cette quotité, il ne peut y avoir lieu 
de l’imputer, d’abord sur la part du donataire dans la réserve, 
et subsidiairement sur la portion disponible, puisque, suivant 
- l’article 785, le donataire renonçaut n’a plus la qualité d’hé- 
ritier ; 

« Enfin, que les héritiers acceptants ne peuvent être privés 
du droit de demander la réduction, sous prétexte qu’ils seraient 
nantis de leur part personnelle ou que les biens seraient sortis 
de la succession, puisque, d’une part, les héritiers sont ap- 
pelés collectivement à la succession et par conséquent à la 
réserve, et puisque, d’une autre part, ils exercent tous les droits 
et actions gui sonf attachés à leur titre d’héritiers; 

« D'où il suit qu’en décidant que la donation faite à la dame 
Lavialle ne sera admise dans la liquidation de la succession 
du sieur Croizet que jusqu’à concurrerice de la quotité dispo- 
nible, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de l’ar- 
ticle 845 du Code da et n’a violé aucune loi; — RESETTE 
le pourvoi... » 

Tel est l’arrôt qui est venu rétablir la jurisprudence du 
célèbre arrêt Laroque de Mons. 


Le procès n’avait qu’une très-faible importance. Antoinc 
Croiset avait laissé quatre enfants : la dame Lavialle, qui avait 
reçu 10,000 francs à valoir sur une dot de 15,000 francs ; la 
dame Calvinhae, dotée de 20,000 francs: la dame Valentin et 
le sieur Simon Croizet, — La dame Lavialle, première dotée, 
renonega à la succession de son père et obtint, le 19 août 1857, 
un jugement du tribunal civil d’Aurillac, ordontant que la libé- 
ralité à elle faite par feu son pète, serait imputée d’abord sur 
la portion de réserve légale que retiendrait cette dame comme 
enfant, et subsidiairement sur Ja portion disponible. — Sur 
l'appel de la dame Calvinhac, arrêt infirmatif de la Cour impé- 
riale de Rioæ, du 12 mars 1858, qui repoussa et le cumul et 
imputation sur la réserve, Lé 95 juillet 1859, arrêt de la Cour 
de cassation qui, conformément à la jurisprudence régnante, 
cassa l’arrêt de Riom et renvoya devant la Cour impériale de 
Bourges. — Cette Cour, ainsi que l’avait fait la Cour de Riom, 
adopta par son arrêt du 14 juin 1860, la doctrine de l’arrêt 
Laroque de Mons, et réduisit l’enfant donataire qui avait te- 
noncé à la succession à ne retenir que la portion disponible sur 


ENFANT RENONÇANT. —— NON-CUMUL, 99 


les 10,000 francs qu'elle détéhäit. — La datne Lavialle eut le 
triste et périlleux courage de 8e pourvoir tne seconde fois ëh 
céssation. = Ellé y suécortiba, et devait ÿ succomber. 

Une ciftconstance favorable pour elle; puissatite même, se 
produisit en 1862. L'apparition d’un livre de M. Ragoï : Théorie 
de la rélention et de l'impulation des dons faits à des successi- 
bles, étc..;, livre médité pendant neuf ans; livre dont je crois 
les théories trompeusés, rhâis qti doit avoir aussi des qualités 
assez grandes pour que M. le conseiller Renouatd ei aît dit à 
l'Acadénite des sciences morales et politiques (Séances et tra- 
vaut de l’Académie, t. XVII, p. 174), « qü’il hérite une plüce 
parmi les plus remarquables qui aient été pobIIés dans ces 
derniers temps sur la science du droit. x 

Et si les jurisconsoltes, étrangers à l'affaire, se divisaiënt en 
detix Partis, s'ils se livraient à d’arderites controverses, il est 
pétmtiis d’en conjecturer qu'il ÿ avait aussi des magistrats d’o- 
pinions diverses; mais céux-ci imposaietit siléhice à let opi- 
tion pendant les plaidoiries, pour procéder ensuité âu délibéré 
avec le calme philosophique si nécessaire à la découverte de la 
vérité. | 


- J'avais vivement désiré que cet article se fût composé prin- 
cipalement du rapport de M. le conseiller Faustin Hélie : à on 
aurait trouvé d’abord toutes les coüsidérations morales, toutes 
. les considérations historiques opposées les unes aux autres ei 
pesdes avec te exacte impartialité; puis l’exposé des textes, 
la discussion de leur valeur, 14 concordance ou l’opposilion 
eïtre eux. =— Je t’ai pas eu cé bonheur. Je dois donc me bor- 
her à en faire connaître la péroraison, seule partie que j’aie pu 
cotinaître complétement. 

« La Cour, ä dit le rapport, connaît tiaintenant les principaux 
éléments de la question qu’elle est appelée à juger. L'institution 
_ de la réserve et l'institution de la portion disponible dans la suc- 
cession du père de famille ne sont que l4 continuation, avec 
d’autres limites, des règles successoräles dont nous avons suivi 
les phases divérses , et qui nous avaient été transmises par les 
siècles. La réserve, c’est la constitutiôni même de la famille, 
c’est là succession déférée par la loi, suivant l’ordre des affec- 
tions naturelles. La portion disponible, c’est le droit de pro- 
priëté, Ie droit de disposer librement de ses biëhs, d’égaliser 
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entre les enfants des situations que la nature ou la fortune ont 
faites inégales, c’est la fonction de la puissance paternelle. 

« La difficulté est de marquer les limites nouvelles où doivent 
s’arrêter, d’une part, les droits de famille; de l’autre, ceux de 
la puissance paternelle. Notre Code s’est borné à poser deux 
règles qui doivent servir à les fixer, et qui se trouvaient déjà 
en germe et par exception dans quelques coutumes : c’est d’a- 
bord l'égalité dans les partages entre enfants, égalité qui est 
l'esprit même de notre révolution et la base de la loi des suc- 
cessions; c’est ensuite le droit du père de famille de disposer 
d’une portion de ses biens en faveur d’un ou de plusieurs de 
ses enfants, par préciput et hors part; droit rémunérateur qui 
est le fondement de l’autorité domestique. 

« En présence de ces règles nouvelles, on comprend le dan- 
ger de recourir à des traditions historiques et à des règles an- 
ciennes qui n’ont plus qu’une existence partielle et contestée. 
Ne jetons aucun blôme aux savants légistes qui, après avoir 
consumé leur vie à l’étude de ces règles, et pensant pour ainsi 
dire avec elles, prétendent les exhumer aujourd’hui et leur res- 
tituer leur vieille autorité. C’est la tendance inévitable de ces 
pionniers de la science qui veulent utiliser les débris qu'ils ont 
découverts. Il faut respecter leurs travaux et leurs illusions. 
Mais le devoir du magistrat chargé de l’interprétation de la loi 
est plus austère. Il doit se défendre de toute induction dont 
l'exactitude ne lui est pas nettement démontrée ; il doit se dé- 
fendre des systèmes dont les études ont pu laisser des traces 
en son esprit; il ne doit voir que la loi et ses textes. 

« C'est sous l'influence de cette considération que vous de- 
vrez examiner 8i la renonciation du donataire par avancement 
d'hoirie, qui, dans l’ancien droit, avait les effets que le droit 
nouveau a attachés aux dispositions préciputaires, doit conser- 
ver ces effets à côté de la faculté du préciput; — si le principe 
d'égalité permet à l'enfant de garder au delà de la portion dis- 
ponible l'avantage qui lui a été fait, lorsque le père n’a manifesté 
aucune préférence en sa faveur; — s’il est permis de suppléer 
à l'expression de la volonté du père par une présomption qui 
ne s’appuie que sur le chiffre de la donation, lorsque tant de 
causes, surtout à une époque où les fortunes sont au moins en 
partie mobilières, ont pu le tromper sur l’étendue de ses res- 
sources ; — enfin, s’il est possible d'admettre que ce successible, 
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en vertu de cette qualité, soit à la fois héritier pour prendre 'sa 
part héréditaire, et donataire pour se refuser par la renoncia- 
tion à contribuer aux charges de la succession. 

« Un inconvénient grave, on ne le dissimule pas, résulte de 
l’imputation de l’avancement d’hoirie sur la portion disponible: 
c'est que l’enfant donataire sans dispense de rapport aura la 
faculté de changer à son gré le caractère de la libéralité, de 
sorte qu’elle sera imputable sur la réserve s’il accepte et sur 
Ja quotité disponible s’il répudie la succession. Il s’ensuivra 
que l'enfant avantagé pourra, par sa seule renonciation, anéantir 
toutes les libéralités postérieures, même celles qui auraient été 
faites à titre de préciput. 

« C’est au disposant de conjurer ce péril par sa prévoyance : 
il doit connaître la loi, il doit savoir la faculté d’option qu’elle 
laisse au donataire, il doït en prévoir et en régler les effets. 
Le législateur, en posant ses règles, ne peut empêcher, si sages 
qu’elles soient, qu'il n’en soit fait abus : il a dû se fier à la pru- 
dence éclairée des pères, qui doivent peser leurs ressources 
et leurs dispositions. Des inconvénients plus graves peut-être 
suivraient d’ailleurs l’imputation sur la réserve; le donataire 
par avancement d’hoirie, si son père a subi des pertes depuis 
la donation, gardera pour lui seul, et contre le gré du donateur, 
le bien qui doit appartenir à toute la famille. Il trouvera dans 
voire jurisprudence un appui à des sentiments de cupidité que 
vous ne devez pas favoriser; il se déchargera des pertes qui 
tomberont sur les autres enfants, et jouira seul des biens acquis 
avant les revers de sa fortune. Il résultera de là que l'inégalité 
entre les enfants prendra des proportions qui n'étaient pas 
dans le vœu du père, et que la loi, dès lors, n’a pas voulues. 

« Au surplus , quels que soient les effets attachés à l’un ou à 
l’autre syslèmè, vous n’avez point à vous en préoccuper : votre 
tâche, en effet, n’est pas de corriger les inconvénients possibles 
de la loi, mais uniquement p’EN DÉCLARER LE SENS, el par Consé- 
quent de décider si elle a voulu consacrer ou rejeter la double 
rétention par le renonçant, non préciputaire, de sa pere dans la 
réserve et de la portion disponible. » 


On ne sera pas surpris de ce que je ne donne aucun extrait 
des plaidoiries de mes savants confrères, MM. Rendu et Béchard : 
mais mon but ne doit pas être ici.de rappeler la controverse. 
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On sera plus justement étonné de ne point y trouver l'analyse du 
magnifique réquisitoire de M. le Procureur général Dupin. Le 
reproduire tout entier, je ne le pouvais plus : 0e discours est 
partout; chacun l’a entre les mains; on le trouve dans ls Mo- 
niteur, dans la Gazette des tribunaux, dans le Droit. 11 sera 
reproduit par nos trois arrêtistes. En détacher des morceaux, 
c’eût été détruire l’étonnante unité d’une dissertation si com- 
plète, et toujours trop briève au gré du lecteur. L’analyser, ce 
serait lui ôter la force, la jeunesse et la vie. 


Le sentiment qui m'animait dans le peu de lignea écrites 
ea décembre dernier, vol. XXIE, p. 385, était une pensée de 
joie et d’exultation, + Ce qui causait ma joia, c'était de voir 
toug les hommes de pratique n’avoir plus à balancer entre deux 
aolutions, c'était d’être sûr que daus les liquidations entre frères 
et sœurs il y aurait de moins une cause de désunion; mais ce 
sentiment de satisfaction a fait place à une profonde tristesse, 
quand j'ai vu qu’à l’occasion de cet arrêt et à l'instant même 
qu'il en rend compta (Revue pratique, 1864, 1% semestre, 
1° cahier, p. 30), M. Prosper Vernet réveillait une question qui 
sera pour les dacteurs, pour les praticiens, et pour leg enfants 
quand ils ne seront que deux ou trois, une nouvelle pomme de 
discorde : « L'enfant renongant fait-il nombre pour le caleul 
de la portion disponible? | 

En effet, p. 35 et 36, M. Vernet nous dit que l'arrêt des 
Chambres réunies est en taus points conforme aux vrais prin+ 
cipes, mais qu’il ne donne pas une théorie complète, parce 
qu'il ne résout pas la question de savoir si le renonçant doit 
étre compté pour fixer le quantum de la quotité disponible; 
que trois questions sont intimement liées entre elles; que l’ar- 
rêt en décide deux par ce considérant ; « Si le don excède le 
« quotité disponible, il ne peut y avoir lieu de l’imputer d’abord 
« sur la part du donateur dans la réserve, et subsidisirement 
« sur la portion disponible, puisque, suivant l’article 785, le 
« donataire renonçant n’a plus la qualité d’héritier; » que l’ar- 
rêt Laroque de Mons les décidait toutes, et donnait une solu- 
tion erronée à la troisième, à laquelle l’affaire Lavialle n’avait 
pas donné naissance. 
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VIT, 


Je réponds d’abord à ce point que ni l'arrêt Laroque de 
Mons ni l'arrêt Lavialle n'ont jugé la question proposée. Elle 
n'aurait eu nulle utilité dans aucune de ces affaires. Elle ne 
peut avoir d'utilité que quand les copartageants sont réduits 
à deux enfants; sinop, la quotité disponible demeure toyu- 
jours fixée au quart : donc, elle n’a été dans aucune de ces 
deux affaires ni présentée ni plaidée, puisqu'il y avait dans 
l’espèse Laraque de Mons cinq enfants acceptants et un enfant 
donataire renonçant, et dans l’espèce Lavialle, un renonçant 
et trois acceplants, 

Cependant j'ajoute que l'arrêt Laroque de Mons à DÉcLaARÉ 
EN PRINCIPE que l’enfant renonçant fait nombre pour le calcul 
du disponible : « La quotité diponble est INVARIAPLRMENT frée 
par le nombre des enfants existants au ouenr pu Décès du dis- 
posant. » C'était dire implicitement, mais clairement, que la 
portion de réserve qu’aurait prise l’enfant renonçant s’il eût 
accepté accrojssait à l’hérédité dont étaient saisis les enfants 
acceptants, et qu'ainsi le renançant avait fait nombre dans le 
calcul du disponible. 

Quant à l'arrêt Lavialle, il statuait sur un arrêt de Bourges 
contenant cette phrase : « Dans nos principes, la portion 
« disponible étant invariablement fixée eu Écann au NOMBRE des 
. cenfants existant au moment du décès, ne pouvant recevoir 
« aucune glleinte. des renonciations ultérieures qui pourraient 
« survenir et ayant été attribuée collectivement à tous les en- 
« fants, il en résulte que, sans distinction des biens indispo- 
« nibles restés entre les mains du donateur et de ceux dont il a 
« disposé, mais qui, par suite de la réduction, doivent rentrer 
« dans la succession, l'accroissement se fait toujours au profit 
« des cohérilierss » et c’est de cet arrêt attaqué que la Cour 
de cassation, Chambres réunies, a déclaré « qu'il n'avait fait 
« qu’une juste application de l’article 845 dy Code Napoléon et 
n'avait violé aucune loi. » L’arrêt de Bourges demeurant 
debout, on tronve dans l’ensemble de l’arrêt attaqué, et de celui 
qui en consacre Ja doctrine, comme dans l'arrêt Laroque de 
Mons, celte conséquence que l’enfant renonçant fait nombre 
dans le calcul de Ja portion disponible. 
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D'ailleurs qu'avaient voulu faire M. le conseiller Porriquet 
dans sor rapport, et la Cour de cassation dans son arrêt du 18 
février 1818? Ils avaient voulu donner aux hommes de pra- 
tique ua ensemble parfait des principes sur la matière et les 
guider pour l’avenir... Par des circonstances qu’il est inutile 
de rappeler, la jurisprudence de l'arrêt de 1818 s’était effacée; 
l'arrêt de 1863 y est revenu. Elle renaît en tout conforme à ce 
qu’elle était en 1818. Il n’y a plus à craindre d'équivoque; on 
suivra en tout la déclaration de principes de l'arrêt Laroque de 
Mons : « La quotité disponible est invariablement fixée par LR 
« NOMBRE DES ENFANTS EXISTANTS Au moment du décès du dis- 
« posant. » 

Ce mot tinvariablement signifie que dès que la succession 
est acceptée par l’un des enfants, le nombre des enfants qui 
renonceront à Ja succession n’influera en rien sur la fixation 
de la quotité disponible. Un homme meurt et laisse six en- 
fants.. la quotité disponible est du quart... Si quatre enfants 
viennent à renoncer et qu’il n’en reste que deux acceptants, 
est-ce que la portion disponible monterait au tiers, comme s’il 
n’y avait eu que deux enfants au moment du décès? — Si 
cinq même renonçaient et qu’un seul acceptât, est-ce que la 
succession serait frappée pour moilié d’indisponibilité? — 
Non... malgré le haut mérite de tous ceux qui depuis 1843 
jusqu’à présent ont prétendu que l’enfant renonçant ne devait 
pas faire nombre, je pense sincèrement qu'ils se trom- 
pent. : ‘ 

Ainsi, j'ose dire que l’enfant qui renonce à la succession de 
son père fait nombre pour calculer la quotité disponible. 


IV, 


En effet, depuis soixante ans, l’opinion commune est que 
tous les enfants (les enfants qui acceptent la succession, ceux 
qui la répudient) font nombre pour fixer la quotité disponible, 
Comment en serait-il autrement? - — Le texte et la raison de la 
loi le commandent. | 

Le rexrs, car il est formel. Il est au titre des Donations et des 
testaments, article 913 : « Les Jibéralités, soit par acte entre- 
« vifs; soit par testament, ne pourront excéder la moitié des 
« biens du disposant, s’il ne laisse à son décès qu’un enfant 
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« légitime; le tiers, s’il laisse deux enfants; le quart, s’il 
« en laisse trois ou un plus grand nombre. » 

Si nous prenons ce texte dans le sens naturel qu’il présente, 
il s’agit du nombre d’enfants que le disposant a laissés à 
l’époque de son décès, sans distinguer si quelques-uns 
d’entre eux répudieront ou non la succession : telle est 
opinion commune depuis soixante ans! C’EST QUELQUE 
CHOSE. 

C'est bien aussi le sens grammatical. Un père a fait des do- 
nations entre-vifs à des étrangers. Peu en importent les motifs. 
C’est un droit en sa personne de disposer de ses biens, même 
gratuitement, et une acquisition légitime pour le donataire 
soumise à la condition de réduction si un des enfants héritiers 
du père vient en former la demande dans le cas prévu par l’ar- 
ticle 913. Le texte répond de lui-même que, s’il y a neuf en- 
fants renonçants sur dix, la circonstance est insignifiante, et 
que l’article 913 n’a pas fait dépendre la portion disponible 
du nombre d'enfants venant à succession, mais du nombre 
d'enfants laissés au décès. Donc, les enfants renonçants font 
nombre pour calculer la quotité disponible. 

Non, on ne peut pas dire que, dans notre langue ni même 
dans le Code civil, laisser des enfants, laisser des frères et 
sœurs ou descendants d'eux, signifie par soi-même les avoir 
pour héritiers venant à succession. 

Laisser vient du mot latin Jaxare qui ne signifie pas laisser, 
mais lâcher, relâcher, détendre, remettre. — Les Italiens en 
ont fait lasciare, d’où nous en avons formé laisser qui signifie, 
comme dans la langue italienne, quitter, abandonner volontai- 
rement ou involontairement. 

Ouvrez tous les Lexiques, tous les dictionnaires français, et 
dans aucun cas vous ne trouverez d'exemple du sens qu’on s'ef- 
force aujourd’hui de donner au mot Laisser. — En mourant, 
chacun laisse femme, enfants, parents, amis, richesses, fortune, 
rang et honneurs. C'est-à-dire qu’il les quitte, qu’il les perd, 
qu'il s’en sépare, qu'il les laisse; qu’il laisse tout ce que la 
mort l'empêche de retenir et qui lui échappe. Rien de tout 
cela n’a trait à Ja qualité d’héritier. — Ces phrases même de 
l'Académie (au mot Laisser) n’y ont pas trait. « On dit d’un 
« homme qui meurt ayant une femme et des enfants qu'il laisse 
« une femme et des enfants. » — « I] est mort, et laisse ses en- 
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« fants avec peu de bien. » — Cela ne signifie pas du tout que 
la veuve ait accepté la communauté ni les enfants la succession, 
cela signifie seulement qu’à son départ de ce monde le défunt a 
quitté, abandonné, laissé gens et choses dans l’état où choses 
et gens se trouvaient à ses derniers moments, car on dit aussi : 
Il a Jaissé de grands biens; laissé beaucoup de dettes; laissé 
ses affaires en piteux état, 

Disons-le donc hardiment, le verbe laisser pris en lui-même 
ne signifie pas laisser fels héritiers acceptants ; il ne signifie 
pas non plus en lui-même laisser tels héritiers présomptifs. Il 
signifie seulement laisser après soi telle personne vivantes fnais 
quand on parle de succession, et par conséquent dans la lei des 
successions, la locution maïsser des enfants, Laisser des père et 
mère, LalsseR des ascendants, Laisser des frères et sœurs ou 
descendants d'eux pourra, à cause de la matière qu’on y traite, 
secundum subjectam materiam, signifier tantôt héritier pré- 
somptif, tantôt héritier ayant accepté; car on ne peut pas dire 
avec certitude que les enfants qu’on laissera seront nos héri- 
tiers, puisque la renonciation à succession est une faculté 
légale qui n’est paa même refusée aux enfants et que nous 
n'avons pas d’héritiers nécessaires. 

Je sais bien que les partisans de la nouvelle opinion ras- 
semblent péniblement les divers articles du Code civil, où se 
trouvent, au titre des Successions, les mots laisse, s’il laisse, s'il 
ne laisse pas. , afin de nous contraindre à avouer que les mots 
laisser des enfants signifie laisser des enfants héritiers. 

Examinons donc cette vétille grammaticale. 

Riea d'étonnant que dans les articles 746, 748, 749, 757, 
758, 767 au titre des Successions, et dans la partie du titre qui 
traite de {a Focation aux successions, le Code se serve du mot 
laissé dans ce sens auair laissé ou n’anoir pas laissé telle classe 
de parents aptes en premier ordre à lui succéder : le mot laissé 
est le mot propre; mais il fait sous-entendre la qualité d’héri- : 
tiers il signifie et ne peut signifier qu’héritier présomptif dans 
le chapitre III des divers ordres de Succession ; car ce n’est qu'au 
chapitre V et dans les articles 774 et suivants qu’on trouve les 
règles de l’acceptation et de la renonciation aux successions : 
« NV’est héritier qui ne veut, art, 775, » — « L’héritier qui re- 
nonce, est censé n'avoir jamais été héritier. » 

Ainsi c’est bien la vocation qui donne la qualité d’héritiers 
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mais c’est l'acceptation expresse ou tacite qui fixe cette qualité 
gur 83 tôle, 

S'il renonce, la qualité s "efface; el par une ficlion légale 
hien connue, il est censé n'avoir jamais été héritier, afin que 
la saisie investisse l'héritier du même degré ou de l’ordre 
suivant, Car c’est celui-là, s'il accepte, qui aura, selon l’ordre 
d’héritier ayquel il aura appartenu, été laissé héritier par le 
défunt au jour de l'ouverture de ls succession. 

Car il faut nécessairement que l’héritier continue la personne 
du défunt, et qu’il soit saisi du moment de la mort du défunt : 
principe dont l'article 883 est une des conséquences. 

En effet, si le père veuf a laissé des enfants, et que tous les 
enfants renoncent, la succession appartient du jour du décès 
aux collatéraux; et, dans tous les cas, le défunt n’en aura pas 
moins laissé ces parents d’un ordre ou d’un degré plus éloigné, 
qui seront ses héritiers si les premiers appelés répudient l’hé- 
rédité, pourvu qu'eux ou ceux que la loi leur permet da repré- 
senter aient existé au temps de la mort du défunt. Les héritiers 
sont toujours gens que le défunt a laissés, puisque, pour guccé- 
der, il faut nécessairement exister à l'instant de l’ouverture de 
la succession (C. Nap., 725). 

Donc, quoi qu’on en dise, le mot laisse ne s signifie pas laisse 
comme héritier acceptant; mais comme héritier présomptif, à 
moins qu’acceptation n’ait eu lieu : alors les héritiers que lgisse 
le défunt sont geulement les héritiers qui ont accepté; ce ne 
sont plus.les héritiers présomptifs ni ceux d’entre eux qui ont 
renoncé. Puisque laisser signifie seulement quitter, le défunt 
en mourant a pu laisser pour héritiers présomptifs ses trois fils, 
Pierre, Payl et Jean. Si Pierre vient à renoncer, jamais aucune 
partie de la succession n’a apparteuu à Pierre. La présomption 
de la qualité d’héritier s’efface par le propre fait de l’appelé. Il 
n’a jamais élé héritier ; la saisine a investi de l’entière sycces- 
sion Paul et Jean du jour même du décès; car c’est la consé- 
quence infaillible du principe que l'héritier continue la personne 
du défunt, du principe que la renonciation rétroagit, du prin- 
cipe qu’il n’y a d'héritiers que ceux qui acceptent tacitement 
ou expressément : donc le défunt a laissé Pierre comme enfant 
seulement et non comme héritier, puisque Pierre n'a pas voulu 
l'être; il a de même laissé Paul et Jean comme enfants et 
comme héritiers, puisque ceux-ci ont agceplé; et voilà pour- 
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quoi l’article 922, qui suppose faite l’acceptation, porte : « On 
calcule sur tous ces biens..., quelle est, eu égard à la qualité 
des héritiers qu'iz Laisse, la quotité dont il a pu disposer... » 
Les héritiers qu’il laisse sont ici Paul et Jean, qui ont accepté 
et qui se partageront les biens et le retranchement de la réserve 
sur la quotité disponible, d’après le nombre des enfants laissés 
au décès, à l’égard de Pierre, s’il y a lieu, laissé par le défunt 
comme enfant donataire, qui, depuis, a refusé d’être héritier. 


V. 


_ La RAISON DE LA LOI. —= Les donations sont déjà sorties du 
domaine du donateur : elles sont devenues propriété du dona- 
taire. Pour en révoquer quelques-unes en tout ou en partie, le 
législateur devait apporter tous les tempéraments que com- 
mande l’inviolabilité des contrats et qu’exige l'interprétation 
saine des dernières volontés. L’homme est sans cesse trompé 
par ses espérances, par ses prévisions, par les événements 
extérieurs : ce n’est qu’à sa mort que sa fortune sera connue; 
encore ne la connaîtra-t-il pas lui-même, à cause de ses propres 
illusions, sæpe enim de facultatibus suis, amplius quäm in his 
est, sperant homines. 

C’est donc au moment du décès que se place le législateur 
pour fixer le sort des biens donnés; il se place au moment 
précis où les illusions cessent et s’éteignent. Si les donations 
se trouvent alors avoir excédé les devoirs du père de famille 
envers ses descendants, elles seront réduites ; et en cela le 
législateur subvient au donateur, c’est lui qu’il favorise : le do- 
nateur a subi les illusions de son ancienne position, les illusions 
de son amour-propre sur les moyens d'acquérir plus tard ; les 
illusions de l’espérance sur un temps futur et incertain, il 
n’aurait pas voulu tant donner; il n’aurait pas cru peut-être 
devoir donner s’il eût pu connaître l’avenir. 

* Dans le texte de la loi, ce qui doit servir à mesurer les de- 
voirs d’un donateur, c'est l’état de la famille descendante au 
moment du décès comparé à l’état actuel de la fortune; le légis- 
lateur n’a donc qu’un unique objet, celui de fixer la portion 
disponible suivant le nombre des enfants laissés au décès. Le 
nombre des enfants comparé à l’état dela fortune doit, civilement 
et même en bonne morale, mesurer le devoir du donateur et 
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même celui du donataire; car un honnête homme doit être moins 
disposé à accepter les bienfaits d’un homme entouré d’enfants 
que les bienfaits d’un homme qui n’en aurait qu’un seul; et celui 
qui a reçu la donation depuis longtemps l'aurait peut-être re- 
fusée par conscience, si le donateur eût alors été dans le même 
état de famille et de fortune qu’au jour de sa mort. Le législateur 
doit d’ailleurs régler nos devoirs sur ce qui se passe pendant 
notre vie, et non sur des faits posthumes. 

Donc si, comme je l’ai dit, le texte tel qu'il est écrit emporte 
naturellement ce sens que le législateur a fixé l’époque du décès 
pour déterminer la portion disponible par le nombre des en= 
fants existants, et que la raison de la loi concorde avec le sens 
ainsi fixé, il faut dire encore une fois que tant qu’il se trouve 
un enfant qui accepte la succession, seul héritier réservataire 
par l’accroissement des parts des renonçants, la portion dispo- 
nible s’est trouvée fixée par le nombre des enfants existants 
au moment du décès, et que les renonçants font nombre pour 
calculer le disponible. 

Rappelons le texte principal. D'abord, où est-il? Est-ce dans 
la loi des successions? Non, c’est dans la loi des donations. — 
C’est assez dire qu’il est écrit contre les donataires , et non pas 
contre les héritiers réservataires! 

Ceci remarqué, rappelons le texte en lui-même : 

Los ou TiTRE (c'est tout un) des Donations, chap. IT, de la 
Portion disponible (c’est-à-dire, de la portion que le donateur 
a pu licitement donner sur ses biens pendant sa vie au préju- 
dice de ses héritiers à réserve, et dans l’espèce au préjudice de 
ses enfants). NS 

« Art. 913 : Les libéralités entre-vifs.. ne pourront excéder 
« la moitié des biens du disposant, s’il ne laisse À son nécës 
« qu'un enfant légitime; le tiers, s’il laisse deux enfants; le 
« quart, s’il en laisse trois ou un plus grand nombre. » 

Voilà la loi contre le donataire. — Elle est censée écrite 
-dans la donation même, comme la révocation absolue pour 
cause de survenance d’enfant de l’article 960. C’est l’art. 1135 
qui le dit : Zn contractibus tacité veniunt ea quæ sunt legis. 

Que fait-elle? Elle fixe une règle, afin qu’on puisse calculer 
sur la masse des biens sortis de la succession à titre de donations 
entre-vifs, jointe aux biens existants au décès, quel est le mon- 
tant, non point de la réserve dont une partie seulement est 


410 EXAMEN DOCTRINAL. 
daris la succession en biens existatits, mais quelle est la portion 
disponible à l'égard des donataites. 

Donc elle fixe sous quelle condition le dotiataire à pu être 
gratifié, et par conséquent sous quelle condition les enfants, 
héritiers réservataires, auront le droït de réduction. 

Or il à toujours été parmis (disions-nons sut cette même 
question dans notre Limite du droit de rétention de l'enfant 
donataire renonçant, publiée en 1852 chez l’éditeur de la Revue, 
M, Cotillon) d’établir daris tout contrat des conditions at profit 
de ses héritiers et dé stiputer pour eux : Aeredi cavere concessum 
est (L. 10, ff., De pact. doct.). Il est donc permis à&u donäteut de 
stipuler pour ceux de ses enfants qui se porteront héritiers, et 
de ne point stipoler pour ceux qui tépudieront sa successiott. 

Dès que la limite du droit de rétention n’est pas autre chose 
que la condition imposée aux donataires, il faut nécessairement 
prendre ces mots de l’article 913, « s’il ne laisse d son décès 
qu'un enfant... s’il en laisse deux, s'il en laisse trois, » pour 
signifier, dans le même sens que les ignorarnits ès lois, quoique 
intelligents en grammaire, et ne pas donner aux mots une 
interprétation mystique. Les mots « s’il ne laisse à son décès 
que tel nombre d’enfants » ont le sens physique d'enfants 
vivants au jour du décès, et non pas d'enfants héritiers. L’ar. 
ticle est écrit contre tous les donataires, étrangers ou enfants, 
puisqu'il ne nous est pas permis de distinguer là où la loi ne 
distingue pas. 

Quand il n’y a que trois enfants, ou que deux, et qu’il n’y en 
a qu’un qui ait reçu une donation, l’enfant donatäire rénonçant 
doit faire nombre pour calculer la portion disponible. Ce pro- 
cédé conduit à l'égalité, sinon entre héritiers, mais entre frères. 
Daus le premier cas, le renonçant retiendra le tiers, les deux 
autres prendront chacun un tiers; dans le second cas, chacan 
aura forcément la moitié. Cela & l’air équitable et ne l’est pas. 

Quoi de plus ridicule que ce résuliat? « Frères, üne 
« liquidation de succession demande des soins, des veilles, 
« des embarras, et souvent la négligence forcée de ses affaires 
« personnelles. Aussi, je fais à notre père l’honneut de renoncer 
« à sa succession, et j'en retieridrai ma part quand vos soins 
« et vos travaux vous en auront fait connaître la masse nette. 
« C'est pour cela que je ne rapporte pas à la masse les immet- 
« bles qu'il m'a donnés, et que je laisse à vos soins les mar- 
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« chaüdisés, les effels dé commérce, les äciions dés conipagnies 
« et äutres valeurs sujettes à variations. J’évite ainsi de rap- 
« porter; j’évite ainsi une licitation de biens auxquels je suis 
« habitué; j’évite la garantie de vos propres lots dans le par- 
« tage que nous ferions. = Si j’ai reçu, pour avancement, une 
« rente assise sur les immeubles, je ferai vendre les immeubles 
« de la succession, car j”’y serai étranger comme renonçant. Ce 
« moyen d'égalité me plaît mieux que le rapport et le partage. » 
— En vérité on pourrait prendre cela pour une plaisanterie: 
mais c’est pourtatit foridé sur des travaux respectables, savants 
et consciencieux, qui n’ont pour moi d’autres torts que de 
. maximies du droit ancien, Car la raison fondamentale du syÿs- 
tème, c’est qu'arrivé au nombre trois il ne peut plus y avoir 
droit d’accroissement : tout ce qu’ils peuvent demander, c’est 
qu’on leur laisse leurs parts intactes, — Lä réponse est dans 
l’article 786 : la part de l'héritier renonçant accroît à ses cohé- 
ritiers; car la succession est indivise, et dès que l’un des 
hétitiers renonce, il devient étranger à la succession, et la 
réserve, fixée au mornent du décès, ne peut changer par sa 
renonciation qui fait de lui un simple donataire. 

Dès que l'arrêt Lavialle nous à appris que lä réserve n’est 
autre chose que la succession elle-même diminuée de la portion 
disponible, je ne balance pas à ajouter que même quand il wyÿ 
a que trois enfants ou deux, dont l’uñ renonce, il ÿ a droit 
d’accroissement, et que la portion disponible n’est que du 
quärt dans un cas et que du tiers dans l’autre. Dès que la ré- 
serve est la succession elle-même, et que l’enfant donataire 
_ renonçant n’est point héritier, sa renonciation ne peut en rien 
- Changer la portion disponible fixée au moment du décès par le 
nombre d'enfants alors existants, 


VL 


_ DIrFÉRENCES AYEC L'ANCIEN DROIT. — SOUS n0S coutumes, la 
question de savoir si {el enfant faisait nombre pour suppuüter la 
légitime n’intéressait pas beaucoup les donataires, car la légi- 
time était individuelle : elle était à Paris, par exemple, la moitié 
de ce que chaque enfant aurait trouvé dans la succession. Le 
donätâire, le légataire universel savait done ce qu’il devait en 
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total à la succession. Les procès avaient lieu surtout entre les 
enfants; et les donataires ou légataires en étaient spectateurs 
pour savoir à quoi chacun des enfants avait droit, ou s’il n’y 
prenait aucune part. 

Aujourd’hui c’est tout différent. L'article 913 est écrit au 
titre des Donations; et ce qu’il fixe, ce n’est pas la réserve; 
ce qu’il détermine, c’est la quotité disponible, c’est-à-dire le 
droit qu’auront les donataires entre-vifs et les légataires dans 
la masse des biens, composée tant des biens sortis des mains 
du défunt et dont le domaine est passé aux donataires, que 
des biens laissés et trouvés dans la succession elle- 
même. | 

L'article 913 est donc écrit pour tracer impérativement aux 
enfants héritiers à l’égard des donataires, quels biens ne pour- 
ront être retranchés de leur domaine précédemment acquis ; 
à l’égard des légataires, de quels biens ne pourra leur être 
refusé délivrance. Le reste est la réserve ou succession réservée 
aux seuls enfants héritiers acceptants. 

La question sous l’ancien droit était de savoir si l’enfant 
renonçant faisait nombre pour fixer la légitime ; sous le nou- 
veau droit, s’il fait nombre pour calculer la quotité disponible. 

On sent la différence surtout pour les donataires ; é’est contre 
eux que l’article est écrit... Il est écrit en même temps au 
profit des enfants héritiers qui sont appelés collectivement (arrêt 
du 28 novembre 1863) à la succession, et par conséquent à la 
réserve, puisque la réserve n’est autre chose que la succession 
elle-même, diminuée de la portion disponible, s’il en a été 
disposé (méme arrél). 

Or, dès que pour déterminer la portion disponible à laquelle 
auront droit les donataires, l’article 913 a pris pour condition, 
non le nombre des enfants acceptants, mais le nombre des 
enfants laussés au décès du disposant, il n’est permis à personne 
d'interpréter un article que les Cours souveraines n’ont jamais 
autrement entendu depuis soixante ans que le Code est publié; 
et c’est semer de nouveau la discorde entre frères et sœurs. 

L'article est formel : si le disposant a laissé six enfants, et 
que cinq aient renoncé, les renonçants n’en sont pas moins 
des enfants laissés par le père à son décès. 

Je l'ai déjà dit (n° IV), les mots laissés ne signifient pas par 
eux-mêmes venant à succession. La locution laissés à son décès 
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peut d'autant moins avoir cette signification qu’elle n’indique 
pas de transmission de propriété, et s'adresse aux dona- 
taires et autres prétendants à la quotité disponible, non aux 
enfants. Donc, quant aux enfants, ils suivront entre eux, 
acceptants ou renonçants, les règles écrites dans la loi des 
Successions. | 

Tout ce que je vois dans cet article, c’est une condition for- 
melle — qui fixe en termes clairs, — au temps précis où s’ouvre 
Ja succession pour les héritiers, la position respective des dona- 
taires et légataires à l’égard des enfants qui se porteront héritiers 
et qui intenteront l’action en réduction contre les donataires on 
refuseront la délivrance aux légataires. 1l est utile que chacun 
convaisse ses droits et sa position au même instant, et qu’elle 
ne dépende pas d'événements posthumes. — D'ailleurs, les er- 
nonciations ne sont pas ordinairement des signes d’opulence 
ni de claire liquidation dans une succession, et l’on ne peut, 
pour réduire les trois quarts de réserve déterminés pour les 
six enfants, réduire à une sèche moitié le seul fils acceptant, 
parce que cinq de ses frères n’ont pas voulu supporter le far- 
deau de la liquidation. 

Si c’est une condition formelle et impérative, inhérente au 
contrat de donation ou sous-entendue dans les legs, il ne nous 
est pas donné d’en changer les termes ni la portée. 

COIN-DELISLE. 


DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES. 


Par M. L. WoLowsxr, membre de l’Institut. 


L'importance de la richesse souterraine est chaque jour 
mieux comprise. Elle fournit au travail les plus puissants in- 
struments ; elle accroît aussi la masse des métaux précieux à 
mesure que le développement rapide de la production et l’aug- 


1 M. Wolowski a lu ce rapport à l’Académie des sciences morales et poli- 
tiques, en lui présentant l'ouvrage de M. Ed. Dalloz, député du Jura, publié 
sous le méme titre. 
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mentation féconde des échanges exigent une plus grande 
abondance de numéraire pour conserver à la circulation une 
base solide. La terre livre à l’homme les forces à l’aide des- 
quelles il la domine: elle l’arme des moyens de lutte et de 
défense. 

M. Édouard Dalloz a donc été bien inspiré en consacrant un 
ouvrage considérable à la propriété des mines et à son orga- 
nisation légale. La France et la Belgique ont principalement 
fixé son attention, mais il s’est livré également à de curieuses 
recherches sur la législation minérale des principales nations 
étrangères. Il ne s’est pas borné à envisager le sujet qu’il abor- 
dait au point de vue du jurisconsulte : il a multiplié les investi- 
gations du statisticien et de l'économiste afin de présenter le 
tableau de la richesse minérale du monde et d’en recher- 
cher l'influence. 

L'auteur a dignement accompli le devoir que lui imposait le 
nom qu'il porte; il a suivi les traces du laborieux jurisconsulte 
dont la vie entière a été consacrée à élever un vaste monument 
_ À la science du droit. Nous ne saurions faire un meilleur éloge 
du livre de M. Édouard Dalloz, qu’en disant qu’il nous semble 
appelé à occuper une place honorable à côté du Répertoire de 
législation, de doctrine et de jurisprudence, de cette véritable 
encyclopédie des lois et des décisions judiciaires, fruit de 
quarante années d’un infatigable labeur. M. Dalloz aîné ter- 
mine le dernier volume de cette vaste entreprise. Il a dù 
éprouver une satisfaction légitime au moment où il couronne 
ainsi un réputation justement conquise, en voyant son fils en- 
trer d’un pas ferme dans la carrière. 

Il était difficile de choisir une matière qui eût donné lieu à 
des débats plus sérieux quant au principe même que la loi est 
appelé à régler. A qui doit appartenir la propriété des mines? 
Est-elle une dépendance de la surface, doit-elle être le prix de 
l'invention, ou bien appartenir au domaine de l’État? Telles 
sont les solutions présentées par des esprits éminents et con- 
sacrées par des législations diverses. Notre loi de 1810 a es- 
_ sayé de concilier tous les droits au moyen d’une transaction 
équitable ; elle s’attache à cousacrer le principe de la propriété, 
en dotant la possession des mines des règles du droit com- 
Inun. 


Dans les intéressantes discussions soulevées par la loi des 
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mines, nous rencontrons les grands noms de Turgot, de Mira- 
beau, de Napoléon. Le débat n’est pas encore épuisé : on 
réclame pour l’industrie minérale d’autres dispositions et d’au- 
tres règlements. L'étude de cètte branche de la légisiation 
présente donc autant d’attrait que d’opportunité. : 

Le travail des mines exige des capitaux considérables, des 
prévisions d’avenir: il commande l’esprit de suite, des sacri- 
fices et une exploitation rationnelle. Plus qu’ailleurs, des opé- 
rations mal dirigées et la recherche d’un gain immédiat et 
facile peuvent compromettre ici les deux intérêts qui sollici- 
tent le plus énergiquement le haute surveillance de l’État, 
l'intérêt de la sécurité des individus et l’intérêt collectif. La 
richesse minérale déposée dans le sein de la terre a un carac- 
tère spécial, elle ne se reproduit pas; il s’egit de l’utiliser par 
une extraction aussi complète que possible en évitant et les 
dangers qui accompagnent ce genre de labeur et un gaspillage 
faneste à l'intérêt social qui est lié à la conservation et à la 
bonne exploitation des mines. Il faut donc des travaux coor- 
donnés, des vues d’ensemble, car les générations sont soli- 
daires pour l'emploi de réserves fournies par la nature et inter- 
dites à la production de l’homme, 

Pour atteindre ce résultat, il importe de donner à la posses- 
sion des mines la fixité et la puissance qui dérivent du droit 
de propriété, sans oublier les garanties tutélaires de la surveil- 
lance de l’État. Nous ne comptons pas au nombre des partisans 
du régime réglementaire; il nous semblé aussi nécessaire qu'u- 
tile d'élaguer des exigences tracassières et de faciliter l’essor 
de l’industrie; mais nous hésiterions fort à faire table rase 
en tout sacrifiant à la vigilance de l'intérêt privé. Les me- 
sures répre#ives ne suffisent point là où l’existence même de 
nombreux ouvriers se trouve en jeu; si la vie du travailleur 
est, elle aussi, un combat, l’autorité doit s’occuper dé dimi- 
nuer les chances de mort et d'accidents. Nous serons loin de 
nous révolter contre des règles de précautions ni de condam- 
ner Ja surveillance administrative. L’Angleterre, le pays per 
excellence du self-government industriel, a cependant fini par 
adopter des mesures réglementaires pour l’industrie minérale. 
D’horribles désastres, conséquence d’une exploitation impré- 
voyante, n’ont pas permis de persévérer dans l'impessibilité 
de l’absteation législative. 
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L'intérêt de la richesse publique, sans s'imposer avec au- 
tant de force, se trouve aussi engagé dans la question ; il 
exige que l’État ne demeure point étranger à l'établissement 
d’une propriété nouvelle, indépendante de la surface, et qui 
émane en réalité d’une concession du pouvoir social. 

D’excellents esprits ont posé et défendu Île principe du droit 
régalien en matière de mines, soit que l’État les exploite di- 
rectement, soit qu’il en aliène la possession sous des condi- 
tions définies. La législation romaine, l’ancien droit français, 
les Codes actuels de l’Allemagne et de beaucoup d’autres pays 
ont admis celte base. Peut-être la difficulté du travail souter- 
rain a-t-elle contribué à le faire regarder comme une dépen- 
dance de l’autorité qui pouvait y assujettir des condamnés 
quand on n’employait pas des esclaves. Les cahiers des états 
de 1644 renferment à cet égard un passage curieux : 

« Pour inviter les sujets par l'espérance de quelque profit 
à s'employer à l’ouverture des mines découvertes et à décou- 
vrir dans votre royaume, vos très-humbles sujets supplient 
Votre Majesté de remettre les droits qui pour ce vous appartien- 
nent et ordonner à vos juges de condamner tous coupeurs de 
bourses, blasphémateurs, fainéants, vagabonds, gens sans 
aveu, à travailler auxdites mines et les faire délivrer au grand 
maître d’icelles, avec défense aux condamnés de laisser leur 
ouvrage et de s’absenter pendant le temps qu’ils auront été 
condamnés de servir aux mines à peine d’être pendus et étran- 
glés au lieu et à l’instant qu’ils seront trouvés ailleurs. » 

Montesquieu, en élevant contre l’esclavage une voix géné- 
reuse, a combattu les motifs de nécessité invoqués pour le 
maintenir. (Zsprit des lois, liv, XV, chap. 8.) 

« Il me semble, dit-il, que quelque pénibles que soient les 
travaux que la société exige, on peut tout faire avec des hommes 
libres. 

« Ce qui me fait penser ainsi, c’est qu'avant que le christia- 
nisme eût aboli en Europe la servitude civile, on regardait les 
travaux des mines comme si pénibles qu’on croyait qu’ils ne 
pourraient être faits que par des esclaves ou par des criminels. 
Mais on sait qu’aujourd’hui les hommes qui y sont employés 
restent heureux... » 

Et il ajoute : 

“« I n’y a point de travail si pénible qu’on ne puisse pro- 
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portionner à la force de celui qui le fait, pourvu que ce soit la 
raison et non pas l’avarice qui le règle. On peut, par la com- 
modité des machines que l’art invente ou applique, suppléer 
au travail forcé qu'ailleurs on fait faire aux esclaves. Les mines 
des Turcs, dans le bannat de Témesvar, étaient plus riches 
que celles de Hongrie, et elles ne produisaient pas tant parce 
qu'ils n’imaginaient jamais que les bras de leurs esclaves. 

« Je ne sais si c’est l'esprit ou le cœur qui me dicte cet ar- 
ticle-ci. Il n’y a peut-être pas de climat sur la terre où l’on ne 
pût engager au travail des hommes libres. Parce que les lois 
étaient mal faites, on a trouvé des hommes paresseux; parce 
que les hommes étaient paresseux, on les a mis dans l’escla- 
vage. » 

Nous n’avons pas résisté au plaisir de compléter cette cita- 
tion, bien que l’ensemble ne touche que d’une manière indi- 
+ recle au sujet qui nous occupe en ce moment. Elle montre une 
fois de plus comment le génie de Montesquieu élève tout ce 
qu’il touche. 

Pour en revenir à la législation des mines, elles appartenaient 
en Grèce à l'État : on les exploitait à Athènes par des baux 
perpétuels, transmissibles par vente et héritage et assujettis à 
la redevance d’un vingt-quatrième du produit. Elles passaient 
pour inépuisables et n’élaient attaquées qu’à une faible pro- 
fondeur. 

Considérées d’abord à Rome, comme un accessoire de la 
surface, elles furent soumises plus tard au droit régalien. La 
législation impériale réserve à l’autorité la police des mines; 
celle-ci est appelée à donner, refuser ou modifier le droit 
d'exploitation, moyennant la redevance d’un dixième pour le 
fisc et d’un second dixième pour le propriétaire du sol, si la 
mine est située sur le fonds d’autrui. 

Les Commentaires de César attribuent à l'habitude d’exploiter 
les mines l’adresse des Aquitains, dans les travaux souterrains 
pour la défense et l’attaque des places. 

Les seigneurs féodaux avaient commencé par s’attribuer 
en France un droit exclusif sur les mines; mais la royauté 
ne tarda pas de profiter de son ascendant pour s’en em- 
parer. 

L’édit de 1321 proclame les mines de droit domanial etroyal; 
par celui du 30 mai 1413, Charles VI revendique un dixième 
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duproduit pour le roi, à l'exclusion des seigneurs justiciers; il 
ajoute: 

« Item. Voulons et ordonnons que tous mineurs et autres 
puissent quérir, ouvrir et chercher mines. » 

Afin d’encourager l’exploitation des mines, Louis XI (sept. 
1471 à Montil-les-Tours) les exempte d'impôt pendant vingl 
ans, accorde la naturalisation aux étrangers qui s’y emploient, 
et délègue au grand maitre des mines le droit d’en disposer. 

Une ordonnance de 1521 défend de fouiller les mines sans 
permission et d'exporter les métaux. 

Henri IL (30 sept. 1548) concède les mines du royaume par 
privilége exclusif au sieur Roberval, en lui déléguant le droit 
de prendre à cet effet les terres, les héritages, les ruisseaux 
« en les payant raisonnablement aux propriétaires ou le dom- 
mage et intérêt qui leur serait fait pour le regard de la valeur 
desdites terres seulement, et non des mines y étant. » 

Henri IV institua un grand maître surintendant des mines, 
sans l’autorisation duquel on ne put ni ouvrir des mines ni 
les exploiter. Un arrêt du conseil du 14 mai 1604 abolit en 
faveur des ouvriers mineurs le droit d’aubaine; il prescrit des 
mesures d’ordre et de police, qui témoignent d’une vive solli- 
citude pour le bien-être physique et moral. . 

En février 1626, le droit domanial du dixième pour les 
mines de fer fut réduit à un droit de marque. Le 13 mai 1698, 
-Fexploitation des mines de charbon fut librement dévolue aux 
propriétaires, sans autorisation préalable, à limitation du 
pays de Mons. 

Le duc de Bourbon, grand maître et surintendant des mines, 
accorde (février 1722) à une compagnie « dont les connais- 
‘sances dans l’art métallique et les avances qu’elle serait en 
état de faire puissent porter à sa perfection l’industrie des 
mines » le privilége de les exploiter pendant trente ans, sauf 
celles de fer, en l’exemptant du droit du dixième. 

Ce monopole ne procura aucun avantage pour l’État, il était 
une cause de ruine pour les particuliers. Quand il fut sup- 
: primé, le despotisme du grand maitre et les exactions des sub- 
ordonnés ne permirent guëre à la situation de s'améliorer. 

La charge, source de ces abus, fut abolie, mais l’État con- 
serva un droit supérieur. Le 14 janvier 1744, il exigea une 
autorisation pour les mines de houille et de charbon en révo- : 
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quant l’édit de 1698. Une indemnité devait être payée aux 
propriétaires des terrains sur lesquels on pratiquait des ou- 
vertures, les contestations étaient jugées par l’intendant de la 
province sauf appel au conseil. 

Il nous a semblé utile de reproduire ces variations d’une lé- 

gislation qui opprimait et qui rançonnait l’industrie des mines; 
elles déterminèrent Turgot à écrire son célèbre mémoire sur 
les mines et carrières. 11 réclama pour chacun le droit d’ou- 
* vrir la terre dans son champ. Personne, ajoute-t-il, n’a le droit 
d'ouvrir la terre dans le champ d’autrui sans son consentement, 
1l est libre à toute personne de percer des galeries sous le ter- 
rain d'autrui, pourvu qu’elle prenne les précautions necessaires 
pour garantir la propriété de tout dommage. Celui qui en 
usant de cette liberté a creusé sous son terrain ou sous le ter- 
rain d’autrui est devenu, à titre de premier occupant, pro- 
priétaire des ouvrages qu'il a faits sous terre et des matières 
qu'il en a extraites, mais il n’a rien acquis de plus. 
Telle est la théorie de Turgot, erreur d’un grand esprit dont 
Mirabeau n’eut pas de peine à faire justice, en montrant qu’elle 
n'organisait que l’anarchie et qu'avec ce <a on n’aurait 
pas d’autres mines que des mines de procës. 

Si un premier occupant fouille dans mon fonds sans m ‘avertir, 
je. puis aussi fouiller le sien sans lui rien dire. 11 y aura à parier 
mille contre un que l’un des deux sera noyé ou écrasé par 
Pautre. Cependant Fintérêt public veut qu’on tire parti de la 
richesse minérale, la nation a droit à cette exploitation. 

Un ouvrier avisé n’aura qu’à faire connaître la direction de 
la mine, le propriétaire y pénétrera d’un seul coup. Il aura Île 
profit, l’inventeur la dépense. On peut couper le filon à quelques 
pas de l'inventeur et marcher dans le même sens; et quand on 
marchera à la rencontre du bout opposé, à qui restera le champ 
de bataille ? 

Mirabeau ruina ce système. Ce vigoureux génie jeta ses der- 
nières lueurs dans la discussion de la loi de 1791, dont il dicta 
_les dispositions principales. 

Nourri des doctrines du XVIII siècle, il ne voyait dans le 
droit de propriété qu’une création de la loi, mais armé du prin- 
cipe de l’utile, base de cette doctrine, il en développa brillam- 
ment les conséquences. Voici ses paroles : 

« Je dis que la société n’a fait ane propriété du so! qu’à la 
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charge de la culture, et sous ce rapport le sol ne s’entend que 
de la surface. Je dis que dans la formation de la société, on n’a 
. pu regarder comme propriété que les objets dont la société 
pouvait alors garantir la conservation. Or, comment aurait-on 
empêché qu’à 1,200 pieds au-dessous d’un propriétaire, on 
n’exploitât la mine que le propriétaire du sol aurait prétendu 
lui appartenir? Je dis que si l'intérêt commun et la justice 
sont les deux fondements de la propriété, l'intérêt commun et 
l'équité n’exigent pas que les minces soient l’accessoire de la 
surface. Je dis que l’iñtérieur de la terre n’est pas susceptible 
d’un partage, que les mines par leur nature irrégulière le sont 
encore moins; que quant à la surface l’intérêt de la société 
est que les propriétés soient divisées; que dans l’intérieur de 
la terre il faudrait au contraire les réunir, et qu’ainsi la légis- 
lation, qui admettrait deux sortes de propriétés comme acces- 
soires l’une de l’autre, et dont l’une serait inutile, par cela seul 
qu’elle aurait l’autre pour base et pour mesure, serait absurde. 
Je dis que l’idée d’être maître d’un torrent ou d’une rivière, 
qui répond sous la terre à la surface de nos champs, me paraît 
aussi singulière que celle d'empêcher le passage d’un ballon 
dans l’air qui répond aussi, à coup sûr, au sol d’une propriété 
particulière. Je dis que la prétention de regarder les mines 
comme un accessoire de la surface et comme une véritable 
propriété, est assurément très-nouvelie, car je voudrais bien 
savoir si quelque acheteur s’est jamais avisé de demander une 
diminution de prix, ou de faire casser une vente, parce qu’il 
aura découvert qu'une mine aura été fouillée dans le sol qu'il a 
acheté : il pourrait cependant soutenir qu'il a droit à tout, et 
qu’en achetant le sol, il voulait pénétrer au fond de la terre. 
Enfin je dis qu’il n’est presque aucune mine qui réponde physi- 
quement au sol de tel propriétaire. La direction oblique d’une 
mine la fait toucher, dans un très-court espace, à cent propriétés 
diverses. » 

Dans un beau mémoire sur la législation des mines et sur la 
part prise par Napoléon à la discussion de la loi de 1810, mé- 
moire dont l’Académie a gardé le souvenir, un illustre juris- 
consulte, M. Troplong, a fortifié en la résumant la doctrine de 
Mirabeau t. 


À Revue de législation et de jurisprudence, année 1843, t. XVIIL, p. 147, 
De la législation des mines. 


DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES. 421 


« Les couches minérales par leur marche irrégulière et ca- 
pricieuse, par leur prolongement indéfini dans les profondeurs 
de la terre, par les ramificalions sans nombre de leurs filons, 
sont indépendantes de la superficie; les limites des propriétés 
superficiaires ne sont pas les leurs; il ne peut y avoir corres- 
pondance entre elles. Si l’on poussait des perpendiculaires 
daas les entrailles du sol pour donuer à la mine les limites des 
héritages qui se divisent la surface, on fractionnerait ce que la 
nature à fait un et compacte, ce que l’art ne peut utiliser que 
par une exploitation unitaire, ce qui n’a de valeur que par son 
étendue. Il est de l’intérêt public que la superficie soit divisée 
entre un grand nombre de détenteurs, il est de l’intérèt public 
que le tréfonds minéral ne soit pas morcelé. » 

Dans le brillant débat engagé devant une assemblée jalouse, 
comme le disait Delandine, de conserver à la propriété tous ses 
droits, les opinions les plus diverses se produisirent avec 
éclat, mais le système défendu par Mirabeau triompha. Dupont 
de Nemours essaya vainement de formuler, dans un projet soi- 
gneusement rédigé, le droit du premier occupant, imaginé par 
Turgot. Saint-Martin et Heurtaut-Lamerville ne furent pas plus 
heureux dans la défense des droits du propriétaire de la sur- 
face. Les mines furent mises, par la loi du 28 juillet 1791, à la 
disposition de la nation, en ce sens seulement qu’elles ne pou- 
vaient être exploitées que de son consentement et sous sa sur- 
veillance, à charge d’indemniser les propriétaires de la surface. 
Ceux-ci devaient jouir des mines, qui peuvent être exploitées 
ou à tranchée ouverte, ou avec fosse et lumière, jusqu'à 100 pieds 
de profondeur seulement. 

La jouissance des mines se trouvait limitée à cinquante ans; 
elles étaient des propriétss publiques, concédées temporaire- 
ment à des particuliers, avec la réserve d’une préférence pour 
les propriétaires de la surface, 

À une époque où l’on tranchaït hardiment les questions les 
plus graves, une assemblée habituée aux déductions rigoureuses 
de l'esprit philosophique s’arrêta cependant devant la procla- 
mation d’un principe exclusif : elle fit des emprunts aux divers 
systèmes sans contenter personne et surtout sans donner à 
l'exploitation des mines les garanties de durée et d’indépen- 
dance indispensables pour en assurer le succès. 

L’adjonction des immenses richesses minérales de la Bel- 
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gique et du bassin de Saarbruck, contribua à la révision défi- 
nitive de la loi de 1791. 

On se trouva de nouveau en présence du droit de l’État, de 
celui du propriétaire de la surface et du droit du premier occu- 
_pant, qui se livrèrent bataille durant la longue élaboration de 
la loi de 1810. Le Code civil avait fourni un argument puissant 
aux défenseurs du principe que les mines sont une propriété 
accessoire du sol. L’article 132 porte, en effet, que « la pro- 
priété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous, » 
mais il ajoute une limitation puisée dans les lois et règlements 
relatifs aux mines. 

Il fallait sortir des ambiguïtés, il fallait assurer la bonne 
exploitation des mines en leur imprimant le caractère de pro- 
priétés privées, perpétuelles et transmissibles; il fallait, sans 
porter atteinte au Code civil, et surtout en respectant l’inviola- 
bilité du droit de propriété, concilier tous les intérêts et pour- 
voir à tous les besoins d’avenir. Le génie de Napoléon sut 
préciser le but et trouver les moyens de cette grande œuvre; 
il brille dans les dispositions principales de la loi du 21 avril 
1810, qu’il est possible d'améliorer daus les détails, mais dont 
l’idée dominante restera comme le meilleur point de départ de 
la législation en cette matière spéciale. 

L'État n’est pas propriétaire des mines, mais il fait des pro- 
priétaires ; il fonde une propriété, il ne la vend pas. Le pro- 
priétaire du sol tient la clef du trésor souterrain, on le paye 
pour ouvrir l’accès d’une propriété latente, qu’on ne saurait 
enchaîner au morcellement de la surface sans la détruire. Que 
vaut un diamant broyé en poussière, que valent les pièces dis- 
persées du navire? L'unité de la concession se trouve main- 
tenue; sauf cette réserve, la loi établit la propriété perpétuelle 
de la mine, propriété disponible et transmissible comme celle 
de tous les autres biens. 

Dans une discussion relative à la loi des mines, notre hono- 
rable confrère M. Michel Chevalier a qualifié spirituellement la 
faible redevance acquise au propriétaire de la surface, de simple 
coup de chapeau tiré devant le droit de propriété. On a beau 
s’égayer sur le taux minime de cette contribution, plus elle est 
faible, plus le sentiment qui l’a fait établir éclate avec énergie. 
On n'aurait pas besoin d’user de cette politesse vis-à-vis d’un 
droit qui n’émanerait que de la volonté du législateur, et que 
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celui-ci pourrait effacer comme il est libre de le créer; on 
n'aurait pas besoin de tirer un coup de chapeau devant un 
principe absent. 

Nous n’hésitons pas à le dire, quand il y aurait quelque 
exagération dans le sentiment inquiet qui porte à éviter jusqu’à 
l'apparence de ce qui semblerait être une atteinte au droit de 
propriété, cette exagération même nous plait. On aura beau 
démontrer, et nous sommes loin de combattre la puissance des 
raisons sur lesquelles se fonde M. Édouard Dalloz pour l’éta- 
blir, que les mines constituent un bien vacant, une res nullius 
dont l’État dispose au mieux de l'intérêt général de la société, 
le soin mis par le législateur à purger jusqu’à l’apparence d’un 
droit du propriétaire de la surface émane d’une haute pensée. 
En détachant le droit dérivant de la concession de la mine du 
droit du propriétaire de la surface, la loi de 1810 n’a pas mé- 
connu ce que prescrit une transaction nécessaire qui a pour 
but de répondre à la nature des choses. L'exploitation du sol 
se prête à une division conforme aux variations de la culture ; 
l’exploitation de la propriété souterraine exige une direction 
uniforme et permanente. La loi de 1810 donne pleine satisfac- 
tion à cette nécessité, mais sans aller aussi loin que l’a fait 
Charles Comte pour combattre l’idée de traiter les mires 
comme une dépendance de la propriété de la surface. Afin de 
ne pas aboutir à un déplorable gaspillage de la richesse souter- : 
raine, l’ancien secrétaire perpétuel de cette Académie maintient 
que, tant qu’un bien quelconque n’est point passé dans le do- 
_maine privé, en vertu de l’appropriation qui imprime un signe 
indélébile à la chose, et qui en fait une sorte d’annexe de la 
personne, ce bien reste dans le domaine public, personne n’a 
le droit de se plaindre si l’État en dispose, personne n’est lésé. 

Mais l’esprit et les termes du Code civil demandaient une 
satisfaction plus explicite ; il fallait éviter jusqu'au reproche 
d’un oubli de vider une question fondamentale, il fallait que la 
solution portât la trace d’un respect profond pour toute mani- 
festation du droit de propriété. Tel était le mobile qui dominait 
les dispositions indiquées par Napoléon. 

Jamais le droit de propriété ne fut plus solennellement pro- 
clamé comme la base première de la société, C’est dans cette 
circonstance que l’empereur fit entendre ces mémorables pa- 
roles : « La propriété est inviolable; Napoléon lui-même avec 
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ses nombreuses armées ne pourrait s’emparer d’un champ, car 
violer le droit de propriété dans un seul, c’est le violer dans 
tous! » 

Il ne voulait pas permettre que l’on arrivât à gâter l’œuvre 
immortelle de son génie, le Code, dans lequel il voyait [a ga- 
rantie de la propriété, de la justice, de la paix publique, du 
développement de l’industrie et des arts, et de la prospérité du 
commerce. 

L'article 552 voulait qu’on ne laissât point de côté, pour un 
oubli apparent, le droit du propriétaire de la surface; d’un 
autre côté, l'esprit général du Code exigeait, pour la conserva- 
tion, l’activité et le succès de l'exploitation des mines, de lui 
imprimer le caractère de bien patrimonial ; enfin, l’administra- 
tion devait conserver l’ascendant légilime des lumières, et la 
faculté de persuader sans contraindre. Tous ces avantages se 
rencontraient du moment où, suivant le langage d’un orateur 
de l’époque, on applique la pensée , énergiquement formulée 
dès le début par Napoléon, du moment où l’on adopte « l’idée 
entièrement neuve du génie qui consolide et agrandit chaque 
jour les destinées de l'empire, en traitant les mines comme 
une propriété séparée de la surface. » 

La puissante intelligence de l’empereur a fait jaillir une vive 
lumière sur ce grand débat : 

Il faut, a-t-il dit, que les mines cessent d'être des propriétés 
précaires, incertaines, non définies, changeant de main au gré 
d'une législation équivoque, d’une administration abusive, 
d’une police arbitraire, de l’inquiétude habituelle des posses- 
seurs. Il faut en faire des propriétés auxquelles toutes les défi- 
nitions du Code Napoléon puissent s’appliquer. 11 faut que ces 
masses de richesses placées sous de nombreuses fractions de 
la superficie du territoire, au lieu de rester divisées comme 
celte superficie même, deviennent, par l'initiative du gouver- 
nement et en vertu d’un acte solennel, un ensemble dant l’é- 
tendue sera réglée, qui soit distincte du sol, qui soit en quelque 
sorte une création particulière, Dans cette création, le droit du 
propriétaire de la surface ne doit pas être méconnu ni oublié; il 
faut en outre qu’il soit consacré pour être payé, réglé pour 
être acquitté, afin que la propriété que l’acte du gouvernement 
désigne, définit, limite et crée en vertu de la loi, soit d’autant 
plus invariable, plus sacrée qu’elle aura plus strictement satis- 
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fait à tous les droits, désintéressé même toutes les prétentions, 

Cette pensée se confirme dans le débat engagé au sujet de 
l’expropriation pour cause d'utilité publique; Napoléon s’est 
exprimé ainsi : 

« On ne peut jamais considérer le mineur comme un simple 
concessionnaire, qu’un simple décret dépouille. Bien au con- 
traire, il faut le considérer comme un particulier qui ne perd 
sa propriété que comme le propriétaire d’un champ, d’une 
maison, perd la sienne. » 

Le système se présente avec clarté; tout se concilie, l'intérêt 
de l’État, des exploitants et des propriétaires du sol, Dès lors, 
les mines changent de valeur dans les opinions comme dans 
les transactions sociales; les capitaux s’y portent avec abon- 
dance, du moment où ils y rencontrent la sécurité, et le pays 
profite d’une nouvelle source de richesse à la fois territoriale 
et commerciale. 

Ainsi l’empereur voulut concilier le droit du propriétaire 
avec les besoins de la société; il stipula également une rému- 
nération pour le service de l'explorateur, de l'inventeur. L’in- 
demnité accordée au détenteur de la surface liquide le droit de 
propriété et le paye; c’est une sorte d’expropriation pour cause 
d'utilité publique. Si ce n’est pas celui qui a découvert la mine 
qui obtient la concession, il reçoit une indemnité; enfin, la 
mine est concédée à celui ou à ceux qui possèdent les moyens 
suffisants pour garantir une sage exploitation. La concession 
n'est pas une faveur précaire, c’est une propriété véritable, 
environnée de garanties, qu’on peut vendre, donner, hypothé- 
quer. Elle n’est ni limitée quant à sa durée comme dans la loi 
de 1790, ni révocable en vertu d’un principe administratif. 
 L’énergique conviction qui lui faisait regarder la propriété 
comme la pierre angulaire de l’État, mettait aussi Napoléon en 
garde contre les empiétements et les tracasseries de l'adminis- 
tration. Dans la discussion de la loi des mines, au Conseil 
d'État, le puissant génie qui semblait avoir incarné en lui le 
principe de l’autorité, proféra ces admirables paroles : « C’est 
uu grand défaut, dans un gouvernement, que de vouloir être 
trop père ; à force.de sollicitude il ruine et la liberté et la pro- 
priété. » 

Loin de vouloir exagérer l'intervention du pouvoir et de 
tenir les concessionnaires dans la dépendance absolue du gou- 
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vernement, Napoléon posa des principes qu'il n’est pas hors 
de propos de rappeler. (Locré, IX, 181. — Séance du 8 avril 
1809.) 

« Napoléon dit que la concession d’une mine constituant une 
propriété, il faut que le concessionnaire ne puisse être dépos- 
sédé que par les tribunaux et non par un simple arrêté du mi- 
nistre qui pourrait être surpris. 

« Le séquestre même doit être judiciaire. Les tribunaux ont 
des formes qui sont la garantie de la propriété, parce qu’elles 
préviennent les surprises et l'arbitraire. 

« Un ministre négligent, ou même un préfet, adoptera sans 
examen les procès-verbaux d’un ingénieur passionné ou hai- 
neux, » 

Adam Smith a soutenu avec raison qu’en général les hommes 
sont assez clairvoyants en ce qui les touche. On peut se reposer 
sur l’énergie de l’intérêt personnel du soin de veiller sur la 
bonne culture. La liberté laissée aux cultivateurs et aux pro- 
priétaires fait de grands biens et de petits maux. L'intérêt 
public est en sûreté quand, au lieu d’avoir un ennemi, il n’a 
qu'un garant dans l'intérêt privé. 

On retrouve les mêmes idées dans un passage des opinions 
de Napoléon ‘ qui peut servir de commentaire lucide à la loi 
de 1810 : 

« Sans doute, rien n’est saint et sacré comme la propriété; 
mais pourquoi cela? Parce que le principe fait le bien de la 
société, et la propriété des mines, si on la considérait comme 
inséparable de la propriété du fonds, serait, au contraire, 
funeste à la société. Je veux toutefois que la propriété des 
mines une fois concédée, devienne semblable aux autres genres 
de propriété ; que les contestations sur ces matières soient sou- 
mises aux tribunaux ordinaires, et qu’on se repose du soin de 
bien exploiter les mines sur l’intérèêt des individus qui seront 
devenus propriétaires à perpétuité; les pères seront stimulés 
par l'intérêt de leurs enfants, c’est la disposition du cœur 
humain. Tout le monde bâtit des palais, plante des arbres pour 
les générations à venir. Les propriétaires des mines sentiront 

qu’au lieu de gratter à la surface, il faut faire des galeries. Ils 


1 Opinions de Napoléon, recueillies par an ancien auditeur au Conseil 
d’État (M. Pelet de la Lozère). 


DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES. 197 


ne voudront pas renoncer aux avantages d’un grand sys- 
tème d’exploitation future pour un léger bénéfice d’un mo- 
ment. » | 

Le signe véritable de la force est de savoir se contenir. 
Napoléon l’a clairement prouvé daris les règles de prudente 
réserve qu’il prescrivait à l’administration, comme il l'avait 
fait, en renfermant, dans d’étroites limites, les conséquences 
du droit reconnu par l’article 552 au propriétaire de la surface, 
au risque même de se voir accuser d’une contradiction, 

Un jurisconsulte que nous avons appris à estimer, M. Ch. 
Vergé, a été dans le vrai quand il a montré comment, avant la 
concession accordée, la propriété de la surface entraîne la 
propriété de Ja mine et que cette propriété ne peut être dégagée 
en propriété nouvelle qu’à l’aide de l’expropriation et d’une 
indemnité : « Sans doute, l’expropriation est sommaire et l’in- 
demnité minime, mais l’essence du droit n’en reste pas moins 
consacrée, » 

La loi de 1810 a servi de base à de nombreuses législations 
étrangères dont M. Édouard Dalloz nous fait connaître les dis- 
positions; la plupart cependant maintiennent le principe du 
droit régalien. 

On a souvent fait remarquer que l'esprit de généralisation 
manque aux Anglais : leur législation en fournit des preuves 
saillantes ; dans-un pays dont les mines constituent un des 
principaux éléments de puissance, leur exploitation est aban- 
donnée à des dispositions isolées ou locales qui, jusqu’à ces 
derniers temps (où la nécessité de la surveillance de l’État a 
fait promulguer les actes des 18 août 1842, 14 août 1850 et 
14 août 1851), laissaient à peu près sans contrôle l'initiative et 
la libre activité de l'individu. | 

Cependant le droit régalien avait existé en Angleterre comme 
dans le reste de l’Europe; mais il fut conservé seulement pour 
les métaux précieux dont l’importance, regardée comme pré- 
pondérante, faisait revendiquer la possession par l’État. Le droit 
.connu sous Je nom de royalty fut aliéné avec les domaines 
concédés par Guillaume le Conquérant (1086). L'étendue des 
propriétés et les facilités de l’association tempéraient dans la 
pratique l'application d’un droit qui, après avoir porté un 
caractère féodal, a fini par se confondre Ben ement avec 
celui de la possession du sol. 
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Le curieux travail dans lequel M. Édouard Dalloz & présenté 
le tableau des législations étrangères en matière de mines, 
ne nous semble présenter qu’une lacune; elle concerne 
un pays sur lequel d’héroïques efforts et de cruelles souf- 
frances attirent en ce moment l'attention sympathique du 
monde. 

La Pologne a toujours été à l’abri de la féodalité; les droits 
de la propriété privée y ont été fermement établis. Le droit 
allemand, sur les mines, ne fut appliqué que dans le domaine 
de la couronne. Lorsque les Jagellons voulurent accorder le 
droit de rechercher des mines (lit{eræ inquisitoriæ minerarum 
in lolo regno, in bonis tam nostris quam religiosorum ac nobr- 
lium, more jurium montunorum in Bohemia, Ungaria ac Ger- 
mania usilatorum), ces concessions ne furent pas exécutées, 
clles se brisèrent contre une résistance basée sur le droit de 
propriété. Lors de l'élection de Henri de Valois (1573), les 
pacta conventa firent à ce sujet une réserve formelle en faveur 
de la noblesse. Le droit absolu de propriété pénétrait jusqu’au 
fond de la terre, même pour l’étroit sillon du petit propriétaire. 
La Pologne était constituée sur la base d’une démocratie nobi- 
liaire, et le vieux proverbe : 


Szlachcic na zagrodzie 
Rowny Wojewodzie, 


« le gentilhomme dans son enclos égale le palatin » rencontrait 
aussi son application en ce qui concerne le droit relatif aux 
mines, 

Sigismond Ill, LadislasIV, Jean Casimir, Michel Wisniowiecki, 
Jean Sobieski, Auguste 11 et Auguste III renouvelèrent les enga- 
gements pris par Henri de Valois. 

Lors du partage, la Prusse introduisit dans le territoire qui 
lui est échu le Bergregal, et l’Autriche le statut de Hongrie de 
l’empereur Maximilien 11 (1573) qui consacrait le droit ré- 
galien. | 

Quand le Code Napoléon devint la loi commune du grand- 
duché de Varsovie (1° mai 1808), les dispositions de l’arti- 
cle 552, nouvelles ailleurs, rencontrèrent un terrain ha- 


bitué à les pratiquer, et la loi de 1810 n’est pas venue les 
limiter. 
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La Constitution de 1815 (art. 26) garantit l’inviolabilité de la 
propriété du dessus et du dessous, et le statut de 1832 confirme 
cette disposition. Les droits du propriétaire de la surface, ainsi 
garantis, ne font qu’affermir, en Pologne, une loi séculaire, 
Partout, ailleurs, avait régné en cette matière le droit régalien 
ou le droit féodal; en Pologne, seulement, la propriété privée 
avait su maintenir la plénitude de son droit. 

Nous aurions voulu suivre M. Éd. Dalloz dans les intéres- 

santes recherches qu’il a faites sur les questions d'économie 
politique et de statistique qui se relient à la législation dos 
mines. Les considérations auxquelles il s’est livré, et qui con- 
servent la trace de préoccupations que nous ne saurions 
partager au sujet de l’influence d’un régime plus libéral des 
échanges, mériteraient un plus long examen, si nous n’avions 
pas excédé les limites dans lesquelles notre travail devait se 
renfermer. 
* Nous nous bornerons à présenter ici le tableau rapide de la 
production de la houille et du fer; il nous paraît le complément 
nécessaire d’une étude de la loi des mines. Ces relevés obéis- 
sent d’ailleurs à la nécessité d’une révision périodique; la 
. marche rapide de l’industrie déplace, au bout de peu d’années, 
les chiffres les plus soigneusement recueillis. Aussi avons-nous 
été obligé de substituer nos propres recherches à celles que 
M. Dalloz avait réunies. 

La houille et le fer sont les principaux instruments de la 
production; le développement de l’extraction de ces engins 
puissants permet de mesurer l’extension du travail et l’abon- 
dance des résultats obtenus. Il est aussi un point de vue spécial 
qui fait consulter aujourd’hui avec plus d'intérêt les chiffres 
recueillis. On sait combien l'application des principes libéraux 
en matière d'échanges a paru redoutable à d’excellents esprits, 
surtout en ce qui concerne notre production de la houille et 
du fer. Les faits déjà constatés peuvent nous apprendre si ces 
appréhensions étaient fondées. 

En 1789, la France employait 500,000 tonnes de charbon 
de terre, dont 220,000 tonnes provenaient du dehors, et 
280,000 tonnes étaient extraites dans l’intérieur du pays. Ces 
chiffres se sont constamment accrüs. La production de la 
houille était arrivée, en 1811, à 773,000 tonnes ; en 1830, ce 
chiffre s’est élevé à 1,800,000 tonnes auxquelles s’ajoutait 
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une importation de 600,000 tonnes. Voioi les progrès obtenus 
depuie : 


Consommation. 


Production. Importation : 
1835,  2,500,000 tonnes, 800,000 tonnes, 3,300,000 tonnes. 
1840, 8,000,006 = 1,290,000 — 4,290,000 — 
1845, 4,000,000 LE. 5.9 ?200,000 bi D 6,2n0,009 7 
1847,  5,100,000 — 2,500,000 — 7,600,000 — 


L'année 1847 a marqué le point culminant du dévaloppement 
du travail en France, ayant la révolution de février. Dans la 
période des quatre années suivantes, il y a ey diminution d’ex- 
traction et diminution d'emploi de la houille. La production 
est tombée à 4 millions de tonnes, l’importation a décliné à 
2,100,000 tonnes. Il faut se reporter à l’année 1852 pour relrqur 
ver à peu près les chiffres de 1847, production 4,900,000 tonnes, 
importation 3 millions, consommation totale 7,900,000, 

La progression ne s’est presque plus arrêtée depuis Jors, 
exCceplé durant deux années : 


Production. Importation. Consommation. 
1858, 65,900,000 tonnes, 8,500,000 tonnes,  9,400,000 tonnes. 


1454, 6,000,000 4,000,000 10,000,000 
1855, 7,400,000 5,000,000 12,400,000 
1856, 7,900,000 5,000,000 12,900,000 
1857, 1,900,000 5,195,000 13,095,000 
1858,  7,353,000 4,840,000 12,200,000 
1859, 7,688,000 4,900,000 12,400,000 


Ces derniers chiffres sont ceux de l’année vers laquelle on 
sa reporte toujours pour appréciar les conséquences des con- 
ventions da 1860. Voici les données postérieures : 


Production, Importation. Consommation. 


1860, 8,391,000 tonnes, 5,200,000 tonnes, 13,600,000 tonnes. 
1861, 8,400,000 — 5,800,000 — 13,700,000 — 
1582, 0,409,000 — B,800,000 — 14,600,000  — 
18681, 10,000,000 — 5,200,000  +pusd15,000,000 sr 


L’essor de l’industrie ne s’est donc paa ralenti; l'extraction 
et lg consommation de la houille ont fait des progrès notables 
Le produclion de la France équivaut aujourd'hui an chiffre 


1 Évaluation de l'administration des minas,. 


DE LA PROPRIÉTÉ DES MINES. 131 


total de la consommation de 1854, et nous employons le double 
de la houille que nous consommions en 1847, 

La France n'est pas aussi richement dotée de ce côté que 
PAngleterre, dont les Indes noires constituent un des principaux 
éléments de richesse et de puissance. Déjà au commencement 
du siècle, ce pays produisait 13,600,000 tonnes de charbon ; : 
voici l'énorme accroissement qu xl a obtenu ; 


1838,  26,000,000 tonnes. 
1848, 84,000,000 
1855, b5,000,000 
1859, 72,000,000 
1860,  80,000,000 
1861, 83,500,000 
1862, 84,500,000 


L’Angleterre produit à elle seule beaucoup au delà de la 
moitié de la houille extraite dans le monde, 

On évalue la production des États-Unis à 15 millions de 
tonnes; celle de la Belgique à 9 millions. L’association doua- 
nière allemande a produit plus de 14 milljons de tonnes en 
1862. Si on laisse de côté la situation exceptionnelle, on voit 
que la France occupe un rang important pour celte branche 
considérable de la richesse minérale. 

Il en est de même en ce qui concerne le fer : ici encore, 
l'Angleterre vient en première ligne, mais la France Îa suit 
immédiatement, en laissant de beaucoup derrière elle les 
autres États. 

C’est la production du fer qui présente depuis un siècle le 
développement le plus merveilleux et le plus fécond. 

En 1789, nos usines ne donnaient que 69,000 fonnes de 
fonte, Ce chiffre a été porté à 115,000 tannes en 1812, Il est 
presque demeuré stationnaire pendant sept années, puisqu’en 
1819 la France produisait en tout 112,500 tonnes de fonte, qui 
donnaient 74,200 tonnes de fer. 

L'industrie de ce temps, à en juger d’après ces chiffres, de- 
vait être peu développée. Depuis lors, la production a été en 
augmentant; arrivée à ces, dernières années, s’est-elle accrue 
ou bien a-t-elle reculé par suite du traité de commerce de 1860? 
Quelques années pourront servir de points de repère pour faire 
apprécier la marche de la production du fer dans ce pays. 
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En 1830, cette production s'élevait à 347,773 tonnes de fonte, : 
et pour le fer à 237,379. - 

En 1847 (c’est le point culminant de la production du fer 
avant la révolution de février), nous trouvons 602,772 tonnes 
de fonte, et 376,686 tonnes de fer. 

Quelles ont été les phases traversées par cette industrie de- 
puis cette époque ? 

En 1848, le travail s’arrête. La production de la fonte tombe 
à 472,000 tonnes; celle du fer à 276,000. 

En 1849, la baisse continue : fonte, 414,000 tonnes; fer, 
243,000 tonnes. : 

En 1850, cette production n’est encore que de 406,000 tonnes 
de fonte ; celle du fer de 246,000. 

En 1854, elle se relève beaucoup : elle est de 710,000 tonnes 
- pour la fonte, et de 511,000 pour le fer. 

En 1857, fonte 992,000 tonnes, fer 560,000. 

En 1858, fonte 872,000 tonnes, fer 530,000. 

En 1859, cette année vers laquelle on se reporte toujours 
comme nous l'avons dit pour mesurer l’influence du traité de 
_ commerce, on évalue la production à 856,000 tonnes de fonte 
et à 520,000 tonnes de fer. Il y a donc une légère décroissance. 
Mais dès 1860, la France obtient 880,000 tonnes de fonte et 
556,000 tonnes de fer. 

En 1861, la production totale du fer et de la fonte a été de 
beaucoup supérieure à la production de l’année 1859; elle est 
_arrivée à 880,000 tonnes de fonte. . 

En 1862, elle s'élève à 1,053,000; elle doit être pour 1863 de 
1,180,000 tonnes de fonte, dont 280,000 tonnes de fonte au bois 
et 900,000 tonnes de fonte au combustible minéral seul ou . 
mélangé. La production du fer paraît devoir être cette année 
de 76,800 tonnes de fer au bois, 22,700 de fer mixte et 606,000 
de fer au combustible minéral, total 705,500 tonnes de fer, 
chiffre à peu près égal à celui de 1862. 


En 1859, nous avions produit. . . . . . . 90,655 tonnes 
de fer au bois. 
Fer mixte... 24 su au 16,934 — 
Au combustible minéral. . , . .. 412,511 — 
ToraL. . . . . .. 920,000 tonnes. 


Le fer au combustible minéral dépasse à lui seul, aujour- 
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d’hui, 600,000 tonnes, tandis que la fabrication du fer au bois 
a un peu diminué. 

Ce double mouvement, en sens inverse, devient bien plus 
saillant en présence des chiffres antérieurs. En 1840, nous ne 
fabriquions que des quantités insignifiantes de fer à la houille. 
Eu 1847, nous avons produit 602,000 tonnes de fonte, dont 
339,432 au combustible végétal, et 282,157 au combustible 
minéral. 

En 1808, suivant M. Héron de Villefosse l'Europe entière 
ne Roditet( que 825,000 tonnes de fonte; cette production 
s’élève aujourd’hui à 6,800,000 tonnes : elle ne dépassait pas 
de beaucoup 4 millions de tonnes en 1850; l’Angleterre en 
donnait à elle seule 2,450,000 tonnes, et la France seulement 
416,000. Aujourd’hui la production de l’Angleterre approche 
de 4 millions de tonnes, celle de la France est de 1,180,000. 

L'association douanière a fourni, en 1862, 591,593 tonnes 
de fonte, sur lesquelles il a été fabriqué 354 745 tonnes de 
gros fer. 

Le contingent de la Suède est de 143,000 tonnes de fer, 
celui de l’Autriche de 270,000, et celui de la Belgique de 
161,000. | 

En 1740, l’Angleterre n'employaiït encore que le combustible 
végétal; elle produisait 17,500 tonnes de fer, et se trouvait 
obligée d’importer. L'usage de la houille commença à être mis 
en pratique en 1760. Dès 1788, la production du fer s’éleva : 
62,000 tonnes. | 

À la fin du XVIII: siècle, elle était de 124,000 tonnes de fonte; 
ces chiffres ont monté à 170,000 en 1802, et 250,000 en no 
ils ont été : 


1836,  1,000,000 tonnes. 
1840,  1,396,000 — 
1848,  1,998,000 — 
1851,  2,500,000 — 
1857,  3,600,000 — 


C’est à 4 millions de tonnes de fonte que l’on porte mainte- 
nant la production anglaise. Ce chiffre est colossal, maïs nous 
venons de voir que le développement de cette grande industrie 
_a suivi chez nous, en tenant compte du point de départ, une 
marche parallèle depuis un quart de siècle. Nos progrès se 


131 | RÉGIME DOTAL. 


révèlent, surtout dans ces derniers temps, d’une manière re- 
marquable ; ils écartent des craintes mal fondées. 

Par la houille et par le fer qu’elles procurent, les mines et les 
minières se placent dujourd’hui en première ligne dans l’ac- 
croissement de la puissance productive des nations qu’elles 
arment des plus énergiques instruments du travail. Elles attes- 
tent, par le déplacement prodigieux des chiffres d'extraction, 
le mouvement fécond de la richesse au XIX° siècle, et ra- 
mènent naturellement l’attention sur les lois qui les régis- 
sent. M. Édouard Dalloz & donc le double mérite d'avoir bien 
choisi le sujet de son livre, et de l’avoir traité avec succès. Ce 
livre est une œuvre sérieuse qui appelle l'attention favorable 
de l’Académie. L. WOLOWSKI. 


RÉGIME DOTAL. — FAUSSE PRÉSOMPTION. 


Du vhar caractère D£ L'arTiCLe 1569 ou Cor Napoiéon. 


Par M. SINCHOLLE, 
docteur en droit, avocat à la Cout impériale de Poitiers. 


Les dix ans passés sans faire de poursuile 
ne font pas une présomplion ou une manière 
de payement. | 

(Catelan, t. 13, Div. AV, oh. 46.) 


Les livres de doctrine et les recueils d’arrêts énoncent fré- 
quemment que l’article 1569 du Code Napoléon est fondé sur 
une présomption de payement de la dot au mari. On est même 
allé jusqu’à se demander si cette présomption est de celles qui 
peuvent être détruites par la preuve contraire. Cette question 
en rappelle une autre qui fut posée vers la fin du dernier siècle : 
comment une dent d’or avait-elle pu naître dans la bouche d’un 
enfant? Les savants s'assemblèrent, disputèrent et finirent par 
où ils autaiént dù commencer : Îls exäminèrent. La dent d’or 
n'existait pas. La présomption de payement n’existe pas plus 
dans l'article 1569. 

L'idée de cette présomption a été empruntée à la jurispru- 
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deficé du parlement de Paris ét aux auteuts qui écrivirent sots 
sôti influéncé. Mais la véritable source de l’article 1569 n’est 
point IA; ellé est dans là jurisprudence du patlement de Tott… 
louse, fondéé suf la négligence et la responsabilité du mari 
qui laisse passet dit années sans faire des diligences pour sé 
procurer le payement de la dot. 

Cette origine n’a pas seulement un ititérêt historique, L'’ar« 
tièle 1569 conduit logiquement à des conséquences bien diffé. 
rentes, suivant qu’on ti donne pour principe une présomption 
de payement ou la négligence et la responsabilité du mari. 

La loi 43, D., De jure dotium, prévoyait le cas où le mari qui 
n'avait pas pris sur luf la solvabilité du débiteur dé la dot, ne 
l'avait point réçüe et en était encore créancier quand arrivait 
lé moment de la restituer. Si lé débiteur de la dot était devenu 
insolvable, le mari n’était tenu que de céder sa créance toutes 
les fois qu’on ne pouvait pas lui reprocher d’avoir négligé d’en 
exiger le payement. L’inaction du mari n’autorisait pas ce re- 
proche dans tous les cas. La doctrine romaine distinguait à 
quel titre et en quelle qualité avait agi celui qui avait promis 
la dot. 

Si c'était par nécessité, comme débiteur de la femme, qu’il 
s'était laissé déléguer au mari, on pouvait imputer à celui-ci 
de ne l’avoir pas poursuivi pendant qu’il était solvable. L’in- 
solvabilité survenue après l'échéance rendait le mari fespon- 
sable de la dot comme s’il l’avait reçue. Ici la promesse de la 
dot était faite ex necessitate, non ex voluntate : le mari he devait 
aucuñs égards à un tel débitetir. 

Mais si la dot avait été constituée pat la libre volonté du 
promettant, pour faire une donation à la femme, le mari était 
excusable de n’avoir pas poursuivi rigoureusement ce bienfai- 
teur, auquel d'ailleurs un rescrit d’Antonin le Pieux accordait 
le bénéfice de compétence. 

Le père qui avait doté sa fille ou petite-fille placée sous sa 
puissance, devait-il être considéré comme un bienfaiteur et ?e 
mati était-il excusable de ne l’avoir pas contraint au payement? 
On pouvait dire que la loi Julia, De maritandis ordinibus, ayant 
. obligé le père où les autres ascendants paternels & doter leurs 
Îles ou petites-filles placées sous leur puissance, la dot qu’ils 
promettaient perdait le caractère de donation, puisqu'elle n'é- 
tait plus une mera liberalitas, nullo jure cogente facta. Telle 
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était probablement la raison qui avait déterminé Julien à dé- 
cider que les risques étaient pour le mari quand c’était le père 
qui avait promis la dot. Mais Ulpien déclarait que cette opinion 
n’était pas admissible, quod non est ferendum. Aux yeux d’Ul- 
pien, la promesse de dot, quoique faite jure cogente, n’assimi- 
lait pas le père à un débiteur étranger; elle ne le dépouillait 
pas de sa qualité d’ascendant, qui exige des égards et des mé- 
nagements de la part du gendre. C’est ce qui paraît résulter 
des premiers mots de la loi 33, Si extraneus sit qui dotem pro- 
misit. Le jurisconsulte distingue deux sortes de promettants : 
ceux qui sont les ascendants de la femme, ceux qui ne le sont 
pas. Les premiers sont protégés par leur qualité contre des 
poursuites à outrance, et ce n’est que pour les seconds qu'il y 
a lieu de distinguer s’ils ont promis la dot comme débiteurs ou 
comme donateurs. 

Le parlement de Toulouse, placé en face de cette loi, en 
étendit les dispositions. Écoutons Catelan : 

« Quoique la femme qui veut répéter sa dot sur les biens de 
son mari soit obligée régulièrement de prouver qu’il l’a reçue, 
il est néanmoins responsable, à l’égard de sa femme, de la dot 
qu'il n’a pas reçue du constituant, s’il n’a tenu qu’à lüi de la 
recevoir, et elle peut, sans établir qu’il l’a reçue, la répéter 
sur les biens du mari par privilége, au préjudice de ses créan- 
ciers, suivant la jurisprudence de ce parlement, tirée de la 
loi 33, Si extraneus, D., De jure dot., à laquelle il a été fait 
diverses extensions. 

« 1° Par cette jurisprudence du Palais, le mari est respon- 
sable de la dot, s’il ne s’en fait pas payer par le constituant 
étranger, même donateur, au temps et au terme portés par le 
‘ contrat de mariage. 

« 2° Par cette même jurisprudence, et par une autre extension 
de la loi, le mari est responsable de la dot de sa femme et elle 
peut la répéter avec privilége sur ses biens, quoiqu'il ne lait 
pas reçue, lorsque la constitution est faite par le père de sa 
femme et que le mari a demeuré dix ans après la célébration 
ou le terme du payement sans en faire demande à son beau- 


père. À la vérité on ne lui impute pas de n’avoir pas pressé 


son beau-père pendant les dix premières années, mais s’il a 
laissé passer dix ans sans en faire demande, celte patience trop 
longue lourne en négligence et le charge de cette dot comme s’il 


Li 


= 
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l'avait reçue. Ce n’est pas alors le cas de la loi où la femme ne 
peut imputer au mari cur non urserit, et il y a un grand milieu 
entre presser et laisser passer dix ans sans faire de poursuite. 
Dix ans sont d’ailleurs un temps que les lois mettent souvent 
en usage et qu’elles emploient pour terme et pour borne en 
bien des rencontres. Cela a été ainsi jugé par un arrêt de 1664 
en la chambre Tournelle, et par deux autres arrêts plus récents, 
rendus en la première chambre des Enquêtes, l’un au rapport 
de M. de Gauran au mois de septembre 1695, l’autre au rapport 
de M. Dumas, le 9 février 1699, en la cause d'Hulmets. 

« 3° Par cette même jurisprudence, le Japs de dix ans rend 
le mari responsable de la dot qu’il n’a pas exigée de son beau- 
père, quoique ce beau-père ne soit pas insolvable, ce qui est 
contraire à la loi qui est dans le cas de l’insolvabilité survenue 
au constituant, isque defectus sit facultatibus, comme il est en- 
core marqué par le mot periculum, si souvent répété dans cette 
loi et qui offre naturellement l’idée d’une dot qui risque d’être 
perdue par le désordre des affaires du constituant; et il serait, 
ce semble, juste que lorsque le beau-père constituant est sol- 
vable, le mari en fût quitte en cédant à sa femme l’action contre 
son père constituant ou contre ses héritiers. Nonobstant ces 
raisons, le premier des arrêts que je viens de rapporter a jugé 
_ qu'après les dix ans le mari était responsable de la dot pro- 

mise par le beau-père, et cette dot fnt allouée par privilége à 
tous créanciers, quoiqu'il n’apparût d’aucune insolyabilité et 
qu’elle ne fût pas même alléguée, suivant l’avis de Faber, dans 
son Code, livre V, titre 7, définition 9, où il dit que le mari 
n’en est pas quitte en cédant son action contre le constituant 
solvable : Quia non id tenetur maritus quod actionem habeat, 
sed potius quod dotem non exegeril. 

Les dix ans passés sans faire de poursuite ne — pas une 
présomption ou une manière de payement ; ils ne font que mettre 
la femme au droit d’imputer au mari, non pas cur non urserif, 
mais pourquoi il a été si négligent !, 

Graverol, annotateur de Laroche-Flavin, mentionne celte 
jurisprudence en ces termes : 

« Quand c’est une personne tierce qui a constitué la dot, et 
que le mari ne s’est pas fait payer dans dix ans, il est respon- 


1 Arréts remarquables du pari. de Toulouse, t. Il, liv. IV, ch. 46. 
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sable de la dot après ce temps-là, comme si sa négligence 
tenait lieu de reconnaissance (quittance) à la femme, suivant 
l’arrêt donné en la première chambre des Enquêtes le 90 juin 
1674, confirmatif d’un autre qui avait été donné le 7 du même 
mois de janvier précédent !, » 

Furgole atteste également que, suivant la sradenss du 
parlement de Toulouse, le mari qui laissait passer dix ans sans 
exiger la dot, en devenait responsable par sa négligence. Il 
rend compte d’un arrêt de 1731, duquel il résulte que le par 
lement avait admis un tempérament à la responsabilité du 
mari qui avait fait des diligences suffisantes pour obtenir le 
payement dé la dot *. 

Quelles furent les raisons qui détérminèrent le parlement de 
Toulouse à s’écarter ainsi des traditions romaines auxquelles 
ce corps illustre était si profondément attaché ? 

La loi 33, D., De jure dotium, était en harmonie parfaite 
avec l’organisation de la famille romaine et avec le rôle que 
les mœurs nationales y donnaient aux époux. À Rome, la famille 
était constituée civilement; elle était protégée par le pouvoir 
public. Son organisation reposait sur la puissance paternelle. 
Le niariage n’émancipait point (Paul, Sent., lib. V, tit. 6, 615; 
. Ulpien, L. 1, De exhib, lib.). Après le mürisge, le mari n’en 
restait pas moins dans la famille et la puissance de-son père ou 
du plus ancien ascendant paternel. C'était cet ascendant qui 
recevait la dot et qui supportait les charges du mariage. La 
femme restait placée, elle aussi, sous la puissance de son père 
ou celle dé ses asceridants paternels. Cette puissance la suivait 
jusque daris la maison de son mari, et ses abus ÿ portaient 
quelquefois le trouble et la désunion parmi les époux. 

Chez les Germains, au contraire, la famillé était oranisée 
militairement. L'absence de pouvoit publie l’obligeait à se 
protéger elle-même et à venger les injures faites aux siens, Les 
amitiés et les vengeances étaient héréditaires ; elles formaient 
le principal actif et un redoutable passif des successions °. Voilà 
pourquoi il fallait être de la famille pour être héritier. 

Avec ces mœurs et ces nécessités politiques, la forcè maté- 


1 Arréts not. du pari, de Toulouse, liv. 1, art. 18, p. 126. 

3 Quest. des donations, quest. 48, n° 26. 

3 Suscipere tam inimicitia patris seu propinqui quam amicilias necesse 
est (Tacite, De morib. germ., XXI). 


_ 
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rielle avait une importance de premier ordre, Lé Germain en 
âge de porter les armes était majeur par la nature et les mœurs 
nätionales. 11 était alors admis au nombre des guerriers pai 
l'investiture du bouclier et de la framée, ces deux ornements 
de l’homme libre, qui le faisaient entrer dans la tribu politique, 
dans l’armée, dans l’Assemblée nationalé *. Homme d’armes et 
de guerre, toujours revêtu de ces signes de la force individuelle, 
lui seul avait le droit et le devoir de protéger et même de punir 
sa femme dont il était devenu le chef per solidumi et denarium. 

Le trait saillant du caractère germanique, c’est l’indépen- 
dance individuelle , unie à l’esprit de clientèle et d’association 
Militäire; c’est, dit un historien moderne, le libre développe- 
ment, la lutte des cxistences et des libertés individuelles ?. 

Tels étaient les Germains, tels furent les Francs : en s'éta- 
blissant dans les Gaules, ils cherchèrent l’indépendance dans 
l'isolement des campagnes. | 

La dot germanique avait donc une importance de premier 
ordre, ‘puisqu’elle favorisait l’existence indépendante et le libre 
développement de la nouvelle famille. Cette importance est 
attestée par la loi des Ripuaires ? et par les formules franques, 
qui proclatnent l’irrévocabilité et la perpétuité de la constitu- 
tion de dot. 

On est tenté de conclure de suite que le parlement de Tou- 
louse fut influencé par les traditions franques, lorsqu'il élargit 
le cadre de la loi 33, De jure dot. Mais cette conclusion serait 
superficielle et plus que conjecturale. En effet, le droit écrit, 


3 Tim ên concilio principum aliquis, vel pater vel propinquus, scuto fra- 
medque juvenem ornant (Tacite, De morib. germ.).—Cét âge, que Grégoire de 
Tours appelle ætas legitima (Hist. franc., VII, 83), était celui de quinze ans, 
suivant la loi des Ripuaires, tit. 81; des Wisigoths, tit. 87, ch. 1, art. 4, et 
celle des Burgondes, liv. IV, tit. 3. Chez les anciens Germains, l’homme 
était majeur pour le mariage qu’à vingt ans (César, Comment., Vi, 2). Il 
paraît que, suivant les coutumes germaniques, la minorité cessait à douze 
ans accomplis (M. Laferrière, t. 111, p. 149). Dans les coutumes franques, 
l'hoitime n’était pas émancipé par le mariage, si l’on admet qu’il était majeur 
à quinze ans et qu'il ne pouvait pas se marier avant vingt. — Les articles 
144 et 148 du Code Napoléon établissent aussi une majorité spéciale pour 
le mariage. 

2 M. Guizot, Cours d’hist, mod. 7° leçon, t. Ie", p. 249. 

8 « Si quis mulierem desponsavyerit, quidquid ei per tabularum sei char- 
tarum instrumenta conscripscrit, perpetualiter inconvulsum DÉFRAREAS » 
(L. Rip., XXXVIL). 
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notamment le parlement de Toulouse, appliquait les priucipes 
de la puissance paternelle des Romains. Les enfants n'étaient 
pas émancipés par le mariage; ils restaient sous la puissance 
du père, et ils n’en sortaient que par l'émancipation expresse 
ou par une habitation séparée pendant dix ans hors de la 
puissance paternelle *. 

La puissance paternelle et la dépendance des enfants auraient 
dû enlever à la dot l’importance qu’elle avait en droit coutu- 
mier; et c’est peut être ce qui explique pourquoi la jurispru- 
dence qui a servi de type à l’article 1569 était particulière au 
parlement de Toulouse. Mais un élément nouveau vint modifier 
la logique de cette situation et fit prévaloir les idées françaises 
daus la jurisprudence du second parlement de France. 

Ce n’étaient pas seulement les habitudes indépendantes des 
Francs qui avaient fait l’importance de la dot, c’était l’Église. 
Le christianisme avait fait du mariage un sacrement célébré par 
la bénédiction du prêtre en présence de l’Église *. Ceite solen- 
nité établissait, comme autrefois la coemption et la confarréa- 
tion, une différence profonde entre le mariage et le concubinat. 
Il semble donc que la constitution de dot fût inutile pour dis- 
tinguer l'épouse de la concubine : cependant on l'exigea. Saint 
Augustin écrivait : Talis esse debet quæ uxor habenda est : 
secundum legem'sit casta in virginilate et dotata legitimé*. Saint 
Jérome, dans une de ses lettres, est plus expressif encore : 
Urzori tabulis et jure dotali opus est quibus concubinæ sunt des- 
htutæ. Peut-être aussi les lois canoniques, en exigeant que la 
dot intervint comme un des éléments essentiels du mariage, 
avaient-elles pour but de mettre obstacle au divorce par la res- 
titution de lapport dotal. 

Quoi qu’il en soit, ces innovations portèrent le trouble et la 
perturbation dans les esprits. On s’adressa aux empereurs. 
Théodose et Valentinien répondirent, conformément au droit 


1 Catelan, Arréts du parl. de Toulouse, t. IL, liv. IV, ch. 51, 52, 53, — 
et Observ. de Vedel. — Argon, Instit. au dr. fr., liv. 1, ch. 4. — Furgole, 
Quest. sur les donat., XXIV, 1. — Serres, Inst., liv. I, tit. 12. 

2 Lettre du pape Sirice à Himerius de Tarragone, de l’an 385, rapportée 
au tome II des Conciles du P. Labbe : concile de Carthage, IV, canon 13, de 
Van 389. — Bingham, Orig. antiq. eccles., lib. XXII, cap. 4, S 1. 


3 Sur la Genèse, liv. XII, ch. 41. — V. aussi Daniel, Hist. de France, t.I, 
p. 156. 
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civil, que la dot n’était pas nécessaire pour la validité du ma- 
riage (L. 22, C., De nuptiis). Mais bientôt une novelle de Ma- 
jorien vint donner raison aux idées religieuses et fit de la dot 
une des conditions essentielles da mariage *, Le concile d’Arles, 
tenu en 525, reconnut également la nécessité de la dot dans 
les mariages : Tunc per concilium et benedictionem sacerdotis 
et consulta aliorum bonorum hominum eam sponsare et legitimé 
dotare debet?. Trois ans après, le droit civil romain s’affirma 
encore dans la constitution de Justinien devenue la loi 11, C., 
De repudiis. Ce fut son dernier effort : le droit canonique l’em- 
porta. Vullum sine dote fiat conjugium, disent les Capitulaires; - 
nec siné publicis nupliis quisquam nubere prœæœsumat. — Scien- 
dum est quod hi qui uxore ducere voluerint ad eas casti et incor- 
rupti debent accedere easque cum benedictione sacerdotis, sicut in 
sacramentario continetur, accipere. Sed prius eas dotali titulo 
* debent conligare*. Les formules franques et les chartes du midi 
supposent également la nécessité d’une dot préalable et attestent 
l'importance que l’on y attachait. La constitution de dot fut un 
acte grave et presque religieux comme le mariage. 

Les canonistes confondirent la dot germanique avec la dot 
romaine et la donation anté nuptias. Ils virent que Justinien, 
dans la loi 22, C., De nuptiis, mettait la donation anté nuptas 
sur la même ligne que la dot, et ils assimilèrent ces trois 
choses. 1l en résulte que la dot, soit germanique, soit romaine, 
dut précéder le mariage et être constituée antè nuptias*. La 
formule 15, livre II, de Marculfe nous représente un père fai- 
sant une donation à la fiancée de son fils, en ces termes : 
Dono... antè diem nuptiarum.…. hoc est in tanto dono aut libel- 


1 Novelles de Majorien, tit. 8. 

? Dans Gratien, Capitul., lib. VII, cap. 105. 

3 Capitulaires des rois de France, liv. V1, ch. 133, et liv. VII, ch. 389. 

* L'article 1394 du Code Napoléon exige aussi cette antériorité pour 
toutes conventions matrimoniales, et l’article 1395 défend d’y faire aucuns 
_ changements pendant le mariage. On explique ces dispositions en disant 
qu’elles sont établies dans l'intérêt des tiers, et cela est vrai. Mais le prin- 
cipe de cette antériorité est fort ancien dans notre droit; il en est fait men- 
tion dans la coutume d'Orléans, art. 202 ; de Blois, art. 161; dans Louet et 
Brodeau, lettre M, somme 4, etc. Il remonte à une époque où le droit s’oc- 
cupait fort peu des tiers et de l’organisation du crédit. Il est contraire au 
droit romain qui a pour maxime : Dos aut antecedit aut sequitur matri- 
monium. D'où vient-il, si ce n’est des doctrines canoniques ? 
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lum dotis:.. Une autre formule intitulée : Si aliquis puella invita 
trarerit, porte : Dum te raplo scelere in conjugio saciavi... sed 
vitam obtinus sit tamen ul quod tibi in tanto dono vel in dotis 
titulum ante en nupliarum, si te desponsatam habuissem, 
” conferre DEBUERAM *. 

La dot, soit romaine, soit germanique, en devenant un élé- 
ment du mariage, acquit une importance de premier ordre; 
elle dut être durable comme l’union des époux, perpelualiter 
inconvulsa permanere, suivant l’énergique expression de la loi 
des Ripuaires. 

Le christianisme finit par vaincre le principe de droit civil : 
Nuptias… consensus facit. Il fit passer dans les mœurs.le ma- 
riage par la bénédiction du prêtre, en lui imprimant le caractère 
d’un sacrement et d’un lien indissoluble : le concubinat et le 
divorce furent vaincus. La dot n’eut plus le rôle que lui assi- 
gnait le droit canonique quand il luttait pour substituer ces 
idées à celles du droit civil, et le président Fabre pouvait 
écrire, vers la fin du XVI° siècle : Potest esse matrimonium sine 
dote, licet non æqué dos sine matrimonio *. 

Les institutions ne disparaissent pas toujours avec le but 
qui les fit naître. Souvent les mœurs nationales les retiennent 
et les congervent comme ces anciens édifices dont la destination 
première est perdue et remplacée par une autre, Il en fut ainsi 
de la dot. Inutile désormais pour distinguer l’épouse de la con- 
cubine et pour faire obstacle au divorce, elle n’en conserva pas 
moins son importance. C’élait sur la foi des ressources qu’elle 
procurait aux époux que le mariage s’était formé ; elle était la 
plus usilée et la plus importante des conventions matrimo- 
niales, une espèce de condition déterminante du mariage; enfin 
elle donnait à la nouvelle famille l'indépendance et la dignité. 
« Entre toutes les conventions des hommes, dit Brodeau, il n’y 
ena point qui aient plus de poids, plus de solidité et de stabi- 
lité, ni plus d’autorité, et qui lient pe fortement la soctété 
civile, que les contrats de mariage °. 

La jurisprudence du parlement Re Toulouse put donc, sans 
être illogique et en se laissant aller au courant des idées fran- 


! M. de Rozière, Formules usitées dans l'empire des Francs, 243° for- 
mule, 

% Cod. lib. IF, tit. 22, déf. 1. 

5 Sur Louet, lettre M, somme 4. 
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çaises, faire à la loi 33, De jure dot., les diverses extensions 
rapportées par Catelan. C’est ainsi qu’en établissant l’unité des 
idées et des mœurs, le christianisme préparait l’unité de légis- 
lation, 

. Le parlement de Paris, qui comptait dans son vaste ressort 
quelques provinces de droit écrit, avait une jurisprudence diffé: 
rante de celle du parlement de Toulouse, soit par son origine, 
soit par ges effets, Voici quelle en fut la source : 

Dans les usages des Romains, l'obligation verbale ou la pro- 
messe per chirographum avait lieu avant la numération des 
espèces, Les créanciers abusaient souvent de cette situation 
pour sa faire payer ce qui ne leur était point dû, On finit par 
exiger d’eux la preuve de |a numération des espèces, lorsque 
le débiteur prétendait qu’elles ne lui avaient pas été comptées, 
exception non numerglæ pecuniæ. Ge fut cet assujettissement 
qui entraîna la décadence de l'obligation civile contractée 
verbis ou litteris. L'obligation da prouver la numération avait - 
ss limites. Suivant une constitution de Marc-Aurèle, au Code 
Hermogénien, De causa et non numerata pecunia, le débiteur 
avait cinq ans, soit pour proposer l'exception non numeraiæ 
pecuniæ ou doli mali, s’il était actionné par le créancier, soit 
pour agir lui-même et demander par une condictio la restitution 
de son chtrographum, si le créancier restait inactif afin de 
laisser expirer le temps de l’exception. Cette exception, d’ail- 
leurs, na s’appliquait qu’aux prêts de consommation : Von 
numeralæ pecuniæ ibi locum habere, ubi quasi credita pecunia 
pelitur CL, 5, C., De non numer. pecun.). 

Justinien, dans la constitution qui est devenue la loi 3, C., 
De dote causa non numerata, étendit l’exception à la promesse 
de dot et accorda une année au mari ou à ses héritiers à partir 
de la dissojution du mariage pour la proposer, Dans sa no- 
velle 100 il apports à cet état de choses les changements sui- 
vants ; 

Si le mariage n’avait pas duré plus de deux ans, le mari 
pouvait opposer, contre la fausse énonciation du payement de 
la dot, l’exception non numeralæ pacuniæ pendant l'année de 
la dissolution, Si le mariage avait duré plus de deux ans, mais 
moins de dix, le mari n’avait que trois mois à partir de Ja dis- 
solution pour proposer l’exceptipn. Mais si le mariage avait 
duré plus de dix ans, le mari, qui avait laissé passer tout ce 
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temps sans réclamer contre la fausse mention du contrat de 
dot, ne pouvait plus opposer l’exception non numeralæ pecuniæ. 
- Voet a fait remarquer avec raison que la constitution de 
Justinien ne s’appliquait qu’au cas où le mari avait besoin de 
renverser les énonciations mensongères du contrat de mariage. 
Cette réflexion paraîtrait superflue si l’on ne savait que la no- 
velle de Justinien avait donné lieu à une interprétation contraire 
et vraiment extraordinaire. Plusieurs commentateurs, détour- 
pant cette novelle de son esprit et de son but, s’imaginèrent 
que l’action du mari pour réclamer la dot ne durait que dix 
ans et qu’elle était soumise à une prescription décennale. Ils 
ne virent pas que l’objet de la novelle était simplement de limi- 
ter le temps pendant lequel le mari, en proposant l’exception 
de dotis causa non numerala, pourrait mettre à la charge de la 
femme l’obligation de prouver la vérité de la reconnaissance 
et de la réception de la dot. 

Le parlement de Paris eut la malheureuse idée de faire passer 
ce contre-sens juridique dans sa jurisprudence. Ce corps illustre 
décida qu'après dix ans le mari était présumé avoir reçu la dot. 
L'erreur a aussi sa logique. La conséquence de ce faux point 
de départ fut que l’action du mari en payement de la dot ne 
durait que dix ans, et qu'après ce laps de temps ceux qui la 
devaient pouvaient invoquer la prescription décennale. Le 
parlement de Paris croyait appliquer à ses pays de droit écrit 
la jurisprudence du parlement de Toulouse qu’il avait mal 
comprise. C’est ce que l’on est autorisé à conclure de la manière 
dont s'expriment plusieurs auteurs coutumiers, notamment 
Louet et Brodeau : « Par plusieurs arrêts du parlement de Tou- 
louse, disent-ils, il a été jugé que le mari était responsable de 
la dot de la femme après dix années de mariage, la présomp- 
tion étant, après un si long temps, que la dot a été payée. » 

Bourjon * et les annotateurs de Duplessis® ne s’expriment 
pas autrement; 1ls font, comme Louet et Brodeau, un mélange 
incohérent de la prescription et de la responsabilité du mari. 

On sait que dans la jurisprudence du parlement de Toulouse 
il n’y avait pas l’ombre de cette présomption de payement qui 
avait pour conséquence la prescription décennale. é 


1 T. IL, lettre M, somme 1, p. 103. 
2 Droit commun, t. Il, tit. 2, sect. 2, dist. 2, n° 29. 
3 Des prescrint., liv. 11, ch. 1, sect. 2. 
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Le jurisprudence du parlement de Paris excita les protesta- 
tions des gens du roi et du barreau, conservées et transmises à 
la postérité par Brillon (v° Dot, n° 73); Bretonnier l’appela 
extraordinaire (quest. Alph., v° Dot). Elle l’était en effet, comme 
l'interprétation que l’on avait donnée à la novelle 100 de Jas- 
tinien. 

Berroyer ? combattit ces énormités dans une dissertation 
que Denisart appelait fameuse, et à laquelle il préférait néan- 
moins, comme étant, dit-il, ce qu’il y a de plus solide sur cette 
matière, la conférence tenue en 1712 à la bibliothèque des avocats 
et où étaient MM. les gens du roi (v° Dot, $ 12, n° 2). 

On reprochait à cette jurisprudence de favoriser les avan- 
tages indirects entre conjoints (Denisart, loc. cit.). Le résultat 
était grave. Il était contraire à l’esprit du droit coutumier qui 
prohibait toutes donations et tous avantages directs ou indi- 
rects entre mari et femme, pendant le mariage, ainsi que je 
l’expliquerai dans un instant. 

Les résistances dont je viens de parler avaient porté leurs 
fruits même avant la conférence de 1712. C’est ce qu’atteste 
Rousseau de Lacombe, dans ses Notes sur Louet et Brodeau, 
en ces termes : 

« La jurisprudence des arrêts rapportés par Louet et Brodeau 
sur la durée de l’action pour demander la dot constituée à la 
femme a changé. Par arrêt du 16 janvier 1684, rapporté au 
Journal des audiences, il a été jugé que l’action dure trente 
ans contre celui qui a constitué la dot ou contre ses héritiers. 
C’est conforme au droit commun et au sentiment de Boërius, 
decis. 328, n° 2; Catelan, t. II, liv. IV, ch. 46, et Argou, t. IE, 
p. 83. Seulement, la femme, après dix ans de mariage, est en 
droit de répéter sa dot contre son mari ou ses héritiers, quoi- 
qu'il ne l’ait pas reçue, sauf son action contre ceux qui Font 
constituée, ayant eu un temps suffisant pour se la faire 
payer ?, » 

On avait donc fini par comprendre que la jurisprudence du 
parlement de Toulouse n’était pas fondée sur une présomption 
_ de payement. Ce fut la condamnation de la prescription de dix 
408 eppliquée aux débiteurs de la dot; elle avait son principe 


3 Sur Bardet, Liv. IX, eh. 2, t. II, p. 385. .. 
? Nouvelles remarques sur Louet et Brodeau, lettre D, somme 10, p. 478. 
XXIV. 10 | 
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dans la présormmtion de payement et tomba aveg elle pour 
faire place à la preseription de trente ans qui formait le droit 
parnrmun. Les auteurs du Nouveau Denisart écrivaient, vers le 
fin du dernier siègle, que la jurisprudence dy parlement de 
Paris étaisuna erreur recpnaue généralement aujourd’hui (v° Dot, 
6 12, n° 2). 

Rousailke n'ayait pas si hien saisi ce rayirement de dogtrine 
et de jurisprudence; il sypposait taujours la persistanca de la 
présamptien de payement de Îa dot au mari. « Pr yne faveur 
singyhière atiachée à Ja dot, disait-il, le mari est tenp de |a rem- 
“bourser à la femme ou à ses héritiers, quoiqy'il ne l'ait pas 
reçus, perce qu’on présume qu'après dix ans 4} est payé‘. 

Lea choses gn élaient là lorsque le Code Napoléon fut pra- 
mylaué. Son article 1569 est aipai conçu : 

« Si le mariage a duré dix ans depuis l'échéance des termes 
« prig popr le payement de la dat, la femme qu ses héritiers 
« pourront la répéter contre le mari après la dissolution du 
« mariage, sans être tenus de prouver qu'il l'a reçue, à moins 
+ au 4} ne justifie de diligences inutilement par lui faites pour 
« s'en procurer le nayement. » 

Cet article a-t-il sa source dans la jurisprudence dy parle- 
ment de Touloyse, qu bien reproguit-il l’ancienne jurigpru- 
degce du parlemeni de Paris que les auteurs du Nouyeau Deni- 

sart nignalaiegi camme une errepr généralement reconnue? 
L'epliation de potre grticle est dans le réponse à cetie ques- 
tion. Il aura son pripeipe daps Ja jurisprudence et la resnonsa- 
biljié du mari, an Bien daos une présomption de payement de 
le dot, sgivant qu'on lui ayra donné pour origine l'une ou 
l'autre jprispradence. La golution de gotre questipn gerait bien 
diffgile s’il fallait sep tenir à l'exposé deg motifs présenté par 
M: Duygyrier devant le Carps législatif : « La loi, disait ça tri- 
bup, syppose que le mgri a reçu Ja dot, qu qu'il n’e pas youly 
ja recevoir, ou qu'elle a péri par sa négligence *. » Voilà donc 
trois présomptiops ; ç'est trop. 

Il est iondpuille que lerticle 1569 reproduise l'ancienne 
jurisprudenge du parlement de Paris, fondée sur une présomp- 
tion de payement. Les rédacteurs dy Code n’ignoraient r48 


1 De la dot, t. II, n° 533. 
3 Fengf, t. XII p. 761. 
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qu'elle avait excité les protestations des gens du roi £t du bar- 
roau ; ila connaissaient l’arrêt de 1684, dant parle Raugsaau de 
Lacambe ; ils savaient que cette jurisprudence était depuis longe 
temps abandonnée comme une erreur généralement reconnus, 
suivant l'expression du Nouyeen Denisart. L'ubiquité des mo- 
tifs dannés par le tribun Duveyrier n’est pas acceptable; elle 
renferme un malheureux mélange de principes contraireg at 
qui s'excluent réciproquement. 

MM. Merlin‘ et Troplong * recpanaïssent avee raison que 
l’artiole 1469 a son origine dans la juvisprudence du parlement 
de Toulouse; sa partie flnale suffirait seule pour le prouver. 
Quand le mari a fait, dans les dix ahs, des diligences inutiles 
paur se pracurer le payement de la dot, l’artiele 1460 cesse de 
lui être applicable. Cette disposition eat simple et claire eomme 
le janr, si l’an admet, epmme la parlement de Toulayse, que le 
mari oegt responsable de la dot parce qu’il a négligé pendant 
dis ans d’en demauder le payement. Le mari, an prouvant 
qu’il a fait des diligences, prouve qu’il n’a pas été négligent, 
et alors la loi lui applique tout simplement la règle ; Cessante 
causd, cessat effectus. Changez l'hypothèse et supposez que 
l’article 1569 est fondé sur une présamption da payement el 
une prescription de la dot, vous ne savez plus à quai vous en 
tenir ; it ne vous est plus possible d'expliquer cpmment ici deg 
diligenges ont pour effet d'interrompre la preseriptian, tandis 
que l’article 2224 exige, paur cette prescriplian, une sitation 
en justice, ya spmmandemant ou une saisie. Qn est alors tenté 
d'interpréter le mot diligences par celui de commandement ou 
de saisie. C'est ce qui est arrivé à M. Toullier. San erreur et 
relevée par M. Troplong. Mais en même temps l’éminent ma- 
gistrai admet une présomption de payement dapa l'article 1569. 
Cetie erreur pet calla da tout le monde; elle pat universelle. 
C'est la résurrection de gette même jurisprudence du parlement 
de Paris qui avait soplevé tant de protestations et que l'on avait 
fini par abandouner comme yne erreur généralement reconnue. 
Les dogtrines des anciens jurigconsultes qui écrivaient suivant 
da jurisprudence du parlement de Paris qnt exercé ici una re- 
8reitable influence. M. Troplong a cru que le parlement de 


Et Répert., v° Dot, S 3, n°8. 
3 Sur l’article 1569, no 4966; 
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Toulouse avait concilié la prescription de dix ans avec la loi 33, 
D., De jure dot., combinée avec la novelle 100 (n° 3665 in fine). 
Mais il n’en estrien. Je viens de citer tout au long Catelan qui 
fut pendant quarante ans conseiller au parlement de Toulouse 
et qui explique avec les plus grands détails l’établissement de 
la jurisprudence de son parlement. L’exception non numeratæ 
dotis et la novelle 100 n’y entrèrent pour rien. Catelan s’en 
explique de la manière la plus formelle : il dit que le parlement 
tira sa jurisprudence de la loi 33, D., De jure dot., à laquelle il 
fit diverses extensions. Et comme s’il prévoyait que l’on con- 
fondrait un jour cette jurisprudence avec celle du parlement de 
Paris, l’arrêtiste toulousain a soin de faire remarquer que les 
dix ans passés sans faire de poursuite ne font pas une présomp- 
tion ow une manière de payement ; qu’ils ne font que mettre la 
femme en droit d’imputer au mari pourquot il a été si négligent. 

= En partant de l’idée que l'article 1569 était fondé sur une 
présomption de payement, on est arrivé à des conséquences 
prodigieuses. Déjà, dans l’ancien droit, Roussilhe, qui admet- 
ait, lui aussi, cette présomption, éprouvait des difficultés inex- 
tricables pour expliquer comment le mari peut être censé avoir 
reçu la dot, tandis que celui qui la devait n’est pas censé l’avoir 
payée; il se tirait d’embarras en mettant cette inconséquence 
sur le compte d’une faveur singulière attachée à la dot. Les 
interprètes modernes voient également dans l’article 1569 une 
disposition exorbitante du droit commun t. 

Ces appréciations sont malheureuses ; elles prouvent que l’on 
s’est fait de la jurisprudence du parlement de Toulouse et de 
l'article 1569 des idées essentiellement fausses. La situation 
est celle-ci : 

Le mari seul a l’administration de la dot; il a seul le droit 
d'en exiger le payement. C'est pour lui plus qu’un droit, c’est 
un devoir (art. 1549, 1562 et 600 C. Nap.). La constitution de 
dot renferme un mandat tacite et nécessaire d’administration 
dans l'intérêt de la femme et du mari, mandat irrévocable au- 
trement que par la séparation de biens ou la dissolution du 
mariage. Si le mari néglige ce devoir d’administration, il de- 
vient responsable de sa négligence; le droit commun le veut 
ainsi, En général, celui auquel on demande la restitution d’une 


1 M. Dalloz, Jurispr. gén., v° Contr. de mar., n° 4168. 
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chose doit être absous tant qu'on ne lui prouve pas qu’il l’a 
reçue. Mais la situation change lorsque le défendeur qui n’a 
pas reçu la chose avait le droit et le devoir de la recevoir dans 
l'intérêt du demandeur. L’admettre alors à se défendre en disant 
qu’il n’a pas reçu, ce serait admettre que quelqu’un peut se 
faire un droit de la violation de ses devoirs. Cujas a établi ce 
point de droit avec une supériorité de raison qui ne laisse pas 
de prise à l’objection; il l’a résumé en disant : Cwpa pro 
exactione est’. Le président Fabre a reproduit cette doctrine 
du grand romaniste français, et il lui aurait donné une nouvelle 
force si c’eût été possible, Il commence par appliquer au mari, 
administrateur de la dot, la loi 39, De reg. jur., qu’il paraphrase 
ainsi : Semper contra te factum habendum est quod per te stelit 
quominüs fiat. Puis il ajoute : Poterit maritus a mulieris hæœre- 
dibus, aut ejus hœredes a muliere conveniri pro ed quoque dotis 
parte quam non exegit cüm imputandum ei sit cur non exegerit… 
Pro exacta habetur dos quæ ne exacta sit per maritum stetit*?. 
La jurisprudence du parlement de Toulouse n’était pas autre 
que cette doctrine; l’explication qu’en donne Catelan ne permet 
pas d’en douter. 

Dans le dernier état du droit romain et suivant la -jurispru- 
dence du parlement de Toulouse, la femme avait une hypo- 
thèque légale, non-seulement sur les biens de son mari débi- 
teur ou responsable de sa dot, mais encore sur les biens de 
ceux qui avaient promis cette dot, ex uftroque latere hypothecam 
(L. un., S 1, C., De rei ux. act.). Sous le Code Napoléon, l’hy- 
pothèque légale de la femme n’existe plus que sur les biens du 
mari. Mais l’hypothèque n’est qu’une garantie accessoire d’une 
créance : si la créance n’existe pas, si le mari n’est pas con- 
stitué débiteur ou responsable de la dot, l’hypothèque ne peut 
pas exister sur ses biens. Il n’est donc pas indifférent pour la 
femme d’avoir à répéter sa dot contre son mari ou contre ceux 
qui l'ont promise, puisque, dans le premier cas, elle a une 
action personnelle et hypothécaire, tandis que, dans le second, 
elle n’a qu’une action personnelle. Il serait injuste que le mari 
pôt priver la femme du bénéfice de son hypothèque légale en 
négligeant, pendant un long espace de temps, d’exiger le paye- 
ment de la dot : Non debet alteri per alterum iniqua conditio 


1 Recit. solem. in 1b. XVI Salvii Juliani. 
3 Cod. lib. V, tit. 7, déf. 0. 
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énferfi, dit Papinien (L. 74, Dereg: juf.): Après ce long temps, 
il ne doit plus être permis ad mari de ne restituer à là femme 
qu’une action en payement de la dot : Quia non ideù tenetur 
marilus quod attonem habeat, sed poliùs quod dotem non exe- 
gerit ;: 11 y avait donc dans le droit moderne une raisori à for- 
tiori d'appliquer au mari la jurisprudence équitable et ration- 
nellé du parlement de Toulouse; à laquelle, d’ailleurs, s'était 
talliée welle du parlement de Paris. C’est ce qu’a fait l’arti- 
cle 1569. 

Si l’on dégage ce texte de l'élément jurisprudentiel du part 
lement de Paris, son économie appätaîl simple, claire, conforme 
à l’éduité et au droit commun. Au ccntraire, si vous supposez 
qu’il est godvérné par une présomption de payement de la dot 
au Mari, vous tornbez dans une confusion inextticable; vous 
vous ënlevéz la raison décisive des principales difficultés dui 
se préséntétiti bu plutôt en sé crée ces difficultés en même 
temps qu’oft Be cotidainns à l'impossibilité de les résoudre. 

J6 n’irai pas chercher loin la preuve de ces affirmations. 

La jurisprudence du parlement de Paris avait changé, en 
1684, sous le flot de protestations qu’elle avait soulevé j'elle 

s'était ttlliée à celle du parlement de Toulouse, abaridonnant 
cette rtülheureuse présomption de payement dont la consé- 
quetice extraordinaire, mais logique, était la prescription dé 
cennale eh faveur des débiteurs de la dot: Rousseau de Lacombe 
affrmtie que par jurisprudence les débiteurs de la dot n’étaient 
plüs libérés que par la prescription de trente ani J’eh conclus 
qué le parlement avait abandonné la présomption de payement 
et que $a jurisprudence s'était rapprochée de celle du parlement 
dé Toulouse. En effet, s’il avait persisté à présumer que le 
mari avait recu la dot après dix ahs, comment aurait-il pu se 
dispenser de présumer que ceux qui la devaient étaient libérés 
après le rnême laps de temps? La réception d'une somme pat 
Je tréañicier 4 pour conséquence nécessaire la libération du 
débiteur. Réception et libération sont deux idées corrélatives 
ét inséparubles ; l’une n’a pas lieu sans l’autre; Donc, en disant 
que les débiteurs de la dot ne seraient pas libérés après dix ans, 
là nouvelle jurisprudence écartait virtuellement la présomptiba 
de payement ‘, | 

1 S'il m'était démontré que les rédacteurs du Code owt voulu reproduire 
la jurisprudence du parlement de Paris, j’affirmetais encore qu’il n’y à pas 
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C'eit ce que ne cothptitétit pas lés jutisconsultés du parle: 
merit dé Patis: qui Écriviréht äprés le fetiréffient de jérispri: 
detive ättesté pat Rütigsedu dé Laëbitibé: ÎK ééntindetétit dat: 
iétiré, sand réflokions I brésüthptibu de pdyéimetit dé 14 dv! 
dit tidri äprés dit etis; té qui n6 lEs etipéeh4 pas d’adiieltfé 
en tfèrtié temps que EEtLÉ prédomption dé pouvait être invütiuée 
due pat là fEmmé bu ses héritiers ‘: Eh cela ils Bthiéhit d’aécbri 
aveë les jatiscütigultes tüblbtisaihs dut nadrhéliaiEnt pas 14 
présoftiption dE paféménit; À patt cbité différéhce dans les aic 
sotis; 16 réstillat était le thêmé. 

7” juristbnsliltés inddétnes contihnent rélte erfébr: 8 44: 
mettehit, comme leurs détäntiéfs du parleihent de Pufis, dtit 
ptésühiption de pâyénient dank l’article 1569; ét quatid cé fahx 
point de départ les # coriduits à bout de voie, 118 pterihierit I8Uf 
parti de cétté ifipasse jutiditüé, Eümme atitrefois Dantÿ; Abe: 
silhe et quélquéë btres; en la thettant sûr lé Eoipté dé jE fit 
sais quelle singularité el quel droit CADHOINEE Qu'ils fbiert datié 
l’article 1569. 

Ainsi M: Troploühg vous dit, h° 3665 ël 3666 : à Zé préiohp- 
tion de l’urticle 1569 ne ihilité qu’en faveur de la femttié: élle 
fe petit Etré invoquée fil pat lé pète et la mbte qui 8ht évhsiitité 
B dot, hi, à plus forte raisôti, par Ües étranpèts... 11 Huit 46 là 
the Hngwuläarité remarquable, c'est que le mari, Eünstitué débi- 
tedt envers lé fémime conmime s’il avait reçu la dot, poufhä abit 
contté les eonstitüarité de la dot comimé s’il ne l'avait pas re- 
que”. » Killustte magistrat ne donne pas; bn le compretitl, l4 
raison de ce point de droit qui lui paraît singuliér; il se cut: 


dé présomption de payémient dañs l'arlicié 1569. de considère que éetté juris- 
pfütlencé sélhit falliée à celle dû fHarlétneiit de Toülousé, èt que l’atti: 
cle 1569 h’a pu admettre l’une satis admiéttre l’autrè: Ma conitictioti oât que 
l'unité serait faite dans les deux jurisprudences et que lés rédacteuts du 
Code n’ont pas eu à exprimer de préférence entre celle de Paris et celle 

e Toulouse. Je ne puis donc pas approuver l'opinion de MM. Merlin et 
Troplütte, qui fehsent tué 1è Cbdé reproduit lt jutispridénice du patléméht 
de Toulouse et qui admettent en même temps üne présomption dé paÿe- 
ment dans l’article 1569. 
. À Catelan, liv. IV, ch. 46: — Fromental, Décis. de droit, v° Dot; p. 2b3.— 
Bourjon, Droit commun, t. II, p.213. — Danty, De la preuve par témoins, 
addit. au chap. 6, n° 35 in fine. 

? MM. Dalloz, ve Conir. de mar., dit que la présomption de l'arti- 
cle 1569 est exceptionnelle et exorbitante. 
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tente de renvoyer à l’autorité des anciens jnrisconsultes du par- 
lement de Toulouse et de celui de Paris. Où ceux-ci avaient-ils 
pris ce point de droit? Dans la jurisprudence de leur parlement 
qui avait flai par décider que les débiteurs de la dot n'étaient 
libérés que par la prescription de trente ans, ce qui renfermait 
implicitement, ainsi que je l’ai dit, l’abandon de la présomp- 
tion de payement. Ce n’est qu’en partant de cette malheureuse 
présomption que l’on arrive à de telles singularités. Car, je le 
répète, si l’on admet qu'après dix ans le mari est présumé 
avoir reçu la dot, il est impossible de ne pas présumer aussi 
que ceux qui la devaient l’ont payée et sont libérés après dix 
ans. C’est ce que faisait d'abord le parlement de Paris; en cela 
il était logique. Et voilà pourquoi, quand il décida que les dé- 
biteurs de la dot n'étaient libérés que par la prescription de 
trente ans, il effaça de sa jurisprudence la présomption de paye- 
ment. Il y aurait plus qu’une singularité remarquable à présu- 


mer le payement sans présumer la libération; ce serait un 


contre-sens et une impossibilité juridique. 

Dégagez l’article 1569 des étreintes de la présomption de 
payement; donnez-lui pour principe la négligence et la respon- 
sabilité du mari : les singularités disparaissent, les difficultés 
s’aplanissent, et le point de droit qui forme cet article vous ap- 
paraît aussi simple qu'équitable. Ce n’est que dans l’intérêt de 
la femme ou de ses héritiers que le mari devait agir et admi- 
nistrer ; ce n’est qu’à la femme ou à ses héritiers que sa faute 
a porté préjudice ; donc ce n’est qu’à la femme ou à ses héritiers 
que la réparation en est due. 

La loi ne procède pas comme un professeur qui, pour démon- 
trer un point de droit, remonte aux principes et en déduit les 
conséquences; elle commande brièvement, disait Bacon : im- 
peratoria brevitas. Il lui arrive souvent de poser la conséquence 
au lieu du principe, d’énoncer l'application plutôt que la règle 
et de déclarer un effet dont elle sous-entend la cause. C’est 
ainsi que procède l’article 1569; il applique le mot de Cujas : 
Culpa pro exactione est. 

La connaissance du principe d’une loi est importante pour 


en déterminer le sens. Plus que les poëêtes, les jurisconsultes 


doivent rerum cognoscere causas, En voici un exemple : 
M. Troplong, partant de l’idée que la cause ou le principe 
de l’article 1569 réside dans une présomption de payement, se 


SH 
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demande si cette présomption peut être combattue par la preuve 
contraire. L’éminent magistrat répond affirmativement parce 
que l’article 1569 ne frappe pas le mari d’une peine (n° 3659 et 
3660). Toute l'erreur est dans cette simple affirmation. L'arti- 
cle 1569 applique au mari la peine de sa négligence; il l’oblige 
à réparer sa faute, réparation qui consiste à le rendre comptable 
de la dot comme s’il l’avait reçue. 

« L'article 1569, dit encore M. Troplong, érige une présomp- 
tion légale, voilà tout : il fait une œuvre de bon sens. » 
Ces affirmations m'étonnent. Elles sont contraires aux an- 
ciennes protestations qui s’élevèreni contre la jurisprudence 
du parlement de Paris; contraires à ce que décide M. Troplong 
lui-même, que la présomption de l’article 1569 ne protége que 
la femme ou ses héritiers et qu’elle ne peut être invoquée par 
les débiteurs de la dot (n° 3665). S'il est vrai que l’article 1569 
érige une présomption légale de réception de la dot par le 
mari, il faut faire amende honorable à l’ancienne jurisprudence 
du parlement de Paris et la réhabiliter, au lieu d’applaudir aux 
protestations dont elle fut l’objet. Il faut aller plus loin et criti- 
quer Bourjon, Danty, Merlin et tant d’autres, qui décident que 
les débiteurs de la dot ne sont libérés qu'après trente ans, au 
lieu d'adopter leur opinion. En effet, la logique veut que si le 
mari est présumé avoir reçu la dot, on présume aussi que ceux 
qui la devaient sont libérés. 

Toujours en partant de la présomption de payement, M. Trop- 
long arrive à décider que s’il est prouvé, par la correspondance 
et autres titres de famille, que le mari n’a pas été payé, il serait 
contraire à l’esprit du Code de ne pas tenir compte de ce fait 
(n° 3661). 

Ici l'interprétation est encore mise en demeure de se pro- 
noncer sur le point de départ de l’article 1569 et de dire si ce 
texte a son principe dans une présomption de payement de la 
dot ou dans un fait de négligence et de responsabilité du mari. 
Si c’est sur une présomption de payement, l’opinion de M. Trop- 
long peut être admise. Mais si c’est sur la négligence et la res- 
ponsabilité du mari, elle est certainement fausse. Car plus le 
mari prouvera qu’il n’a pas reçu, plus il prouvera qu’il est 
comptable de la dot et plus il se placera dans la disposition de 
l’article 1569. Or il est démontré, je crois, qu’il n’y a pas 
l'ombre d’une présomption de payement dans cet article, 
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L’explication dé l’ârticlé 1569 n’éxigé pas tolljours Qué l’on 
$e prononce d’une manière si nette sur le priticipe qui lui sert 
de fotidement, et ceux qüi partent de là firéoitiplion dé paye: 
met érrivént soüvent au même résultat que ceux qui n’adiniel- 
tent d’adiré raison que la négligence et là responsabilité du 
thari. Celte circonstance H’a pas peu cofitribué à tenit dâhé 
ombre le vrai caractère de l’article 1589. Exemplé : le débi: 
teur de la dot élänt déjà insolvable au mofneht de l’échéahke, 
faut-il éppliquét l’atticle 1569 au mari düi h’a fait aucune poüt- 
suite? Not. Potirquoi? Ceux qui se laissent gouvértiet bar la 
frésoiiption de payemeht disent qu'ici l’insolväbilité fetid le 
pasement itivraisemblable el sa présothption ihapplicäblé: Mais 
si l’on se place âu point de vué de la négligéhce ët de là 
tespongabilité qu’elle entraîne, il faudra dire quë l'inac- 
ion du ftiari h’a porté autuni préjuidice 4 la femime et 
qu'un bon administrateut fië doit pas exposer des frais 
inutiles. 

L’articlé 1589 peut-il être invoqué par l& femme qui s’est 
dotée elle-même de mähiète à se coristituer débitrice dirëctë 
dë le promesse dotäle? 

« La question, dit M. Dalloz, ve Conf. de mar., est fort voti- 
troversée. » Elle le serait beaucoup mioins si l’on s’était fait des 
idées plus exactes du principe dont l’atticle 1569 n’est que 
l'application. Eu partant de la présotiiption de payerhent, dt 
est logiquement condamné à rétablit l’ancienne jurisprüdehce 
du parlement de Paris qüi déclarait les débiteurs de la dot libé: 
tés äprès dix ans. Aussi MM. Troplons® et Dalloz voient:ils 
dans l’article 1569 uné espèce de prescription. Ulpien avait posé 
la même question dans la loi 33, De jure dot., et il l'avait 
tésulué avéc raison contre l4 femme er disant : [Vec enim tjtis- 
Quan judex prôpitiis duribus uudiet mulierem dicehteñ cur 
Maritus ipsam non convenerit. Ceux qui, corime M. Dällof, 
invoquent cette loi pour résoudre la question, ne font pas ättën- 
Lion que le droit romain partait du principe de faute et dé res- 
bonsabilité du mari, ét noh de la présortiptiün de payemétit. 
Îls n’ont pas réfléchi que du temps d’Ulpien les actions étaiétit 
berpétuelles ët que l& presctiption de trente ans né fut établie 
qué par Théodose. Cette différencé dans 16 point de départ 
affaiblit l’autorité de la loi romaine, et l’on n’éprouve que 
trouble et incertitude. 
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- Prenez pour peint de départ la négligence du inari et le pré: 
judicé qui en résulte pour la femme. 

La première réflexion qui vous frappera, c’est que la femmé 
n'ayant pas payé, et se trouvant etieore nantie de la chose pre 
mise, n’a éprouvé aucun préjudice; 

Un autre dperçu tout aussi déeisif se présentera à votre 
esprit. Si le mari avait le devoir d’exiger la dot, la femme 
wavait-elle pas celui de la payer? Comment poutrait-on l’ad- 
mettre à reprocher à son mari de né l'avoir pas poursuivie? 
Ne devait-elle pas commencer par femplir ses obligat’ons? 
Peut-elle se faire un droit d’avoir manqué à ses devoirs? Écou: 
tez Cujas paraphrasant la pensée d’Ulpien : Deniquë imputare 
quis potest méritô cur ab alio dotem non exegerit, non etiam cur 
a seeam non exegéfil, eur se ad exsolütionem non utserit, cur 
sibt pepercerit. Non possum, inquies; honeste beneficéntiam quam 
in me exercuisli tibi culpæ aut vitio ducere; béniynitatem quam 
in alium importuné et inconsulto exercuisti 1x FRatDEM mrau, 
hanc sélam tibi vitio vertere possum. Undë, divortio facto, rectè 
mulier imputabit marito eur dotem maluriùs non exegerit ab 
extranec qui eam proumisil, el DOTEM AB EO REPETET PERINDÉ ATQUE 
SI EAM EXEGISSET : GULPA PRO EXACTIONE EST !, Ainsi là femnie ne 
peut pas décemment reprocher à son mari les bons procédés 
qu’il a eus à son égard. Un bienfait ne donne pas lieu à des 
dommages-intérêts : il fait de celui qui le recoit un débiteur, 
jamais uh créancier: Mais la situation change si vous n'êtes 
bienfaisdht qu’à mes dépens, si ce qui est un bienfait pour au- 
trui est un préjudice pour moi, tn fraudem meam. 

Telles sont les vues’ philosophiques d’Ulpien et de Cujas : 
elles sé rattachent aux idées universelles de morale et de 
justice, 

Et cependant elles n’ont pas frappé des esprits d'élite, no- 
tâmment M. Troplong. La présomption de payement et l’idée 
de prescription qui l’accompagne nt interposé leur influence 
pour présenter la situation de la femme sous un faux jour. Le 
débiteur qui oppose la prescription se fait un droit de l’inac- 
tion de son créancier, sans que son obligation de payer et le 
bienfuit qu’il a reçu y mettent obstacle. C’est que la prescrip- 
tion touche à l'intérêt public : Bono publico usucapio introducta 


1 Recit. soi, in lib. XVI Salvii Juliani. 
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est (L. 1, D., De usurpat. et usucap.). Le bien public est inté- 
ressé à l’extinction des obligations autant qu’à la consolidation 
de la propriété. Voilà pourquoi on ne peut point d'avance re- 
noncer à la prescription. Celui qui oppose la prescription 
invoque une loi d'utilité générale ; son intérêt privé recueille 
indirectement le bénéfice de la protection accordée à l’intérêt 
public. La loi qui fermerait la bouche au débiteur, soit parce 
qu’il avait l'obligation de payer, soit parce que l’inaction du 
créancier lui a procuré un bienfait, rendrait la prescription 
impossible, et le bien public serait tenu en échec par des rai- 
sons qui doivent s’effacer devant des considérations d’un ordre 
supérieur. 

La présomption de payement a fait voir à M. Troplong l’ar- 
ticle 1569 par le côté de la prescription. Mais les idées qui 
gouvernent la prescription ne sont pas de mise en cette matière. 
La prescription libératoire se compose de deux éléments : 
l’inaction du créancier et le laps du temps. La seconde condi- 
tion manque à l'hypothèse pour laquelle l’article 1569 a été 
fait : l’inaction n’a pas duré trente ans. 

D'ailleurs la prescription ne court point entre époux (art. 
2253); et M. Troplong va jusqu’à l’erreur lorsqu'il avance que 
la présomption est encore bien plus forte ici que dans aucun 
cas; que le mari a tant de moyens pacifiques de se faire payer, 
qu'on ne peut point supposer qu’il n'a pas profité de ce laps de 
dix ans pour se faire livrer par la femme le montant de la pro- 
messe dotale. Ces aperçus heurtent de front l’article 2253. Le 
mari a beaucoup moins de moyens de se faire payer par sa 
femme que par tout autre débiteur. S’il la poursuit en paye- 
ment, il peut lui en coûter la paix de la famille et le bonheur 
domestique. Et, qu’on le remarque bien! s’il n’y a pas de pres- 
cription entre époux, c’est parce qu’il n’y a pas de présomption 
de payement entre eux; car, entre cette présomption et la 
prescription, il y a toute l'intimité qui unit la cause à son effet. 

| SINCHOLLE. 
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ÉTUDE SUR LES PLAIDOYERS DE PATRU. 


Par M. Arthur Dessannins, docteur en droit et ès lettres, 
substitut du procureur impérial à Marseille. 


L. 


Les plaidoyers de Patru méritent encore l’attention des lettrés 
et des avocats. Le temps enlève sans doute à l’éloquence pure- 
ment judiciaire une partie de son prestige; la postérité se 
soucie moins de savoir comment Démosthène plaida contre ses 
tuteurs que de le suivre dans ses discours sur l’ambassade et 
sur la couronne. À quelques années de distance, la discussion 
d’un intérêt privé nous laisse indifférents : au bout de plusieurs 
siècles, notre cœur palpite encore aux luttes oratoires qui se 
livraient pour le triomphe d’un parti politique ou pour l’indé- 
pendance d’un peuple. Cependant on parle toujours des plai- 
doyers de Patru. L’éminent avocat continue à passer pour un 
maître d’éloquence judiciaire, et ceux-là même qui ne Pont 
jamais lu font encore son éloge. Ce n’est pas sans raison, nous 
l'allons voir, quoiqu'il ne faille pas, quand on l’a lu, le louer 
sans réserve. 

Pourquoi donc le temps a-t-il si respectueusement épargné 
cet orateur? Il ne faut pas croire d’abord que ses discours 8e 
rapportent tous à des causes purement privées. On peut diviser 
en trois classes les vingt-deux plaidoyers que contient la qua- 
trième édition de ses œuvres, publiée à Paris en 1732. Six 
d’entre eux ont un caractère presque politique : Louis XIV 
vivant et régnant, il y aborde d’assez hautes questions de droit 
public. Ce phénomène, étrange au premier abord, cessera de 
surprendre si l’on se rappelle que la liberté, bannie des mœurs 
administratives et politiques, ne l'était pas des institutions 
judiciaires. D'ailleurs Patru ne plaidait pas seulement au parle- 
ment de Paris, à la chambre des comptes et à la Cour des aides, 
mais encore au conseil du roi. Ces premiers plaidoyers offrent 
donc encore aujourd’hui, par leur objet même, un véritable 
intérêt historique. 

Le premier qu’on rencontre dans la collection, celui que 
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Patru fit en novembre 1663 pour le duc de Noailles, gouverneur 
du Roussillon, et où il s’efforce de maintenir contre le conseil 
souverain du Roussillon les priviléges de l8 compagnie des 
enrôlés, sorte de garde mobile que Pierre III d’Aragon avait 
instituée pour la défense de la provinee, n’excite pas, à vrai 
dire, une bien vive attention. Celui qu’il prononça le 10 sep- 
tembre 1643 devant le grand conscil, est, au contraire, une 
œuvre importante : il s’agit de faire décider à cette compagnie 
que la Bresse est soumise au concordat comme les autres pro- 
vinces du royaume. Patru s’y montre gallican fougueux. Après 
un pompeux éloge de la pragmatique instituée par saint Louis, 
il se plaint qu’on ait vu renaître bientôt « toutes les têtes de 
l’hydre » après la translation du saint-siége « en Avignon. « 
La suprématie des papes est traitée de « joug accablant, » et la 
chancellerie romaine est accusée d’avoir exagéré cette # plé- 
nitude de puissances ».que Jésus-Christ ne donna pas à saint 
Pierre « payr un usage si scandaleux. » La France seule, 
ajoute plus loin l’orateur, se maintint libre ay milieu de l’Europe 
assujattie : la France seule garda quelques grains de cet or 
divin dont les premiers siècles de l’Église furent formés. Puis 
il prouve avec une grande vigueur, par l’histoire de la Bre- 
tagne et du Dauphiné, que la Bresse doit être assimilée à ‘la 
France pour le régime religieux, qu’elle fait corps avec l’Église 
gallicane et « que la liberté de l’Église refleurit partout où no$ 
« lys répandent leur adeur divine. » Le septième plaidoyer fut 
fait pour la chambre des comptes : l’orateur y engageait celle 
compagnie à ne pas enregistrer des lettres patentes qui créaient 
un comité de Rodez en faveur de M. d’Arpajon. C'était là, ce 
semble, une entreprise assez téméraire, el nous camprenong 
_ facilement que ce discours n’ait jamais été prononcé. Patru, 
d’ailleurs, n’a jamais mieux pris le sain de manifester sa fai 
politique, ce que cammandait évidemment la circonstance. 
Nous n’avons tous qu’un seul et qu’un même souverain, y est-il 
dit, et parmi nous il n’y a point d’aulorité légitime que la 
royale : la France y est appelée la terre des fleurs de lys; les 
anciens seigneurs féodaux y sont trailés de petits potentats 
qui ont porté plus d’une fois la monarchie jusque sur le hord 
du précipice ; le moyen âge y est représenté comme yng époque 
« de calamité, de douleur, de scandale et de monstrueuse cpg- 
« fusion. » Cependant la France est personnifiée dans une fort 
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belle péreraigon, aù elle rappelle à ses magistrats que son 
repos et sa fortune sant entre leurs mains. Rien n’est plus 
noble et plus éloquent à la fois qu’un passage où l’orateur en- 
ggigne à la Chambre des comptes l’austérité de son devoir et 
l'indépendange de son rôla dans l'enregistrement des lettres 
patentes. Nous aimons mains la plaidoyer oh Patru s'efforce 
de prouver que Châteaylandon p’est pas un siége particulier 
de bailliage, mais une simple dépendange du bailliage de Ne- 
mors : la question est si peu intéressante et si obscure qu’on 
a de la peine à ne pas laisser l'avocat en chemin. La contesta- 
tion apr la préséançe aux États de Bretagne entre le duc dé 
Rohan et le duc de la Trémouille est, à tout prendre, un moins 
pauvre sujet : le souffle de l’esprit démocratique n'ayant rien 
ôté chez nous à l’ardeur de semblables querelles, il est curieux 
de voir comment on Îles soutenait sous l’ancien régime. Cette 
œuvre n’est presque pag un plaidoyer, à vrai dire; mais Patru 
passait pour up gvacat incomparable, et le duc de Rohan çrut 
devoir exiger que Je mémoire fût fait en forme de plaidoyer, 
sgns doule pour immportaliser la souvenir d’un si grand débat. 
Le discqurs contre les Urbanistes eat yn des plus importants de 
la collection : il agit de savoir ei le choix de la prieure appar- 
tient au prince on anx religieuses, et Palry défend Jes draits 
du priare. Nous y retrouvons une nouvelle expositign de prin- 
gipes politiques. L'avocat remonte jusqu'aux premiers temps 
de la dynastie capétienne, et se plaint que la cour de Rome 
ait alors commencé « à faire retentir partout cette plénitude de 
« puisgange qui a tant de fois troublé le monde phrétien. » Il 
gppelle les concileg de Bâle et de Constance des assemblées 
pleines de l’esprit de Dieu; il y malmène avec une. grande 
vigueur la cancardat de Ergpçois [”, quniqu'il s'agisse, dans lg 
cause, de défendre la préragative royale issue du eancordat. 
4 Comme la pi de la royauté, lisans-nous encore, transfère 
« @n la personne dy prince toute la puissancg et fous les droits 
# de [4 nation, pos monarques, prenant la place de leurs sujets, 
« firent seuls çe que faisaient leurs sujets. # Celle définition 
dut satisfaire pleinement Louis XJY. 

Le discours epntre les Urbanistes traite à [a fois des ques- 
Hong de droit epclésiastique et de droit public. Quelques autreg 
. de ces plaidoyers gont exclusivement consacrés à des affaires 
egelésiastiques. et cle 8e conçoit aisément sj l'on songe quelle 
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place l’Église occupait dans la société française du XVII siècle. 
C’est ainsi que Patru défendit devant le Conseil d’État les reli- 
gieuses de Notre-Dame de Nevers contre l’évêque de Nevers. 
Il s’agit de prouver que l'ordre n’est pas soumis à la juridiction 
des ordinaires, comme on disait alors, et cette thèse est mer- 
veilleusement développée. L’orateur traite évêque et les gens 
de l’évêque avec une hardiesse imperturbable et paraît se jouer 
au milieu des plus arides problèmes du droit canonique. Le 
huitième plaidoyer n'offre qu’un médiocre intérêt : un certain 
Doublet avait été enterré à Vaugirard, et la partie adverse sou- 
tenait qu’on aurait dû l’enterrer à Saint-Étienne. Le seizième 
plaidoyer mérite, au contraire, une véritable attention, bien 
que le fond du litige soit une simple question de préséance entre 
les religieux de Saint-Benoît et les chanoines réguliers de Saint- 
Augustin. Patru, voulant démontrer la préséance des bénédic- 
tins par leur ancienneté, fait l’histoire des deux ordres, et 
jamais il ne déploya plus dure pi d’érudition : c’est son 
pro corona. Le discours pour M”* de Guénegaud, prieure de 
Saint-Nicolas de Pontoise, est encore très-remarquable : les 
religieuses du couvent tourmentaient la pauvre prieure et la 
révolte y était permanente. L’éminent avocat entreprend de 
justifier M”° de Guénegaud des imputations dirigées contre elle 
dans un mémoire publié par ces saintes filles, et cette plai- 
doirie, étincelante de verve, nous révèle une face toute nouvelle 
de son talent. 

Parmi les plaidoyers privés, il en est un qui se rapproche, 
par sa grâce et sa vivacité, du discours pour M”° de Guéne- 
gaud : un jeune garçon de seize ans s'était laissé séduire par 
une jeune fille plus âgée que lui de six années; le père de la 
Suzon (c'était le nom commun de la victime) avait accusé de 
rapt le prétendu suborneur et obtenu du lieutenant criminel un 
décret de prise de corps; Patru demandait la nullité de toute 
cette procédure. Il soutint à cet effet, comme on l’a dit spiri- 
tuellement, une vraie thèse d’avocat : l’accusé n’était pas né en 
France et ne savait pas le français; son silence garantissait 
donc son innocence, puisqu'il faut parler et parler beaucoup 
pour être heureux en amour. La plaidoirie pour le couvent de 
la Sainte-Trinité présente encore quelque intérêt, quoiqu'il 
s'agisse simplement de savoir si, le donateur ayant promis de 
payer une rente à sa commodité, les héritiers doivent les inté- 
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rêts échus du vivant de leur auteur; mais l’orateur élève le 
débat en rappelant l’origine et en exaltant le rôle des religieux 
de la Sainte-Trinité, consacrés au rachat des captifs. Les autres 
discours n’attachent guère l'esprit du lecteur : tels sont les . 
plaidoyers pour le duc de Sully sur une question d’état, pour 
Catherine de Rambouillet sur le partage des bénéfices réalisés 
dans la société de la ferme générale des aides, pour Gratien 
Galichon sur les frais d’une procédure criminelle, pour Jean 
Daix sur les frais de nourriture d’un cheval pendant le siége 
de la Rochelle, pour Michel Desprez sur la question de savoir 
si la maison dite La Fontaine-Desprez avait été comprise dans 
une substituton contractuelle indéfinie; pour le même, après 
la perte du premier procès, sur la question de savoir si le de- 
mandeur avait le droit de prendre la susdite maison pour son 
préciput en tant que fief ou si elle devait être licitée devant la 
Cour; pour Herard Dalmels, sur le moment précis où l’évêque 
de Rodez avait résigné l’archiprêtré de Gignac entre ses mains; 
pour François de Saint-Germain, sur un cas d’exemption de 
tutelle contre Marie Brunet à qui le juge de première instance 
avait adjugé son douaire quoiqu’elle se fût remariée dans 
l’année du veuvage ; enfin pour les héritiers du sieur Bertauld, 
auquel on contestait son titre d’associé dans la compagnie 
formée pour la ferme générale des aides. Cependant il faut lire 
tous ces plaidoyers pour bien connaître l’illustre avocat et pour 
se faire une idée complète de son génie oratoire. 

La première qualité de l’orateur, c’est l’invenfion, qui con- 
siste à trouver les matériaux du discours. Sans l'invention, 
l’avocat ressemble à un soldat qui part désarmé pour la bataille. 
Cicéron avait au plus haut point cette qualité, parce qu’il joi= 
gnait une imagination très-féconde à une érudition très-vaste ; 
Patru ne la posséda qu’à un moindre degré, parce qu'il joignit 
à sa grande érudition une imagination fort ordinaire. Cicéron 
excellait à mettre en cause l’adversaire et le client ; il les op- 
posait l’un à l’autre avec une sagacité merveilleuse, et ces 
rapprochements redoutables valaient à eux seuls toute une 
argumentation. Patru ne dédaigne pas ce procédé de l’éloquence 
antique, mais il l’emploie d’une façon timide et quelquefois 
banale. C’est ainsi qu’il reproche à la duchesse douairière de 
Rohan de compromettre « le prix de tant de travaux, de tant 
« de’ mémorables actions, l’héritage de tant de princes et de 
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« tant de rois!, » ce qui, dans une cause analogue, eût pu s'ap- 
pliquer indistinctement à toutes les duchesses. Il s'efforce dans 
son sixième plaidoyer, d'attirer sur ses clients mineurs la 
commisération de la Cour des aides; mais 1l n’existe pas de 
mineurs auxquels ces plaintes ne conviennent parfaitement. 
S'il parle contre une femme qui réclame son douaire dans 
l’année du veuvage, il généralise encore et n’a rien de plus 
pressé que de lui opposer la fameuse phrase de Caton le Cen- 
seur : Date frænos impotenti naturæ et indomito animali. 
Cependant quand il plaide pour le comte de Noailles contre le 
vicomte d’Arpajon, sa réserve l’abandonne : il rappelle à la 
fiçon cicéronienne les services rendus au pays par la famille 
de Noailles et raconte les derniers exploits de son client. Il 
semble enfin que les magnificences du Pro Aérchia l’aient 
inspiré dans son quatrième plaidoyer, prononcé pour l'Uai- 
versité de Paris : e Aujourd’hui donc que j'ai à défendre le ps- 
« trimoine des savants et la glaire de toute la littérature, dans 
«une audience célèbre où tant d'hommes doctes attendent 
« le jugemeït d’une question si illustre, vest-il dit dans l’exorde, 
et plus loin : «Qu'il ne sait point dit que les Muses, qui 
.« sont la lumière et tout l’ornement des empires, que les Muses 
« qui consacrent la mémoire des conquérants, sont les seules 
« qui, parmi nous, n’ont point de part aux victoires, AUX pras- 
« pérités de la France. » Enfin la néroraison personnifie celte 
Université, la première du monde, la mère des Turnèbes, des 
Gersons et des Budées, à laquelle on veut disputer ses droits, 
arracher ses prééminences, et lui prête un langage tout à fait 
digne d'elle. 

Il ne suffit pas de savoir mettre les hommes en cause, il 
faut encore pénétrer les motifs qui les font agir. Isocrate ex- 
cellait dans cette science des actes humains : il semblait avoir 
assisté lui-même à ces secrètes délibérations de l’âme, tant 
il les reproduisait fidèlement à l’auditaire! Le XVII siècle 
s’est complu dans ces sortes d'analyses psychologiques, et 
Patru n’a pas ignoré ce grand art. Mais il procède en pareille 
matière plus discrètement que la plupart de ses contemporains, 
et la postérité doit lui en savoir gré, Patry connaissait trop 
bien sa profession pour transporter dans ses discours les por- 


1 Deuxième plaidoyer. 
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traits du Cyrus ou de la Clélie, Quand il interroge ses adver- 
saires et sand les replis de leur cœur, c’est comme à la dérobée 
et sans en avoir l'air: il déroule les faits du procès et son 
analyse psychologique est enveloppée dans l’exposition même 
de la cause. C’est à peine s’il déroge à son habitude dans son 
beau plaidoyer pour madame de Guénegaud ;: « Mais camme il 
« importe qu’on connaisse quel est l'esprit de ces sept ou huit 
« religieuses qui ont en effet perverti toutes les autres... atc., x 
et plus loin ; « La crainte des peines qui les retient au dehors 
« n’opère rien au dedans; et tandis que le venin de leur âme 
« semble dormir, il se grossit et n'attend qu’une occasion fava- 
« rable pour se dégager. Que si on demande quelle est leur 
« pensée, quel est leur dessein... etc. » Qu’on parcoure au 
çoptraire le plaidoyer paur les religieuses de Nevers : le ca- 
ractère ambitieux et violent de l’évêque y est dépeint avec 
une rare vivacité de couleurs, mais par le récit même des 
faits et sans que l’avocat s’attache à faire un portrait dans les 
règles. On aperçoit surtout ce procédé dans le plaidoyer pour 
un jeune Allemand : d’un côté la jeune fille expérimentée, cou- 
rant les ruelles, sollicitant les laquais et si fort embrouillée 
dans la liste de ses amants qu’elle se trouve, au moment de sa 
grossesse, embarrassée dans le choix du père; de l’autre, un 
étranger jeune et pauvre, incapable de protestations et de pre- 
messes, « tout ce qu’il y a de plus venimeux dans la mortelle 
« science d’aimer, » sorti tout nouvellement de son pays et 
l’homme du monde le moins alarmant pour l'innocence. L’ora- 
teur ne fait que tracer le tableau de l'affaire avec une exquise 
finesse; mais il assigne par là même à chacun son rôle, et 
laisse anx deux parties une physionomie impérissable. 

. Quelques orateurs abandonnent volontiers les faits et les 
personnes pour chercher dans des idées générales le fondement 
de leur argumentation. C’est, à vrai dire, un procédé plus 
ordinaire à l’éloquence politique qu'à l’éloquence judiciaire, 
surtout en France, où les maitres de la tribune, de 1789 au 
18 brumaire et de 1815 à 1852, s’appuyèrent plutôt sur des 
théories que sur des précédents. On le retrouve chez les plus 
graods orateurs attiques et singulièrement chez Eschine. Patru 
ne l’emploie que très-rarement. C’est à peine si l’on en pourrait 
trouver deux exemples, l’un dans le septième plaidoyer : 
« Il eat, messieurs, et de la bonté et de la sagesse des grands 
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« potentats de se soustraire à eux-mêmes les occasions de 
« s’irriter; il est de leur gloire de prévenir autant qu’ils peu- 
« vent l'indiscrétion, la faiblesse ou l’aveuglement de leurs 
« sujets. C’est en régnant par ces belles, par ces miséricor- 
« dieuses maximes, qu'ils attirent sur leurs têtes les bénédic- 
« tions du ciel et dela terre. On veut pourtant que notre 
«jeune monarque, etc. ». L'autre exemple est dans le plai- 
doyer pour un jeune Allemand où, comme nous l'avons dit 
plus haut, Patru démontre qu’on ne peut pas séduire une Fran- 
çaise sans lui parler français : « Car, messieurs, on sait COM- 
« bien une fille qui a quelque honneur a de résistance pour 
« le vice; que, pour la vaincre, il faut, et en toutes conditions 
«au moins un peu de dextérité; qu’il faut de grands soins 
« et de longues assiduités. Mais tout cela est inutile sans le 
« discours... En vain un amant soupire ou tremble auprès de 
« ce cher objet qui le tue : en vain ses yeux, en vain son 
« visage témoignent l'émotion de son cœur; en tout ce langage 
« muet il n’y a rien d’intelligible pour une fille innocente; 
« il faut s’expliquer, il faut parler ou toute sa vie languir sans 
« remède, etc., etc. » Du reste, il ne faut pas repro- 
cher à l’illustre avocat d’avoir discrètement employé cette 
méthode, quand on songe à l’abus qu’en fit la barreau du 
XVII siècle : on en vint à parler des droits imprescriptibles 
de la nature pour démontrer qu’un fermier doit payer son 
bailleur. 

Mais Patru ne le cède guère à personne sur le terrain des 
preuves historiques : il possède l’histoire de France presque aussi 
bien que Cicéron possédait l’histoire romaine. Cette érudition 
est surtout remarquable dans les plaidoyers pour l’Université 
de Paris, pour les religieux bénédictins et contre les urbanistes. 
Le premier de ces discours contient un savant récit des démé- 
lés qui précédèrent nos pragmatiques et nos concordats. Patru, | 
dans le second, expose avec une étonnante supériorité la naïs- 
sance et les destinées de deux ordres religieux, les bénédictins 
etles chanoines réguliers de Saint-Augustin. Jamais, du reste, il 
n'avait eu de thèse plus exclusivement historique à soutenir, 
puisqu’il s’agit de démontrer l’antériorité des bénédictins. Nous 
ne croyons pas que notre langue contienne un morceau d’his- 
toire ecclésiastique plus intéressant et plus achevé : l’argu- 
mentation se poursuit avec une rare véhémence sans gêner un 
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_ instant le mouvement du récit historique : l'avocat se trans- 
forme en historien de profession sans cesser un moment d’être 
orateur. Le discours contre les Urbanisies offre souvent la 
preuve du soin minutieux avec lequel Patru fouille dans le 
passé. S’agit-il d’établir que la faculté de résigner a été pra- 
tiquée dans l’ordre des Urbanistes, ce qui importait à la pré- 
rogative royale? Les abbesses de Nogent-l’Artauld et de Brienne 
au XVI‘ siècle, de ‘Clermont en Auvergne, de Sourives et de 
Sainte-Claire d’Annonay dans le XVII° viennent fournir autant 
d'arguments irréfutables. Faut-il démontrer que dans l’ordre 
de Saint François les charges ne sont pas révocables à vo- 
lonté? La mémoire de Patru n’est pas moins prompte ni 
moins fertile, et l’on pourrait aisément multiplier ces exemples. 
Les généralités et les petits détails de l’histoire lui semblent 
également familiers. 

Mais la science du droit n’est pas moins indispensable à 
l'avocat que celle du cœur humain, de la philosophie et de 
l’histoire : c’est dans cet arsenal qu’il doit prendre les armes 
les mieux trempées pour la lutte. Mise à l’écart par les orateurs 
attiques, assez dédaigneusement traitée par le grand orateur ro- 
main, cette science rencontra naturellement de sérieux adeptes 
dans les avocats au parlement de Paris. Eschine pouvait bien 
altérer les lois et ‘en retrancher une partie, comme l’en accuse 
son rival, devant les juges-citoyens d'Athènes : mais les : 
grandes compagnies dans le sein desquelles se perpétuaient 
les traditions judiciaires exigeaient de leurs avocats l’étude et 
la discussion profonde des lois. Patru peut aisément passer 
pour un avocat jurisconsulte, Quand il s’aventure sur le terrain 
du droit public, c’est ordinairement, il est vrai, pour professer 
les principes les moins compliqués et pour consacrer par un 
respect tout filial les maximes de la monarchie absolue. Nous 
l'avons vu cependant combattre devant la chambre des comptes 
l'enregistrement de certaines lettres-patentes : il saisit cette 
occasion pour développer une remarquable théorie sur le droit 
d'enregistrement conféré aux Cours souveraines : « Quand nos 
« Monarques vous adressent des patentes de cette nature, ce 
« n’est pas pour les vérifier les yeux bandés. C'est au con- 
a traire comme s'ils vous disaient : on me demande une grâce, 
« c’est un seigneur de mérite qui la demande, c’est un homme 
« qui m'a bien servi : je ne veux point qu'il se retire d’an- 
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« tour de moi la tristesse, la confusion sur le visage. Je sais 
« pourtant ce que je dois à mon royaume, à ma patrie, mais 
« s’il faut qu’il souffre un refus, j’aime mieux qu'il le reçoive 
« de votre bouche que de la mienne. Voilà, messieurs, en 
« effet, quel est leur langage, quelle est leur pensée, Ils ont 
« bien voulu se réserver tout ce qui est de la bonté et de la 
« magtificence des souverains; je veux dire, ct le plaisir et ln 
* gloire de donner ou de faire miséricorde : mais ils se sont 
a très-sasement déchargés sur les magistrats de tout ce qu’il y 
« a de moins heureux daus le divin ministère de la royauté. » 
Défenseur ardent des prérogatives royales, Patru ne ménageait 
pas, on le sait, la Cour de Rome dans les questions religieuses. 
Nommer ou présenter aux prélatures, dit-il dans son plaidoyer 
contre les Urbanistes; conférer, permettre ou confirmer les 
élections, tout cela n’est que du dehors de l'Église, que de son 
économie ou discipline extérieure qui fait purtie de la police 
générale du royaume. Il prétend même remonter jusqu’à 
PAncien Testament pour y retrouver tout ce que le Dieu d’Is- 
raël a conféré de fonctions sacerdotales aux rois « ses bien: 
«aimés.» Quand un article du concordat le gêne, il déclare 
hautement que ni François [* ni ses successeurs n’ont pu 
« déroger à la loi de la royauté qui a transféré à nos monarques 
« toute la puissance, tous les droits des trois Ordres du 
« royaume » ; que d’ailleurs le Concordat lui-même ne saurait 
lier les tribunaux, parce qu'il a été suivi de conventions ver- 
bales et secrètes entre le Prince et le Pape. Tout en employant 
des arguments aussi misérables, Patru n’en était pas moins 
un redoutable adversaire pour le Saint-Siége. Il possédait à 
fond la science du droit canonique, non moins utile aux avo- 
cats du XVII siècle que la science du droit civil. La lecture 
de ses plaidoyers serait assurément fort instructive pour la 
plupart des canonistes modernes. 

Que si l’on aborde ses plaidoyers purement privés, on le suit 
avec une satisfaction sans mélange dans la discussion des plus 
épineuses questions qu'offre le droit civil. Les avocats de 
notre époque développeut moins longuement ces thèses de 
droit pur, et certains tribunaux semblent les redouter : le par- 
lement les écoutait sans impatience, et faisait bien. Le parle- 
ment lui-même ne pouvait que profiter à entendre son avocat 
interprétant à l’aide des textes romains les clauses d’une do- 
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nation !, discutant les conditions essentielles à la formation du 
contrat de société *, exposant avec un rare bonheur la théorie 
des substitutions contractuelles et les distinguant des substi- 
tutions testamentaires *, établissant avec le droit romain, 
la jurisprudence et les auteurs les conséquences des secondes 
vocrs contractées dans l’année du veuvage *. On voit que l’ora- 
teur a pâli sur le Code et le Digeste, qu’il a médité les commen- 
taires de Rebuffe, de Dumoulin, de Cujas et qu’il s’est pénétré 
des maximes adoptées par le parlement de Paris dans ses arrêts, 
Remarquons-le néanmoins : à cette époque, où les Cours sou- 
veraines statuaient sur les questions controversées du droit civil 
par des règlements définitifs, Patru s’attache plus volontiers à 
Ja discussion des principes mêmes qu’à la discussion des ar- 
rêts « il y aurait un progrès véritable à suivre aujourd'hui cet 
antique exemple, | 

Après avoir traité de l’invention dans les plaidoyers de Patru;, 
nousallons y étudier successivement les mœurs et les passions, 
la narration et le raisonnement, la disposition, le style; nous 
aurons ainsi complété le portrait de l’orateur. | 


Il. 


L'emploi des mœurs consiste à exciter la bienveillance du 
juge par la manière dont le plaideur se peint lui-même et par 
l’idée qu’il donne de son caractère et de sa vie. Dans la répu- 
blique d'Athènes, où les parties paraissaient et plaidaient elles- 
mêmes devant les tribunaux, ce côté du discours avait une 
grande importance. Il n’en était plus de même à Rome, et le 
plus grand reproche qu'on puisse faire à Cicéron, c’est d’avoir 
abusé des mœurs : ses conciloyens devaient être, à la longue, 
fatigués de l’entendre si souvent recommencer lui-même son 
propre portrait. Le parlement et le grand conseil se fussent 
encore lassés plus vite si Patru avait marché sur des traces 
de Cicéron. Mais l’éminent avocat n’a jamais parlé de lui 
qu’une seule fois; encore est-ce dans son discours de réception 
à l’Académie française, c’est-à-dire dans une circonstance où 


1 Troisième plaidoyer. 
? Sixième plaidoyer. 

3 Douzième plaidoyer, 
* Vingtième plaidoyer. 
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il faut bien parler de soi, ne fût-ce que pour protester de son 
insuffisance et pour s'étonner d’avoir réuni tant de doctes suf- 
frages. La modestie de Patru n’a, du reste, été surpassée par 
cel!e d’aucun autre récipiendaire. 

Mais Patru n’a malheureusement ni la passion contenue de 
Démosthène ni l’éclatante passion du grand orateur romain. 
Dans ces vingt-deux plaidoyers, il ne laisse rien au libre mou- 
vement de l’âme : tout est médité, composé d'avance, et le 
discours est sorti du moule avant l’audience, ciselé jusque dans 
ses moindres détails. Nous excuserions l’orateur s’il était sévère 
et nu comme Bourdaloue, qui demeure un des ‘maîtres de la 
parole sans s’être jamais passionné; mais Bourdaloue est froid 
en restant simple, et ne trouve pas la passion parce qu’il ne la 
cherche pas. Patru la cherche et ne la trouve que rarement. 
Prenons pour exemple les deux principales passions oratoires, 
le pathétique et l’indignation. 

Dans son plaidoyer pour les religieux de la Sainte-Trinité, 
consacrés au rachat des captifs, Patru s'efforce d’apitoyer le 
parlement sur le sort des prisonniers renfermés dans les cachots 
de Tunis et d'Alger : « Portez votre vue sur ces lieux sauvages. 
«et considérez la vie et la condition d’un captif sous un maitre 
« qui n’est que fiel et qu’orgueil, sous un être sans pitié, sans 
« conscience, sans raison : quelle misère, que d’angoisse, que 
« d’amertume!.… Les voilà dans le précipice. mais un préci- 
« pice, mais un gouffre qui peut engloutir tout à la fois et l’âme 
et le corps. Qu'il ne soit point dit que ces malheureux n’ont 
« trouvé ici ni compassion ni sentiment d'humanité. Qu'il ne 
« soit point dit que la voix de tant de gémissements et de tant 
« de pleurs ait pu frapper vos oreilles sans toucher, sans 
« amollir votre cœur. Dans ces barbares climats où leurs 
« nuits, où leurs tristes jours se passent en larmes, ils n’ont 
« pas encore oublié que ce lieu, que ce temple de la justice est 
« l’inviolable refuge des affligés. » Est-ce bien là le vrai pathé- 
tique, celui d'Eschine dans son discours sur l'ambassade, celui 
de Cicéron dans tous ses plaidoyers? La péroraison du discours 
pour un jeune allemand vise encore au pathétique : « Il n’y a 
« presque point de siècle qui n’ait d’illustres exemples de sem- 
« blables impostures. Mais je les passe par respect et pour ne 
« nous point mêler indiscrètement parmi ces héros du christia- 
« nisme, parmi les Grégoire, les Sergius, les Athanase et tant 
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« de grands saints qui se virent autrefois indignement calom- 
« niés de ces ordures. Le ciel, qui voulut les justifier par ses 
« miracles, confondit aux yeux de toute l'Église et ces malheu- 
« reux qui avaient ourdi la trame et le père du mensonge qui 
« les avait inspirés. Ici, Messieurs, il n’est pas besoin que le 
« ciel parle...; la vérité se présente d'elle-même. Considérez 
« seulement ce criminel infortuné, et vous verrez, comme écrite 
« sur son front, l’innocence qu’on s’efforce d’opprimer. Il est 
« éloigné de son pays, éloigné de tout secours; son père, tous 
« ses parents qui pourraient le réclamer sont aux bords du 
« Rhin, et ne pensent à ren moins qu’au danger qui le menace. 
« 1] espère toutefois et ne peut s’imaginer que la France, où 
« l’hospitalité fut toujours si sainte, devienne pour lui la ma- 
« rôtre des étrangers... Vengez, Messieurs, vengez un pauvre 
« étranger indignement persécuté. Vengez une calomnie si 
« visible, si noire, si punissable. » J’ignore quel effet tout cela 
produisit sur le parlement; mais la véritable émotion laisse en 
repos le père du mensonge et se préoccupe moins des Sergius 
ou des Athanase. | 

Ce n’est pas dans le discours pour le duc de Sully qu’il faut 
chercher la faculté de l’indignation ; quelque effort qu'y fasse 
Patru pour laisser éclater sa colère, ni dans le discours contre 
les Urbanistes, quoique son dévouement au roi s’y révolte d’une 
résistance aux volontés de « l’oingt du Seigneur. » Mais on 
rencontre dans ces vingt-deux plaidoyers deux morceaux re- 
marquables où perce une indignation de bon aloi. La veuve 
du sieur Seguin, qu’on avait assassiné dans un bois, refuse de 
payer les frais du procès criminel intenté contre le meurtrier, 
ce dernier alléguant pour sa défense qu’il avait surpris 8a femme 
en flagrant délit d’adultère avec Seguin : « La même main qui 
« vient de l’assassiner, dit l’avocat, veut encore le couvrir 
« d’opprobre; et sa veuve compte son temps, compte sa peine; 
« sa veuve craint de hasarder peut-être 100 francs pour garantir 
« sa famille d’un outrage scandaleux. Voilà cette femme qui 
« témoigne tant de tendresse, tant de douleur. Voilà cette 
« femme qui vient de dire à des parerits, à des juges que c’est 
« à regret, et pour ne point flétrir le défunt, qu’elle est con- 
« trainte de se taire au milieu de ses infortunes. Jugez, Mes- 
« sieurs, si c’est ainsi qu’on révère les cendres des morts, si 
« c’est là ménager l'honneur d’un homme, ménager sa réputa- 
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« tion ou la trahir. Ce misérable meurtrier, quand l’appelante 
« he serd plus sa partie, se laissera-t-il faire son procès sans 
« 8e défendre? Ne dira-t-il plus pour sa justification qu’il ne 
& s’est armé, qu’il n’a tué le défunt que pour venger les intérêts 
« de son mariage en exterminant le corrupteur de sa femme? 
« Qui ne voit combien ces imaginations sont absurdes? Mais 
à qui ne voit que l'appelante, en renonçant à sa poursuite, n’a 
4 fait que rendre croyables toutes les ordures dont on a voulu 
« hoircir la mémoire de son mari? » Nous aimons mieux en- 
core lé morceau suivant, où l’indignation transforme l’orateur. 
L’évêque de Nevers avait fait injustentent emprisonner un reli- 
gieux : « Voici donc, s’écrie Patru, la procédure la plus abusive 
+ qui futamais, puisqu'elle choque toutes les règles et viole 
a tout ensemble les canons, l’autorité des arrêts et les saintes 
« constitutions des papes. Mais quand je pense combien ce Père 
« 4 souffert quand je perse aux indignités ou aux angoisses 
« de sa prison; lorsque je le vois entre les mains d’un prévôt 
« des maréchaux, comme un brigand ; lorsque je le vois traîner 
« par les rues comme le rebut et le dernier opprobre du monde; 
« quand enfin je me le remets l’épée à la gorge, dans les transes 
« de la mort, exposé à la fureur d’un assassin, d’un impitoyable 
« bourreau, je ne sais pas certainement ce qu’on peut dire pour 
« colorer tant de violences, tant d’injustices, tant d’outrages. 
« Quels coneiles, quels canons, quelles lois peut-on trouver pour 
« défendre un aveuglement si déplorable, une conduite si inhu- 
« maine? Est-ce 1à donc cet esprit de paix, cet esprit d’amour, 
« de doucetr, de charité? Où sont ces entrailles de miséricorde? 
« Qu'est devenue la simplicité de la colombe? Si vous avez ou- 
« blié que c’est ui religieux, que c’est un prêtre, souvenez- 
« vous pour le moins que c’est un chrétien, que c’est un homme 
« que la nature et le baptême ont fait votre frère. » Isæo tor- 
rentior. Malheureusement Patru ne s'est pas souvent indigné 
sur cé ton-là. 

Mais il manie avec succès une arme redoutablé, et, si je puis 
m'exprimer ainsi, l’arme propre des avocats français, je veux 
parler de l’ironie. Le plaidoyer pour M"° de Guénegaud est, à 
cet égard, son chef-d'œuvre. Comme il discute un libelle diffa- 
matoire, il retourne contre les religieuses les traits mordants 
qu'elles ont naturellement dirigés contre leur prieure. Il faut 
le suivre pas à pas, réfutant ces malignes accusations d'un 
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couvent révolté : la prieuré, digait-on, fait servir datis 6a 
chambre des collations magnifiques, ou datiser-un Pèré visiteur 
avec les plus jolies pensionnaires, ou chanter des aits pro- 
fanes au clair de lune, ou bien met des déshabillés de camelot 
de Hollande et paraît à la grille en cornette jaune, où bien 
encore fait souffrir à une de ses religieuses uns espèce de 
châtiment dont il n’était pus autrefois permis d'user en la per- 
sonne des citoyens romuins. Ce dernier trait transporte Patru : 
« La belle érudition ! Qu’elle seta la bién venue dans tous les 
« colléges! quelle joie, quelle bénédiction pour la jeunesse 
« mal motigénée! Saint Louis, dans ses Constitulions, ordonne 
« des disciplines, et fort sévères ; saint Augustin, dans sa Règle: 
« saitit Benoît, tous les instituteurs d’ordre en parlent. Quoi, 
« saint Louis; quoi, ces grands évêques, tes grands fondateurs 
4 dé la vie régulière n’ont-ils point songé qu’il n’était pas au- 
a tréfois permis de fouetter un bourgeois de Romë? » Mais 
écoutons-le citant la lettre d’un directeur à l’une des rebelles : 
a Ma chère, je suis fâché de +tous voir malade. Mandez-moi 
« souvent de votre santé, car autremetit je serais fort inquiété; 
«“ mais ne doutez pas de la cünstance de mon amitié en votre 
« endroit, Si je ne tous ai pas écrit, c’est que je ne l’ai pas 
« pu faire, manquant d’occasion ou attendant quelque sujet 
« propte. Mais ne me mandez jamais que je suis en colère 
u contre Yous, car je vous aime en Dieu autant qu’on peut 
«“ aimer une personne pour tout faire pour vous. » « Aa chère / 
« reprend Patru, ces intuiétudes, ces impatiences, ces protes- 
« tations d’une constante amitié sont certainement d’un bon 
d exemple. Le billet est sans adresse, sans date et sais nom. 
« À ce que je vois, on les fait à Pontoise à peu près comme à 
+ Paris. S'il n’écrit pas à sa chèré aussi souvent qu’elle le dé- 
« sire, c’est faute d’occasion. Il l’aime, et autant qu’on peut 
« aimer, mais en Dieu; ce petit mot sauve tout, » Où trouver 
plus de charme dans le sarcasme et plus de naturel dans la 
râillerie? Même au XVII° siècle il en fut ainsi chez nous : las 
convention, quelque pesanteur qu’elle donfât au distours, 
n'étouffa pas complètement sous ses formes solennelles la 
grâce native et l’esprit légué par nos pères. On sait d’ailleurs 
que Cicéron ‘ défendait la raillerie dans les sujets où l’on pouvait 
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exciter la haine et la pitié. C'est aussi dans les sujets tempérés, 
si nous pouvons nous exprimer ainsi, qu’excella Patru : comme 
il n’y force point son talent, il y est presque égal aux maitres 
de la parole, et le discours pour M”*° de Guénegaud en offre un 
exemple. 

Cherchons maintenant ce qu’est Patru dans la narration et 
dans le raisonnement, c’est-à-dire comment il expose et 
démontre. Les anciens attachaient une grande importance 
à la narration : c’est par elle, pensaient-ils, que l'orateur 
doit préparer la conviction. Il laisse parler les faits, et, comme 
le juge ne saurait se mettre en garde contre un simple récit, la 
vérité se glisse dans son âme sans qu’il songe à s’en défendre. 
La narration de la Milonienne est le modèle du genre : le rai- 
sonnement ne se mêle pas un instant au récit, et pourtant il 
n’y a pas une phrase, pas un mot qui ne marche au but : tout, 
jusqu’à lexquise disposition des syllabes longues et brèves, 
tend à prouver linvraisemblance de l’accusation. Dans les 
plaidoyers purement privés, Patru pose d’une manière très- 
claire la question de fait ou la question de droit : le vingtième 
plaidoyer, par exemple, nous offre un type de narration concise 
et pratique, le plaidoyer pour un jeune Allemand un type de 
narration spirituelle et vive, où, comme dans la Milonienne, 
chaque mot cache un trait qui doit aller droit à l’esprit du juge: 
celle du plaidoyer pour la veuve Doublet vaut peut-être mieux 
encore, et les lenteurs du curé de saint Etienne y sont dépeintes 


avec un rare talent d'exposition. Mais Patru s’est surpassé dans 


son discours pour les religieuses de Nevers : les deux visites 
de l’évêque au couvent, l’arrivée du Père visiteur à Nevers, la 
réception qu’on lui ménage au palais épiscopal, la cérémonie 
du baptême où l’évêque et l’abbesse tiennent sur les fonts le 
fils d’un artisan nivernais, l’emprisonnement du Père visiteur 
sont racontés avec une finesse et une vivacité merveilleuses, 
tout ensemble avec une grande véhémence de langage. Exposé 
de la sorte, le procès est à moitié gagné. Le procédé disparaît, 
et l’art de convaincre atteint par là même son plus haut degré : 
le juge croit suivre un récit, et, pendant qu’il s’intéresse insen- 
siblement à cette ardente et saisissante peinture, son cœur 
s’ébranle, il est surpris, il est gagné. 

Mais on ne saurait impunément, dans l’éloquence judiciaire, 


négliger la démonstration proprement dite, Les raisonnements 
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de Patru ne sont pas toujours invincibles. On lui objecte, par 
exemple, qu’un acte sous seing privé devait être rédigé en 
double, parce qu’autrement l'un des contractants pouvait jeter 
cet acte au feu quand il lui plairait : « Mais cet inconvénient si 
« terrible, réplique Patru, ne pourrait-il pas arriver à l’égard 
« d’un acte double? Ne pouviez-vous pas, par exemple, perdre 
« l’écrit que le feu sieur de Lestang vous aurait laissé? Et pour- 
« riez-vous, en ce cas, pourriez-vous dire tout ce que vous 
« dites ici ? » Cet argument ne dut guère convaincre Ja Cour 
des aides. Une autre fois l’orateur est obligé de se débattre 
contre une procédure en vérification d’écritures, et son raison- 
nement est plus brillant que solide ? : « Mettant à part la corrup- 
« tion qui s’y peut trouver, comme parmi les témoins, on peut 
« dire qu’il n’y a rien de plus fautif, rien de plus trompeur que 
« les rapports d'écrivains, et tous les jours les arrêts jugent 
« contre leur avis. La main change de temps à autre ; autrement 
« écrit un homme en sa force ou à la fleur de son âge, autre- 
« ment en sa vieillesse, où assez souvent la main lui tremble. 
« Une légère fluxion, la plume, l’encre et le papier peuvent 
« mettre de la différence entre ce qui est écrit le matin et ce 
« ce qui est écrit le soir. Quelle certitude peut-on trouver dans 
« une preuve que le temps, que la moindre infirmité, que tant 
« de si petits incidents, qu’un rien peut rendre fausse ou men- 
« songère? » Ce lieu commun, si bien développé, n’a pas 
grande valeur, parce qu’on est absolument obligé dans certains 
cas et qu’on était obligé, dans l’espèce, de recourir à une pro- 
cédure en vérification d’écritures. Mais il faut néanmoins re- 
connaître que le raisonnement est vif et vigoureux dans la plu- 
part de ces plaidoyers. Patru n’a pas l’inépuisable dialectique 
de Demosthène, cette dialectique puissante et serrée qui marche 
comme la foudre et fait voler en éclats les obstacles dont est 
semée sa route; mais il joint une grande finesse à une parfaite 
rectitude de sens : sa démonstration se traîne quelquelois, mais 
elle est toujours claire, souvent ingénieuse, ordinairement 
pourrie de faits, de textes et d'idées. Il appartenait d’ailleurs 
au siècle d’Arnaud et de Nicole, où la logique était en si grand 
honneur; il avait pu tremper son esprit aux mêmes sources et 
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puiser dans le commerce de ces grands hommes ces fortes et 
saines habitudes qui caractérisent les premiers écrivains du 
XVIF siècle. 

Patru sait disposer ses plaidoyers. L'ordre en est facile, assez 
méthodique, sans qu’on y retrouve la trace d'une division gys- 
tématique. Presque tous ces discours contiennent un exorde 
et pourtant il ne suit pas aveuglément cette règle : dans leg 
plaidoyers pour le seigneur de la Rochehelie et pour Michel 
Desprez, il entre en matière sans préambule et fait bien, parce 
que la cause est très-simple et ne comporte qu’une discussion 
purement pratique. Ces préambules ont, du reste, une allure 
toute classique, parfois trop classique; mais ils se rattachent 
invariablement au sujet lui-même, et c’est un mérite à une 
époque où l’Intimé n’était pas seul à parler des temps antérieurs 
au déluge. Le plaidoyer pour M°° de Guénegaud contient un 
exorde d’une rare beauté : « Quand je considère l’état déplo- 
« rable de l’Hôtel-Dieu de Pontoise et cet esprit de rébellion 
« qui règne avec tant d’audace dans ce lieu sacré, je reconnais 
« qu’en quittant le monde on ne quitte le plus souvent ni les 
« erreurs ni les folles passions du monde. Il est pourtant bien 
« étrange que des vierges consacrées à Jésus-Christ, qui ont 
« fait vœu d’obéissance et qui l’out fait à la face des autels, 
« triomphent de leur révolte; comme si ce Dieu qui fut le 
« témoin de leurs serments n’avait plus ni d’yeux pour 
«les voir ni de bras paur les punir. M°"° de Guénegaud, qui 
« ne voit que le feu dans sa bergerie, qui voit la plupart de 
« ses ouailles comme perdues, implore en vain le secours d’en 
« Haut; la voix de ses larmes, de ses sanglots n’a pu parvenir 
« jusqu’au trône du souverain Père des miséricordes. Cepen- 
« dant on la diffame et au dedans et au dehors; il n’y a rien 
« dans toute sa vie que l’imposture p’infecte de son haleine. 
« Ce n’est plus dans les cellules ou dans les parloirs qu’on la 
« déchire, c'est dans Paris, c’est dans le Louvre ou plutôt dans 
« tout le royaume qu’on sème d'’outrageux libelles pour la 
« noircir. Si toutefois il était en sa liberté de suivre les mou- 
« vements de sa tendresse, elle se contenterait, pour toute 
« vengeance, de pleurer au pied de la croix l’endurcissement 
« de ses filles et l’infortune de sa maison. Mais en la place où 
« le ciel l’a mise, le ciel lui demande autre chose que des pleurs. 
« Souffrir plus longtemps un scandale si monstrueux, ce serait 
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« trahir son innocence et gan ministère. Il faut enfin lever le 
« voile et faire voir à toute la France, à tonte l'Église, l’em- 
« portement malheureux de quinze ou vingt religieuses qui 
« ont, ce semble, oublié tout ce qu’elles daivent et à leur sexe 
« et à leur profession. » Parmi les maîtres de l’élaquence judi- 
ciaire, aucun n’a surpassé cette ampleyr et cette majesté. 

Les discours de Patru ne contignnent guère ce que les rhé- 
teurs appellent la proposition. L’éminent avocat dédaignait ce 
procédé familier aux orateurs sacrés du XVIF siècle et croyait 
avec raison qu’on peut se passer de tracer son plan aux yeux 
du juge, quand on se l’est tracé nettement à soi-même. Le 
procédé seconde l’art, mais à la condition de ne pas se montrer 
au public : il suffit qu'on en sente l'effet’. Jl ne s’astreignait 
pas davantage, dans le reste du discours, à l’ordre imposé par 
la rhétorique. Tantât il réfute avant d’avoir démontré, comme 
dans le seizième plaidoyer; tantôt il réfute en démontrant, 
comme dans le troisième. Au contraire, le grand plaidayer 
contre les Urbanistes est entièrement conforme aux règles : 
Patru n’y atlaque corps à corps ses adversaires qu'après la 
démonstration directe de son système. On sait, au reste, que 
Démosthène confondait sans cesse et, l’an n’en geut douter, à 
dessein, toutes les parties du discours. Mais il est moins difficile 
de retrauver les plans de Patru que ceux de Demosthène, et 
les lecteurs de Patru ne peuvent pas s’en plaindre, quoiqu’on 
regarde ce beau désordre comme la plus haute expression de 
Part chez l’orateur athénien, | 

Les Athéaiens n’admettaient pas que l’orateur, à la fin du 
discours, fitappel aux passions de son auditoire; aussi la péro- 
raison n’a-t-elle qu’une médiocre importance dans les chefs- 
d'œuvre da l’éloquence grecque. Il est évident que Patru l’epn- 
visageait autrement : il s’efforçait d'y concentrer toute son 
énergie, toutg sa douleur, toute sa colère, d’y répandre, pour 
aingi dire, toute son âme. Mais le souffle des années a passé 
sur ces péroraisons et les a desséchées : ces faux élans de l’âme 
n'apparaissent bientôt que comme des grimaces et glacent le 
lecteur qui cherche en vain la vie dans le discours inanimé : 
« Messieurs, dit yne fois l'avocat *, c’est la vérité principale- 
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« ment, c’est cette divine fille du ciel qui nous amène en cette 
« audience. Vous êtes les dieux de la terre et rien ne saurait 
« se cacher à votre vue. » Une autre fois! le parlement est 
emphatiquement représenté comme la suprême espérance des 
chrétiens retenus dans les fers par les infidèles. 11 ne s’agit, 
dans le discours pour Catherine de Rambouillet, que de bien 
poser une simple question de droit, et pourtant la péroraison 
contient des considérations sur la sagesse des anciens Ro- 
mains, sur le danger des premières impressions, sur la déca- 
dence des mœurs et sur les vertus de la magistrature. Une 
seule fois Patru suit le procédé des orateurs attiques en se 
contentant d’un simple résumé”. De toutes ces péroraisons, 
les meilleures sont assurément celles où Patru, les yeux fixés 
sur l’histoire, fait en quelques traits l’éloge d’une grande insti- 
tution, comme l’Université de Paris ou l’Ordre des bénédictins. 
Quand il met en scène, à la fin du seizième plaidoyer, cet ordre 
illustre ressuscitant en France les lettres ensevelies, semant 
dans tout l'Occident la parole et le nom du Christ, quand il 
fait venir à son école tant de papes, de cardinaux, d’évêques, 
de primats, et qu’il montre ces grandes âmes, ces évangéliques 
habitants du‘Mont-Cassin, veillant aux destinées des bénédic- 
tins du sein de leur gloire éternelle, il recueille dignement les 
traditions de la grande éloquence romaine et reprend sa place 
à la tête du barreau français. 

Mais ce qui garantit le plus assurément son nom contre 
l'oubli, c’est le style. 

L’éminent avocat consacra de longues années à traduire ce 
ravissant discours que Cicéron composa pour le poëte Archias. 
Comme il avait devant les yeux un inimitable modèle, 1l mit 
tous ses efforts à l’égaler, mais à notre avis sans succès. Il 
se traîne à côté de Cicéron; sa phrase est lourde et porte l’em- 
preinte du travail : celle du Romain vole, impétueuse et légère, 
alors même qu’elle s’allonge en période, facile et brillante 
comme si toutes les muses de son temps la lui avaient dictée. 
Hec studia, dit Cicéron en parlant des lettres, delectant domi, 
non impediunt foris, pernoctant nobiscum, peregrinantur, rus- 
ticantur. Partout elles donnent d’innocents plaisirs, traduit 
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Patru, et jamais elles n’embarrassent ; la nuit elles nous entre- 
tiennent, elles nous désennuient à la campagne et nous dé- 
lassent dans les voyages. Quæ non fori, dit en terminant Cicé- 
ron, neque judiciali consuetudine et de hominis ingenio et com- 
muniler de ipsius studio locutus sum, ea, judices, a vobis spero 
esse in bonam partem accepta : ab eo qui judicium exercet, certo 
scio. Patru traduit : Et si je vous ai, messieurs, entretenus 
ou de lesprit d’Archias ou de la poésie en général un peu plus 
que ne le porte le barreau, je veux bien croire que pas un 
de vous ne condamnera cette liberté : aw moins je suis très.cer- 
tain que le préteur qui préside ici ne s’en est point ennuyé. 
Voilà bien le procédé de ces belles infidèles que nous a léguées 
le XVII' siècle, vêtues à la mode française et parées de faux 
brillants. Cependant cette œuvre charmerait encore si l’on 
n'avait pas trop présent à l'esprit le style divin du modèle. Tout 
le monde serait sorti vaincu d’un pareil combat et il y aurait 
en définitive quelque injustice à fixer trop longtemps les 
yeux sur cette traduction pour bien apprécier le style de Patru. 

Ce style, même envisagé dans ses œuvres originales, a pour- 
tant quelques défauts. Il est quelquefois lourd et manque 
souvent de simplicité. L'avocat doit être simple : il parle à 
des hommes versés dans la pratique des affaires et que rebute 
la moindre déclamation. C’est la langue des affaires qu’il doit 
parler, vive et nue tout ensemble, dépourvue des faux orne- 
ments qui gênent son allure. S’il a, qu’on nous permette ce 
mot, le sens oratoire, les grandes affaires le soulèveront d’elles- 
mèmes et lui communiqueront la force, la majesté, l’éclat du 
discours, si le sujet demande de la force, de l’éclat ou de la 
majesté. Mais que penser, par exemple, de semblables phrases? 
« De même que les rivières, que les fleuves prennent la sa- 
ælure, la couleur et la qualité de la mer en entrant dans 
« l'Océan où ils ne font que s’anoblir, bien qu’en apparence 
« ils s’y perdent : aussi, messieurs, au moment qu’une province 
« devient française, au moment qu’elle devient membre du 
«“ premier empire du monde, elle prend part à toutes nos préé- 
« minences, à tous nos droits et à toute la grandeur de notre 
« Couronne. » Mais Patru n’alla jamais si loin dans cette mau- 
vaise voie que le jour où il fut chargé par l’Académie de ha- 
ranguer la reine Christine de Suède. Christine a su résister 
au chant des sirènes! Les lettres humaines n’ont point de fruit 
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ni de fleur que Christine n'ait cueillis! la science et la vertu 
gont les diamants, les rubis et les perles dont Christine fait 
tout son trésor, « et c’est de ces richesses immortelles que sa 
« soif ne peut s’étancher, » Est-il un plus périlleux honneur 
pour un avocat que de faire un compliment à une reine au nom 
d’une Académie? | | 

Ce n’est pas, comme on l’a dit, par une maladroite imitation 
de l'antiquité que Patru se laisse souvent aller à un luxe d’éru- 
dition regrettable. Cicéron, dans ses discours, ne cite presque 
jamais les Grecs, et Patru, s’il l’eût suivi de plus près, n'eût 
cité personne. Mais le XVIe siècle s'était trop vivement épris 
des Grecs et des Romains pour ne pas les mettre partout, et 
cette mode pédantesque s'était perpétuée. Le curé de Baint- 
Étienne a refusé d’enterrer Doublet? Cela rappelle « ce fameux 
« différend de l'isle de Salamine qui fut en dispute si long- 
« temps entre les villes d'Athènes et de Mégare. » Les pré- 
tentions du Saint-Siége, lorsqu'il veut soustraire la Bresse aux 
priviléges de l’Église gallicane, rappellent la conduite des 
Carthaginois assiégeant Sagonte. Patru cite à ehaque instant 
Cicéron et Aristote, quelquefois même des auteurs moins 
illustres, tels que Plaute et Publius Syrus. Mais l'antiquité 
profane n’a pas complétement détrôné celle des temps bibli- 
ques, et les prophètes ou les Pères de l’Église n’ont pas encore 
cédé Le pas aux écrivains classiques. Patru cite Isaïe devant la 
Cour des aides à propos d’une liquidation de société. S'agit-il 
de prouver au parlement que la cause des religieux ses clients 
consacrés au rachat des captifs, est essentiellement favorable? 
Il met bien vite en scène saint Ambroise vendant les vases sa- 
erés pour racheter les prisonniers de Maxime, Acacius, évêque 
d’Amide, vendant les trésors de son église pour racheter sept 
mille captifs faits par les Perses, l’évêque de Néole allant 
prendre la place d’un jeune captif des Vandales, tant Je faux 
goût du moyen âge était encore vivace au Palais, où toutes 
les traditions s’effacent plus lentement qu’ailleurs! 

Mais ce style vit encore par sa parfaite élégance et son ex- 
quise purelé, S’il ne reste que quelques monuments de notre 
éloquence judiciaire, c’est que nos avocats dédaignent ordi- 
nairement celte perfection tout extérieure du discours : il im- 
porte moins, pensent-ils, de plaider tout à fait en français que 

de gagner sa cause. Cependant comme la pureté Ja plus raffinée 
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du langage ne saurait nuire au gain d’un seul procès, liés avo- 
cats ne perdraient rien, ce me semble, à travailler pour leurs 
lecteurs en même terhps qüa pour léurs quditeurs. Patru n’a 
pas travaillé seulement pour ses auditeurs et c’est son plus 
beau titre de gloire. Les contemporains admiraient la correc- 
tion de ses discours à unie époque où la correction du style 
était la qualité de tout le monde, et Boileau, qui s’y connaissait, 
traitait le grand avocat d'écrivain. Ce fut en effet un véritable 
écrivain, mais à la façon du grand siècle, académique ef pur, 
majestueux et correct, Il gärde, comme tons ses contemporains, 
le reflet de cette pompe solennelle que Louis XIV mit à Ver- 
sailles et Corneille dans la tragédie. C’est un classique, en un 
mot, avec les défauts et les qualités des classiques, On ne 
plaide plus ainsi de nos jours et les avocats, à haeucoup d’é: 
gards, ont raison. Mais aujourd’hui qu’on a psut-être coupé de 
trop près les ailes de l’éloquence judiciaire, il n’est pas sans 
un certain charme dé se perdre quelques instants dans les 
nuages avéc un maîtré de notre ancieh barreau. 

Anruur DESJARDINS. 
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LA LIBERTÉ CIVILE, 


Par M. BERTAULD. 


Compte rendu par M. L. M. DE VALROGER, avocat au Conseil d'État 
et à la Cour de cassation. 


On ne serait pas à l’aise dans cette Revue pour louer M. Ber- 
tauld. Aussi je ne veux que signaler l'apparition du nouveau 
livre qu’il vient de publier et donner quelque idée à nos lecteurs 
des questions qui y sont traitées. 

C’est un livre de politique spéculative, où l’auteur laisse 
même de côté la question des formes politiques qu’il a touchée 
précédemment dans sa Philosophie de l’histoire de France. Ce 
qui l’occupe surtout, c’est une question supérieure, un problème 
encore plus difficile : il s’agit de fixer les limites de la souve- 
raineté de l’État, 

Aux yeux de certains publicistes, cette question n'existe pas. 
Lorsque le pouvoir appartient à un homme ou à une classe, il 
importe que leurs prérogatives soient exactement limitées. 
Mais si le pouvoir est placé sur sa base légitime, c’est-à-dire 
s’il repose sur la volonté nationale, ces Dee nient qu’il 
soit susceptible de limitation. 

Ce système est un matérialisme politique. Il consacre le des- 
potisme de la majorité, en ne laissant aux minorités aucun 
droit reconnu et garanti. Or le despotisme des majorités, 
comme le dit très-bien M. Bertauld, est « d'autant plus in- 
flexible qu’il a plus de force, plus de confiance en lui-même, 
plus d'illusions sur la valeur de ses titres. » 

L'école doctrinaire eut le mérite de proclamer qu’aucun 
pouvoir n’a le droit de se permettre tout, et que la plus haute 
souveraineté s’arrête là où commencerait l'injustice ou l’im- 
moralité. I] y a donc au-dessus de tout pouvoir des lois absolues 
contre lesquelles il ne peut être fait rien de légitime. C’est par 
allusion à ces lois que M. Royer-Collard a dit, en reprenant une 
idée de Bossuet, qu’il n’y a pas de droit contre le droit. 


LA LIBERTÉ CIVILE. 181 


Est-ce là tout? Non. La souveraineté a encore une autre 
limite : celle qui résulte des droits individuels. 

Cette idée est moderne. L’antiquité attribuait à l'État toute 
espèce de droits sur le citoyen. Comme le dit encore très-bien 
M. Bertauld, « l’homme se croyait libre parce qu’il concourait 
au gouvernement d'autrui ; il oubliait son assujettissement per- 
sonnel dans la joie d’une petite fraction de souveraineté py- 
blique. » Mais on sait le sort des républiques anciennes. Elles 
aboutirent au despotisme de l’empire romain. L’empire, héritant 
du pouvoir que les républiques s'étaient attribué, en vint dans 
les embarras de sa décadence jusqu’à enchainer, par des lois 
inflexibles, chaque personne à la place où il avait besoin d’elle : 
le curiale à sa curie, l’ouvrier. à sa corporation, et jusqu'aux 
comédiennes à leur théâtre. 

Cette idolâtrie des anciens pour l'État fut renouvelée par 
Rousseau dans son Contrat social. 

C’est l’honneur de notre temps d’avoir proclamé qu’il y a 
pour l'individu des droits supérieurs à la souveraineté de l’État. 
Loin que l’État puisse disposer de ces droits, il a pour princi- 
pale mission d’en assurer le libre exercice, Quelques-uns don- 
nent à cette idée le nom d’individualisme. Il faut se garder 
sans doute d’exagérer la notion des droits individuels; mais 
l’exagération contraire, où conduit-elle? Au socialisme. 

Le principe que je revendique avec M. Bertauld a été quel- 
quefois appuyé sur l’idée que ces droits individuels sont anté- 
rieurs à la société. Cela supposerait que la société est un fait 
contingent, moins ancien que l'humanité. Il est plus vrai que 
ces droits dérivent de la nature de l’homme, aussi bien que la 
société elle-même. Je dirai donc avec M. Bertauld qu’ils ne lui 
sont pas antérieurs, mais qu’ils eu sont contemporains. 

Ces principes admis, il reste à déterminer exactement quels 
sont ces droits primordiaux devant lesquels l’État doit s’incli- 
ner. La philosophie politique n'offre pas de plus grave pro- 
blème. 

Au moment même où j'écris ces lignes, il paraît un autre 
livre consacré à l’étude du même sujet’. L'auteur, M. Labou- 
laye, est parmi nous le représentant justement populaire des 
idées américaines. M. Bertauld reconnaît à l’État une compé- 


‘ L'État et ses limites, par M. Laboulaye. 
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tenue bien plus étendue. Il lui aceorde une initiative que l’écele 
américaine lui refuse. Ïl ne veut pas que l’État soit réduit au 
rôle d’un gendarme ayant pour senle mission de maintenir 
l’ordre: L'État doit être un agent de eivilisation et de progrès. 
Ainsi, pour n8 prendre qu’un exemple, M. Bertauld n’admet pas 
seulement que l’État a le pouvoir de distribuer l'instruction : 
il, lui reconnaît le droit de la rendre obligatoire, .Non qua 
l'État puisse exiger qu’on l4 puise à ses écoles et non ailleurs; 
mais ce qu’il ne souffrira pas, c’est que les pères de famille 
laissent dans une brutale ignoranes les jeunes âmes qu’ils 
_doivent former pour la Société. 

Je he pourrais, sans être entrainé trop loin, exposer toutes 
les autres questions qu’agits M. Bertauid et les solutions qu’il 
leur donne. Qu'il me suffise d’avoir caractérisé d’une manière 
générale l’esprit de cetiE œuvre remarquable. 

A quoi bon, dira-t-0n peut-être; toutes ces discussions? Entre 
la souveraineté de l’État et les droits individuels quel sera le 
jugé? L'État, par la force des choses, ne restera-t-il pas toujours 
l'arbitre suprême de ses pouvoirs? — Sans doute, mais l’État est 
destiné à devenir de plus en plus l’expression de la raison pu- 
blique : il importe dune d'éclairer les idées et de les diriger 
vers la vérité. Des livres comme celui de M. Bertayld sont 
très-propres à répandre la lumière sur un sujet sj digne de 
méditations. Il faut ls félieiter d’y avoir appliqué sa hante 
raison et sa vigoureuse logique. L. M. DE VALROGER, 


tA FÉGBALITÉ ET LE DROIT GIVIL FRANQAIS, 


Par M. G, p’Espinay, juge au tribunal de Saumur, membre correspondant 
de l’Académie de législation dé Toulouse, - 


Compte rendu par M. Théodore Denour, docteur en droit, 
” procureur impérial à Quimper. 


L6 29 juillet 1855, l’Académie de législation da Toulouse 
eobrorinait un mémoire intitulé : De l'influence du droit cano- 
nique sur la législation française. L'auteur, M. G, d’Espinay, 
alors substitut à Segré, avait traité cette question, à la fois re- 
ligieuse et nationale, avec une sûreté de savoir et une sagacité 
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qui lui valurent les plus honorables suffrages. Les juriscon- 
sultes allemands, gens difficiles, et qui ont te droit de l'être, 
joignirent leurs applaudisseïhents à ceux des jurisconsultes 
français, ét le brillant essai de M. d’Espinay fut cité âvec éloge 
par M; Renaud, vite-Fecteur dé l’Académie de Heidelberg, 
dans une séance publique du 93 novembre 1857. 

Bientôt l’Académie de législalion de Toulouse, qui avait pro 
posé le sujet du premier mémoire de M. d’Espinay, en propo- 
sait un nouveau sous ee titre : la Féodalité et le droit eivit fran- 
çais. C'était encore un Sujet national, et qui provoquait de 
profondes recherches sur notre ancien droit, uniés À une eon- 
naissance approfondie de notre droit nouveau. Non pas toutefois 
que la matière fût aussi vaste qu’on aurait pu le croire au pre- 
mier coup d’œil : l’Académie en avait marqué l’étendue et les 
bornes dans un programme détaillé, qui ramenait le titre pro- 
posé à celui-ci : Influence de la féodalité sur le droit civil 
français. ° | 

Ce n’était point là une question rebattue, Tout Île eue 
sait depuis longtemps que notre droit civil découte de deux 
sources, le droit romain, qui est la plus abondente, et le 
droit coutumier, qui occupe aussi une grande place dans 
_ notre Code. Nous ne parlons pas du droit canonique, lequel 
n'était que le droit romain modifié per les principes de l'Évan- 
gile et par ba discipline de l’Église. On savait aussi que le 
droit coutumier, rédigé dans la décadence de la féodalité, avait 
son origine dans le droit féodal ; mais il restait à déterminer 
de quels éléments le droit féodal était composé, comment 
s'était formé par ka combisaison, tantôt simultanée, tantôt suc 
cessive, de ces divers éléments, comment jl les avait transfor- 
més en 8e les assimilant, et surtout si les conditions et les né- 
cessités mêmes du régime féodal n’avaient pas enfanté qiques 
principes nouveaux dont on retrouverait la trace dans notre 
législation actaetle, Encore n’élait-ce tà qu’un travail prépara- 
toire : il restait à conclure, c’est-à-dire à fixer nettement les 
rapports des institutions féodales ct de notre législation eivile, 

M. d’Espinay n’a point reculé devant une si laborieuse en- 
treprise. Jxloux de ptodnire une œuvre qui pât défier la eriti- 
que, il l’a remise plus d’une fois sur le métier, et son mémoire, 
couronné en 1858, est devenu un livre excellent qui n'a vu le 
jour qu’en 1862. 
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Éclairé par le flambeau de l’histoire, il distingue dans la 
féodalité trois périodes, ses origines et ses premiers progrès, 
son règne et sa puissance, et enfin son déclin et sa chute. II 
montre, dans la seconde période, le droit civil subissant la 
forte empreinte de la féodalité triomphante, et dans la troi- 
sième, les légistes portant une main non moins prudente que 
hardie sur l’ouvrage des siècles, pour effacer la rouille du vieux 
temps, et séparer d’un grossier alliage le métal épuré. 

Dans chaque période, M. d’Espinay examine avec un soin 
minutieux l'état des personnes, celui des biens de toute nature, 
le caractère des contrats principaux, les actes juridiques. En 
voyant combien il a dépouillé de lois barbares, de coutumiers, 
de diplômes et de cartulaires, on reste confondu devant ce tra- 
vail de bénédictin. Mais au milieu d’un pareil dédale, il est 
comme chez lui, connaissant trop bien tous les sentiers de son 
vaste domaine pour risquer jamais de s’y égarer. La netteté de 
son esprit, égale à sa science, la met en œuvre avec tant d’ha- 
bileté, qu’on se réjouit de trouver ordre et lumière là où l'on 
aurait craint de ne rencontrer que chaos et ténèbres. Il a ré- 
pandu, si je ne me trompe, un jour nouveau sur plusieurs 
parties du moyen âge, et je crois que les érudits seront satis- 
faits, surtout ceux qui sentent le prix d’une bonne méthode. 

Quant aux jurisconsultes, c’est à eux surtout que s'adresse 
l'ouvrage de M. d’'Espinay. Sans aucun doute ils suivront avec 
un vif intérêt le développement historique du droit féodal abou- 
tissant à notre droit civil; mais la troisième partie surtout flat- 
tera leur patriotisme et leur juste orgueil de jurisconsultes. 
La France, telle qu'elle est aujourd’hui, est l'ouvrage du temps, 
l'ouvrage de Dieu et, après Dieu, l'ouvrage de la nation tout 
entière et de toutes ses générations. On a dit cependant, et non 
sans raison, que c'était une monarchie fondée par les évêques; 
on a dit, etrien n’est plus vrai, que la carte de France a 
été faite par nos rois capétiens; tout le monde convient encore 
que nos soldats peuvent revendiquer une grande et belle place 
dans la reconnaissance du peuple français. Maïs nos juris- 
 consultes ont bien aussi le droit d’être fiers de leurs ancêtres 
qui ont contribué si puissamment à fortifier le pouvoir royal, 
à fonder l’ordre public, à établir le règne de la justice et de la 
vraie liberté. Aucun citoyen ne lire, sans un sentiment de 
grave el généreuse émotion, les belles pages où M. d’Espinay 
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nous retrace les travaux de nos anciens juristes combattant 
la barbarie pied à pied, et faisant sur elle jour par jour des 
conquêtes pacifiques. 

Oui, pacifiques, et c’est là leur éternel honneur. Anxilisires 
de nos rois, qui employèrent trop souvent le glaive et la vio- 
lence pour combattre le système féodal, nos anciens juristes, 
sans autre force que la raison, sans autres armes que celles de 
la science, détruisirent les vieux abus en éludant la rigueur 
du droit par l’équité de leurs interprétations. À l’exemple du 
préteur romain, ils surent compléter, suppléer, corriger la 
coutume (adjuvandi, supplendi, corrigendi juris, L. 7, 61, ff 
De justitia et jure). On peut dire qu’ils avaient tranché toutes 
les questions, tout préparé, tout décidé avant 1789, et que si 
le pouvoir qui précéda cette mémorable époque n’avait pas 
sanctionné toutes leurs décisions, les pouvoirs qui la suivirent 
n’eurent qu’à les décréter. Quand la révolution éclata, le génie 
de nos jurisconsultes avait poussé le vaisseau de l’État si près 
des rivages de la liberté civile et de l’éternelle justice, qu’une 
tempête ne semblait pas nécessaire pour la faire entrer dans 
le port. | 

L'ouvrage de M. d'Espinay fait naître dans l’esprit du lec- 
teur bien des réflexions du même genre. L’avouerai-je? je re- 
grette que, par un excès de modestie ou par une horreur 
exagérée des généralités vagues, l’auteur se soit borné presque 
toujours à suggérer ou à indiquer de hautes considérations 
qu'on aimerait à voir développer par une intelligence comme 
Ja sienne, Plus d’un historien, plus d’un publiciste lui envie- 
ront son beau chapitre sur l’établissement de la monarchie 
absolue et son excellent résumé, et c’est justement parce qu’il 
m'a donné si bonne idée de ses richesses que je me permets 
de lui reprocher ce que j’appellerai un peu d’avarice. Peut- 
être aussi oserais-je lui contester deux ou trois points de dé- 
tail, si je pouvais disposer de plus d’espace. Mais quand je 
sortirais vainqueur de ces petits combats, ce qui est douteux, 
il n’en serait pas moins certain que M. d’Espinay a publié un 
livre que tous les hommes de science et de goût liront avec 
fruit et avec plaisir. Honneur au magistrat qui, sans rien dé- 
rober à ses fonctions du temps qui leur est dû, a su trouver, 
dans ses loisirs laborieux et féconds, le temps de produire des 
œuvres telles que l’Influence du droit canonique sur la légis- 
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lation française, — la Féodalité et le droit vivil français, sans 
parler de ses Formules angevines, étude sur là législation mé- 
rovingienne en Anjou/ 11 y a certes une récompense qui ne 
lui manquerd point, et la plus bellé de toutes, l’estime des 
hommés éclairés. Non, ee n’est pas uns amitié dont je m’ho- 
nore qui m'a dicté l’éloge que je fais des productions de 
M. d'Espinay; mon jugement, j’en suis sûr; n’est pas dupé de 
mon cœur; l’auteur sera jugé par ses lecteurs comme il l’est 
par ses amis. Tnéononx DEROME, 


DES OFFICES 


consvéaée AU POINT DE VUE DES TRANSACTIONS PRAIVÉES 
ET DE6 INTÉRÊTS DE L’ÉTAT. 


Par Eugène Duranp, docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Rennes. 
1 vol. in-8. — Paris, A. Durand, libraire-éditeur. 


Compte rendu par M. Émile FEITv, 
docteur en &roit, substitut du procureur impérial à Ploërmel (Mértäban). 


Voici un ouvrage qui voit le jour sous d’heureux aüspices; 
il a été successivement couronné par la Faculté de droit de 
Rennes et par l’Académie de législation de ‘Toulouse. C’est 
assez dire que j’ai moins à en faire ici l’éloge, après de pareils 
suffrages, qu’à en présenter une rapide analyse. 

L'œuvre de M. Durand se divise en trois parties $ droit ro- 
main, ancien droit, droil actuel. 

En droit romain, la théorie des offices n'offre, ïl faut le re- 
connaître, qu’assez peu d'intérêt. — Sous la République, les 
charges n’étaient pas vénales; elles le devinrent avec Îes em- 
pereurs. Sous quelques-uns d’entre eux, Îe trafic fut même des 
plus scandaleux. Mais c’est surtout à l’époque du Bas-Empire 
que nous trouvons Îa vénalité vraiment organisée pour une 
espèce particulière d’offices, appelée milices. Quelle était 
d’ailleurs au juste la nature de cette vénalité? quelles étaient 
les conditions de 14 transmission soît à {ftre onéreux, soit à 
titre gratuit des offices? quels effets produisait cette transmis- 
sion? quelles obligations engengrait-die entre les parties? 
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Autant de questions sur lesquelles les doduments manquent 
presqué complétement. M, Durand pense que l’on peut, « à 
l’aide des principes généraux du droit, suppléer à l'insuffisance 
et quelquefois même au silence absolu gardé par le Digeste, 
‘Je Code et les Novelles*.. » Je me permettrai d’éleyer des 
doutes à cet égards car les rnilices ont été eréées à une 
époque où l’on faisait bon marché des principes, et où le 
droit était livré aux caprices et à l'arbitraire des empereurs. 

En l'absence dé textes, on ne saurait done arriver en cette 
matière qu’à des inductions pleines d'incertitude, et pour ce 
motif, je me garderai de suivre l’auteur sur lé terrain où il 
s'engage, tout en reconnaissant qu’il y fait preuve d’une grande 
gagacité et d’une connaissance approfondie des pringipes du 
droit romain. | 

Dans notre ancien droit français, l'histoire des offices eom- 
prehd deux périodes, La première, celle dé la non-vénalité, 
s'étend depuis le commencement de la monarchie jusqu’à la 
fin du XV! siècle; la seconde, qui finit avec le XVIII siècle, 
se divise elle-mêmé en plusieurs phases, que l’auteur résume 
nettement en ces termes : « Avec Louis XI, la perpétuité; avec 
Louis XII et François Ie, la vénalité; avec Henri IV, l’héré- 
dité*, » — La théorie des offices pendant eette seconde pé- 
node est exposée d’une ménière aussi complète que métho- 
dique. Ici les matériaux ébondaients 41 fallait choisir, classer 
avec ordre, éviter des développements superflus, et £’est ce 
que l’auteur a parfaitement compris. Les hommes de pratique 
trouveront peut-être trop longue encore cette partie de son 
œuvre, mais elle sera lue avec un grand intérêt par tous ceux 
qui aiment Îles études historiques. 

J'ai hâte d’arriver à la troisième partie, qui a pour titre : Des 
offices sous la législation actuelle. Cetie partie comprend encore 
dedx périodes. Dans la première (de .1789 à 1816), le principe 
de la non-vénalité est sévèrement appliqué. — Mais la vénalité 
est rétablie par l’article 91 de la loi du 28 avril 1816. C'est la 
période actuelle, — En quel sens d’ailleurs les offices ministé- 
riels sont-ils vénaux? La question, dit M. Durand, est aisée à 
résoudre : « La vénalité existe dans les rapports privés; on ne 


1 De 33, p. 21. 
2 N° 74, p. 14. 
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la rencontre pas dans les rapports des officiers avec le colla- 
teur... Sans doute, les officiers ministériels ont un droit de 
propriété sur leurs offices ; mais ce droit, d’une nature parti- 
culière, est loin d’être absolu. La propriété des offices est une 
propriété imparfaite, irrégulière, modifiée par un droit rival, 
le droit du gouvernement. L'État n’a rien aliéné, il a simple- 
ment pris envers les officiers en exercice l'engagement de con- 
férer le titre au candidat en faveur duquel ils disposeraient de 
leur clientèle et des accessoires de leurs offices. La transmis- 
sion ne peut s'effectuer qu’avec l’assentiment du prince... 
C’est l’ordonnance de nomination qui fait passer l'office du 
cédant au cessionnaire, de sorte que c’est du chef de l’État 
que le nouvel officier tient son titre, et qu’il est vrai de dire 
encore aujourd'hui : Resignatarius non habet jus a resignante 
sed a collatore*. » En un mot, le droit des offices est à double 
face : de ià la division de cette partie du travail en deux cha- 
pitres. 

Le premier, qui est sans contredit le plus important, traite 
des offices ministériels dans les rapports privés. Ainsi considérés, 
abstraction faite de la puissance publique, les offices sont, 
comme toute propriété privée, vénaux et héréditaires. 

Ils sont vénaux : l’auteur est ainsi conduit à examiner suc- 
cessivement la transmission soit à titre onéreux, soit à litre 
gratuit des offices, les offices en matière de société et les offices 
en matière de communauté. 

Les éléments essentiels à la transmission à titre onéreux 
des offices sont les éléments de la vente : il faut le consente- 
ment des parties, leur capacité, la chose objet du contrat et le 
prix. — La question du prix donne lieu à des développements 
importants. Il est de principe que les conventions peuvent être 
modifiées par des clauses destinées à rester secrètes. Cette 
règle du droit commun est-elle applicable à notre matière? Les 
contre-lettres sont-elles valables quand elles interviennent 
entre le cédant et le cessionnaire d’un office? Sur cette ques- 
tion, il y a uniformité dans la jurisprudence. Les contre-lettres 
sont frappées d’une nullité absolue; elles ne peuvent servir de 
base à une novation, à une transaction, à un compromis ; elles 
ne sont pas susceptibles de confirmation; elles ne donnent 
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même pas naissance à une obligation naturelle; eu consé- 
quence, le payement de toute somme portée dans une contre- 
lettre est fait indûment, et le cessionnaire peut agir en répéti- 
tion par une véritable condictio indebiti. M. Durand approuve 
pleinement cette jurisprudence si morale et si conforme à la 
loi (art. 6 et 1131 C. Nap.). — De même que la transmission à 
titre onéreux des offices est soumise aux mêmes conditions 
que la vente, de même, comme toute vente, elle produit des 
obligations de différente nature. 

Le cédant est obligé à: la délivrance, qui consiste dans la 
présentation du cessionnaire à l’agrément du chef de l’État; 
il est obligé à la garantie, en-ce sens qu’il doit s'abstenir, sous 
peine de dommages-intérêts, de tous actes qui seraient de na- 
ture à diminuer les avantages que son successeur a dû trouver 
dans l'exécution du traité. De son côté, le cessionnaire est 
obligé à faire toutes les démarches nécessaires pour que le dé- 
cret de nomination soit rendu; surtout, il est tenu au payement 
du prix. Quid, s’il ne satisfait pas à cette dernière obligation? 
Le cédant peut-il invoquer le privilége établi par l’article 2102- 
4° du Code Napoléon en faveur du vendeur d'effets mobiliers 
non payés? L’affirmative n’est guère douteuse, et a été con- 
stamment admise par les tribunaux. Mais une question plus 
délicate est celle de savoir si lorsqu'un office a été vendu à 
plusieurs personnes, dont aucune n’a payé son prix, le premier 
cédant doit être admis à exercer son privilége sur le prix de la 
dernière revente. M. Durand, contrairement à la jurisprudence 
actuelle, tient pour l’affirmative., « Quelle raison, dit-il, y a-t-il 
donc de distinguer entre le prix d’une première revente et le 
prix de reventes ultérieures? Pourquoi accorder un privilége 
dans le premier cas et méconnaître cette garantie dans le se- 
cond? N'est-ce pas de l’inconséquence‘? » 

La transmission à titre gratuit des offices donne lieu à peu 
de controverses; il faut en général appliquer les règles du DL 
commun, 

La théorie des offices en matière de communauté et en ma- 
tière de société a fait naître, au contraire, de nombreuses et 
intéressantes questions; l’auteur les examine toutes avec un 
grand soin, et il suit en général les décisions de la jurispru- 
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dence. Il pense notamment avec elle que les offices ne peuvent 
faire l’objet d'une société. « La spéculation, dit-il très-bien, 
n’est déjà entrée que trop avant dans nos mœurs3 la dignité 
qui S’attache à l’exercice des fonctions publiques, et l'intérêt 
général surloüt, exigent impérieusement qu'elle ne s’introduise 
pas dans les offices ministériels !. » 

Après avoir considéré les offices au point de vue de la vé- 
nalité, l’auteur les considère au point de vue de l’hérédité, et 
principalement dans les successions ab intestat. Il distingue 
avec raison suivant que le titulaire est mort dans l’exercice de 
ses fonctions ou suivant qu’il a pendant sa vie disposé gratuite- 
ment de soti office en faveur de l’un de ses héritiers. Dans le pre- 
mier cas, l'office fait réellement partie dela masse partageable ; 
dans le second, il y a lieu en principe à l’application des règles 
du rapport, et conséquemment le donataire est obligé de tenir 
compte à la succession de la valeur estimative de l’office. 

Le chapitre 2° est eonsacré aux offices dans les rapports des 
ofRciers avec l'Etat. Il traite successivement et avec tous lés 
dévéloppements nécessaires : de la forme de la collation ; des 
droits du collateurs de l’enregistrement des traités et des droits 
perçus sur la transmission: de la déchéance de ]a faculté de 
présentations de la suppression des offices; des créations 
d'offilces; des changements de résidence; des modifications 
dans les attributions des officiers; enfin (car aueun point n’est 
négligé) des offices ministériels dans les colonies et en Algérie. 

Ge chapitre est essentiellement pratique: il prête difficile- 
ment à l’analyse >; aussi je me hâte d’arriver à la conelusion de 
l’auteur. Dans quelques lignes rémplies de judicieuses obser- 
vations, M. Durand s’applique à établir qu’il ne serait ni juste, ni 
sage, ni opportun de priver les titulaires des offices d’un droit 
dont ils sont en possession depuis un demi-siècle. 1l farit main- 
tenir l’état des choses eréé en 1816; seulement il faut le régler 
législativement. « Une loi spéciale donnerait plus de stabilité 
à l’institution, augmenterait l'indépendance des titulaires, fixe- 
rait sans retour le droit des ayants cause. » 

Je n’ai sans doute donné qu’une idée bien imparfaite de ge 
livre; maïs il contient tant de choses qu’il est impossible de 


- l’analyser complétement. Toutes les questions que la matière 8 
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soulevées sent examinées et discutées aveg soin, dans un 
style toujours simple et lucide; les décisions les plus impor- 
tantes de la jurisprudence sont consciencieusement analysées; 
£e livre, en un mot, bien qu’il ait été éerit surtout paur l’École, 
est aussi pratique que théorique: Je ferai cependant un reproche 
à M, Durand : pourquoi lui qui cite si complétement, si mi- 
nutieysement même les lois romaines ?, se borne-t-il à nous 
donner Ja date des arrêts sans renvoyer ayee les indications 
habituelles à un de nos grands recueils de jurisprudence, pat 
exemple à lexcellente colleetion de MM. Devilleneuve et 
Carette ? Il est souvent utile de remonter aux sources et de con- 
sulter le texte des arrêts cités 3; et à une époque où l’on travaille 
vite, ces indicauons, en rendant plus faciles les recherches, 
R’auraignt point été superflues. C’est là sans doute une critique 
bien légère, et qui n’enlève rien au mérite réel d’un ouvrage 
qui promet à une de nes Facultés de droit un professeur dis- 
tingué, Eur FEITU.. 


: GOMMENTAIRE SUR LA LOI DES 18 AVRIL-13 MAI 1968, 


PORTANT MODIFICATION DE SOIXANTE-CINQ ARTICLES DU CODE PÉNAL ; 


Par M. A. PeLiLeriN, substitut à Alençon. : 
(Paris, Durand, 1863;) 


La loi de 1863 e fait, dans de moindres propertions, de qui 
avait été fait déjà en 1832, Le Code pépal a élé de nouveau 
modifié dans beaucoup de ses articles, Mais la même pensée 
n’anime pas les deux lois, En 1832 on se proposa surtout d’a- 
 doucir les rigueurs excessives du Code de 18103 en 1863 on 
s’est proposé plulôt de fortifier la pénalité; C'est dans cet esprit 
que l’aggravation de la peine au eas de récidive a été réglée 
d’une manière plus complète et plus efficace, ét que l’arti- 
cle 463 a été modifié de manière à prévenir des excès d’ins 
dulgence. 


1 Par exemple, à la page 46, M. Durand cite ainsi : « La loi omnimodo au 
Code (L. 30), $ imputart (6 2), De inoff. tesiam. (lib. LI, t. VIII). — La loi 
illud (L. 20), Code, De collat. (lib. VE, tit. 20), » etc. Voilà, certes, un bien 
grand luxe d'indications pour d’obscures lois du Bas-Empire, 
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Cette loi de 1863 a déjà donné lieu à trois commentaires. Le 
premier par l’importance et l’autorité est celui de M. Faustin 
Hélie. Un second est dû à un magistrat d’un rang moins élevé 
et d’un moins grand nom, mais recommandé pourtant par des 
publications solides et utiles, M. Dutruc. Voici enfin un auteur 
plus jeune, qui fait, par un commentaire de la même loi, ses 
débuts dans la publicité. Presque en même temps que les 
autres livres que je viens de mentionner paraissait celui de 
M. Pellerin. 

Il dit dans son avant-propos : « Nous n’avons pas la préten- 
« tion d’avoir fait un livre, encore moins celle d’avoir comblé 
« les nombreuses lacunes qu'offriront désormais toutes les 
« éditions des savants commentaires sur le Code pénal publiés 
« jusqu’à ce jour. Nous avons seulement essayé d'ouvrir la 
« voie, d'appeler l'attention sur les nombreuses et très-graves 
« questions que soulèvera l’application de la loi des 18 avril- 
« 13 mai 1863. Nous ne demandons pas pour nos modestes 
« études une autorité doctrinale à laquelle elles n’ont aucun 
« droit; nous souhaitons uniquement qu’elles puissent profiter 
« à nos lecteurs, en leur épargnant des recherches et des médi- 
« tations qui leur prendraient un temps précieux. Tel a été 
« notre but, et, pour l’atteindre, nous nous sommes imposé 
« une triple tâche : la comparaison du texte ancien avec le texte 
« nouveau, la recherche des motifs qui ont inspiré le législa- 
« teur, et enfin l'examen des questions nouvelles qui pourront 


. « naître dans la pratique. » 


Cette modestie relève le mérite du livre; car on y trouve un 
travail très-sérieux qui prouve une connaissance approfondie 
du droit criminel. M. Pellerin n’élude pas les difficultés; il les 
cherche, les imagine. Nous aurions peine à admettre toutes ses 
solutions, surtout certaine théorie qu’il développe sur l’arti- 
cle 463; mais il faut tenir compte des périls de leur tâche à 
ceux qui écrivent sur des lois que la pratique n’a pas encore 
éclaircies, à ceux qui, devançant la jurisprudence, essayent 
de la guider, tandis que le grand nombre ne sait que se traîner 
à sa suite. | L. De V. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


De la Jurisprudence en matière commerciale. 


Par M. RarauD , professeur de Code de commerce à la Faculté de droit 
de Paris. 


I. — Faillite. — Déchéance du bénéfice du terme. — Suspension à l'égard 
de la masse du cours des intérêts. — Application de ces règles aux obli- 
gations émises par les compagnies de chemins de fer. (Code de commerce, 
art. 444 et 445.) — Arrêt de la Cour de Paris du 23 mai 1862 (Sir.-Dev., 
62, 2, 321). — Arrêt de rejet de la Cour de cassation, chambre civile, du 
10 août 1863 (Sir.-Dev., 63, 1, 430). 


On connaît le mode suivant lequel les grandes compagnies de 
commerce réalisent leurs emprunts, leur captfal obligation, 
comme on dit, par opposition au capifal action. 

La compagnie du chemin de fer de Graissessac à Béziers avait 
procédé comme les autres. Elle avait émis, au prix de 140 fr., 
des obligations remboursables à 250 francs dans un délai de 
soixante-neuf ans. Le sort devait indiquer, chaque année, un 
certain nombre de titres admis au bénéfice de ce rembourse- 
ment. Tous les porteurs d'obligations devaient aussi recevoir, 
outre le capital réellement versé par eux (140 fr.), une prime 
de 110 francs, et la seule chance qu’ils avaient à courir consis- 
tait dans la fixation par le sort de l’époque à laquelle ils devaient 
profiter de cet rome: 

Ce système n’a pas fonctionné longtemps. La compagnie fut 
déclarée en état de faillite, et celte situation a ones d’impor- 
tantes questions. 

I. La question de savoir si une société anonyme peut être 
mise en état de faillite a été depuis longtemps résolue, par la 
jurisprudence, dans le sens de l’affirmative (Paris, 29 décem- 
bre 1838, Sir.-Dev., 39, 2, 3475 — et 27 novembre 1852, Sir. 
Dev., 52, 2, 662), et, dans l’espèce actuelle, elle ne parait pas 
avoir été soulevée de nouveau. Cette solution a été toutefois 
contestée par deux auteurs dont les écrits jouissent d’une auto- 
rité aussi considérable que légitime (M. Renouard, Traité des 
faillites, sur l’article 438, t. 1, p. 261, édit. de 1857; — et 
M. Massé, Droit commercial..…, 2° édit., t Il, n° 1169). Ils 
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pensent qu’une société anonyme qui ne peut plus remplir ses 
engagements doit être mise en état de liquidation et non en 
état de faillite. En effet, dit M. Renouard, qu'est-ce qu’une 
faillite sans failli? Que deviendront en pareil cas les disposi- 
tions qui frappént lé failli dé céftainés incapacités , lès règles 
sur l’emprisonnement, et les articles qui attribuent au failli un 
certain rôle dans les épérations de la faillite, par éxemple en 
matière de concordat, de transaction? 

Malgré la gravité de ces objections, nous approuvons la 80- 
lation qui a prévalu. L'article 437 du Code de commerce permet 
expressément de déclarer la faillite d’un commerçant après son 
décès, c’est-à-dire dans ün cas où la même objection pouvait 
être et avait été, en effet, élevée avant 1838, Säos doute, nous 
le reconnaissons, il peut y avoir alors réhabilitation posthume 
(art, 614 C. comm.), mais est-ce là une différence essentielle? 
Et d’ailleurs les règles de la faillite ne concernent-elles pas 
bien plus le patrimoine que la persanne même du failli? Si, 
en fait, les sociétés anonymes sont rarement atteintes par l’état 
de faillite, cela tient à ce que le gouvernement, au moment de 
l’autorisation, fait souvent insérer une clause aux termes de 
laquelle le mise en liquidation devient obligatoire lorsque le 
capital est tombé au-dessous d’un certain chiffre. 

Nous avons cru pouvoir rappeler cette question, parce qu'elle 
ne manquera pas de 8e reproduire à l’égard des nouvelles s0- 
ciétés à responsabilité limitée; et elle pourra s'élever plus fré 
quemment, puisque la loi du 23 mai 1863 (art, 20) permet aux 
associés de maintenir la société même après la perte des trois 
quarts du capital social. 

IT. La seconde question née de ce procès était celle de sa 
voir si la stipulation d’une prime de remboursement de 110 fr. 
n’entachait pas d’usure le contrat intervenu entre la compagnie 
et les créanciers. La Cour de Paris ne l’a pas pensé, parce que, 
dans l’espèce, les porteurs ne devaient recevoir, jusqu'au rem- 
boursement, que 6 fr. 35 cent. d'intérêt annuel du capital 
réellement versé par eux, au lieu de 6 p. 100 qu’ils auraient 
pu licitement stipuler. Or si l’on considère le Jong délai du prôt 
et la puissance de l'intérêt composé, le différence de 65 cent. 
cuire lintérêt slipulé et celui qui aurait pu l’être permettait à 
la compagnie de payer la prime sans que le contrat eût rien 
d'usureire à son égard. Mais la Cour de Paris, préroyant lé cas 
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où l'émission n’aurait pu avoir lieu à un tuux aussi avantageux, 
place, à côté de cette raison de fait, une considération de droit 
qu’il importe de consiater : « Gonsidérant, dit-elle, que les 

« règles relatives à la fixation de l'intérêt sont inapplicables 
« aux souscriptions publiques ouvertes par les compagnies 
«anonymes qui agissent sous la LUrreanee du gouverne 
a Mênbs,.6s D 

Cette solution nous paraît justifiée, soit par le pouvoir de 
régleméntation que l’article 37 du Code de commerce confère 
au gouvéruenmient, soit par la nature spéciale de ces emprunts, 
La jurisprudence admet aussi que le banquier escompteut peui 
retenir un droit de commission en sus de l'intérêt légal, et 
nous approuvons encre cétte décision en considérant que le 
droit serait perçu alors même que le titre remis au banquier 
serait d ous, Enfin on sait que la fixation d’un maximum d’ins 
térêts, surtout en matière commercialg, èst aujourd’hui vive- 
ment critiquée. C’est une question compliquée sur laguelle nous 
reviendrons un jour. Aujourd’hui nous avons seulement voulu . 
signaler l’importante déclaration de la Cour de Paris, 

HI. Nous abordons }s principale question du procès dans 
lequel sont intervenus les deux arrêts mentionnés plus haut. 

Les porteurs d'obligations soutenaieht qu’ils devaient être 
admis au pessif de la faillité pour la somme de 960 fr., e’est: 
à-dire pour le montant nominal de leurs titres, ÿ compris lu 
prime de remboursement, Leur argameat était bien simple : 
nous avons tous, disaient-ils, le droit de récevoir an jour cette 
somme de 260 francs, Nous sommes créanciers à terme de cette 
sommé. Or l’état de faillite déclarée enlève au failli le bénéfice 
du terme (art, 444-1° C, comm }), ot la loi n'autorise pas à dis» 
tinguer suivant que le terme serait plas ou moins long. 

” Les syndios souténaient, au contraire, que les titres d'obligas 
tions ne pouvaient figurer au passif que pour la somtne de 140fr.; 
réellement vérsée dans la caisse de la compagnie. 

Les créaheiefs, après avoir triomphé en première instance, 
suecombèrent en appel et dovant is Cour de cassation. La Cottr 
réeonnut seulement que, le contrat ayant été résolu par le fait 
de la compagnie, ils pouvaient avoir droit à quelques dommages 
intérêts, et, à ce titre, elle ajouta au principal de leur créance 
(140 fr.) ane somme de 65 eent. pour chaque année écoulée 
_ depuis l'émission des titres jusqu’au jugement déclaratif, c’est: 
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à-dire précisément la différence entre l'intérêt stipulé et l’in- 
térêt à 6 p. 100 qu'ils eussent stipulé si on ne leur eût point 
offert la prime de remboursement. 

Laissant de côté cette question subsidiaire et dans laquelle 
la Cour de Paris a fait une appréciation souveraine et d’ailleurs 
fort équitable, voyons comment les deux arrêts répondent à 
l'argument que les créanciers tiraient de l’article 444 du Code 
de commerce. 

Dans l’espèce, dit la Cour de Paris, le délai stipulé n’était 
pas un terme ordinaire, un simple délai moratoire. Ce terme 
était la condition même de l'obligation contractée par la com- 
pagnie de payer la prime de remboursement. En effet, cette 
prime résultait de la différence de 65 cent. entre l'intérêt 
stipulé et l'intérêt légal, et que la compagnie était réputée faire 
valoir à intérêts composés pendant la longue durée du terme. 
Or l’article 444 du Code de commerce n’a pas eu en vue un 
délai de cetie nature. 

En droit pur, cet argument est-il bien puissant? On va en 
juger. Supposons, par exemple, que, la veille du jugement dé- 
claratif, un failli ait fait escompter par un banquier sa signa- 
ture à trois mois de date, et que ce banquier, retenant suivant 
l’usago l’escompte en dedans, ait donné 1,182 francs pour un 
billet de 1,200 francs ; ou bien encore que le failli ait acheté des 
marchandises au prix de 1,200 francs avec terme de trois mois 
et faculté de payer immédiatement sous bonification d’un es- 
comple de 6 p. 100. L’escompteur comme le vendeur sera 
admis au passif pour la somme de 1,200 francs, sans aucune 
déduction à raison de l'intérêt ainsi retenu en dedans. Tout le 
monde l’accorde, et le rejet d’amendements en sens contraire 
lors de la discussion de la loi de 1838 le prouve surabondam- 
ment. Mais, dans ces diverses hypothèses, l’objection faite aux 
porteurs d’obligations ne pourrait-elle pas être reproduite 
exactement contre l’escompteur et le vendeur? N’est-il donc 
point vrai que le failli ne s’est obligé à payer 1,200 francs au 
lieu de 1,182 francs, somme reçue du banquier ou prix réel 
des marchandises achetées, qu’à la condition qu’il conserverait 
pendant un certain temps la disposition de la somme qu’il s’o- 
bligeait à payer? 

Aussi la Cour de cassation, sans répudier cet argument, 
en a-t-elle cherché un autre; et voici comment elle raisonne : 


JURISPRUDENCE COMMERCIALE. 197: 


Puisque, dit-elle, la prime de 110 francs se compose des 65 cen- 
times retenus annuellement par la compagnie sur le’ taux à 
6 p. 100 et censés capitalisés par elle jusqu’au moment du 
remboursement, allouer cette prime aux créanciers, ce serait 
leur donner implicitement des intérêts qui correspondraient à 
une époque postérieure au jugement déclaratif, ce serait par. 
conséquent violer l’article 445 du Code de commerce. 

Qu’il nous soit permis de le dire : cet argument ne nous ap- 
porte pas la conviction, et voici pourquoi : Est-ce que, dans 
hypothèse indiquée plus haut, le banquier qui, la veille du 
jugement déclaratif, a escompté moyennant 1,182 francs un 
billet du failli montant à 1,200 francs et qui est admis au passif 
pour cette somme de 1,200 francs, ne reçoit pas aussi impli- 
citement des intérêts pour les trois mois qui suivent le jugement 
déclaratif? Et si la faveur qu’on lui accorde est conforme à la 
loi et à la justice, pourquoi les porteurs d'obligations ne pour- 
raient-ils y prétendre aussi, si, en effet, leur position est la 
même? Et où est donc la différence à leur égard? 

La différence , disons-le sincèrement, elle est tout simple- 
ment du plus au moins. | 

. L'article 444 contient, suivant nous, le germe d’une injustice. 
Lorsque les intérêts sont payables en dehors, c’est-à-dire n’ac- 
croissent pas le montant nominal du capital, alors la déchéance 
du terme sans aucune déduction imposée au créancier est par- 
faitement équitable. Mais, dans l’hypothèse contraire, la loi 
fait au créancier une faveur qui ne nous paraît nullement jus- 
tifiée par l'intérêt de simplifier les comptes de la faillite. Elle 
établit entre les créanciers une véritable inégalité. Serait-il 
vraiment bien difficile, lors de la vérification de ses créances, 
de déterminer le montant exact des droits de chacun en opérant 
la déduction d'intérêts que l’équité commanderait ? 

Le législateur avait pensé, sans doute, que le terme, dans 
les relations commerciales, n’était jamais bien long, et, en 
effet, il dépasse rarement trois mois. Tant qu’il en a été aïnsi, 
on n’a pas songé à se scandaliser d’un léger inconvénient. 
Mais, qu’on nous passe la comparaison, le microscope révèle 
bien des défauts invisibles à l'œil nu. Et il en a été ainsi dans 
l’hypothèse actuelle. Le délai ordinaire de trois mois était rem- 
placé par un terme de soixante et quelques années, de quarante 
années au moins si l’on prend une moyenne, en tenant compte 
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des chances du sort; et les modestes intérêts qu'on voulait 
bien négliger autrefois formaient ici presque la moitié de la 
somme réclamée. 

Une telle hypothèse n’est assurément pas entrée dans les 
prévisions du législateur, mais c’est tout ce qu'on pent dire en 
faveur de la décision intervenue. La solution contraire produi- 
rait certainement les conséquences les plus bizarres et les plus 
choquantes. Que l'on suppose, par exemple, que la faillite donne 
un dividende de 75 à 80 p. 100, ce qui peut fort bien arriver 
puisque les obligations sont remboursées avant les actions: 
alors la faillite aurait pour conséquence d'apporter un bénéfice 
aux créanciers du failli! En effet, le dividende sur 250 francs 
serait supérieur au prix d'émission, supérieur à la valeur vénale 
du titre au jour de la faillite, et l’on pourrait voir le jugement 
déclaratif faire monter à la cote de la bourse la valeur des 
titres! 
= Mais s’il n'y a ici, en effet, qu'une question du plus au moins, 
où finira le moins, où commencera le plus? Négligera-t-on les 
intérêts de trois mois, ou ceux de six mois, ou eeux d'un an? 
La question pourra bien se présenter plus souvent & l'avenir 
à propos des sociétés à responsabilité limitée, et, si l'en veut 
absolument maintenir la règle de simplification contenue dans 
l'article 444, il est au moins indispensable que la loi indique 
par un chiffre le point à partir duquel cette règle cessera d'être 
observée. C'est ce qu'ont fait plusieurs législations étrangères, 
et le législateur trouverait à cet égard des précédents dans les 
Codes de commerce d'Espagne, de Belgique, de Hollande, du 
Wurtemberg. | 


II. — Faillite. — Dessaisissement. (Code comm, art, 443.) — Arrêt 
de cassation du 12 janvier 1864 (Gazette des tribunaux des 18 et 19 janvier). 


Aux termes de l'article 443 du Code de commerce, le juge- 
ment déclaratif de faillite emporte dessaisissement pour le 
failli de tous les biens tant présents que futurs. Le failli n’est 
cependant pas frappé d'interdiction et peut se livrer à un travail 
ou à de nouvelles spéculations, soit pour subvenir à ses Desoines 
soit pour préparer sa réhabilitation. 

Lorsque le failli a acquis de cette manière des biens nou- 
veaux, jusqu’à quel point peut-il en disposer? 
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- fl est certain que les syndics peuvent s'emparer de ces biens 
én vertu du principe du dessaisissement et sous la charge du 
passif qui les grève. Après qu'ils auront notifié au failli leur 
intention, celui-ei ne pourra plus disposer de ces biens ni les 
administrer. 

On admet aussi que les actes du failli, même en l'absence 
de touts notification de la volonté des syndics, pourraient être 
critiqués pour cause de fraude, s'ils avaient eu pour but de 
soustraire Îles biens ainsi acquis à l'action ultérieure de la 
masse. 

Mais, en dehors de ces deux cas, les actes du failli sont-ils 
valshles? 

La question s'est élevée dans un cas où le failli avait fondé 
un établissement (un café) qu’il avait ensuite, à cause d’em- 
barras pécuniaires, revendu à un tiers moyennant un prix de 
25,000 francs et sans qu'aucune fraude fût alléguée de la part 
d'aueune des parties. Les syndics, pensant que le prix était 
fasuffisant, demandaient, au nom de la masse, la nullité de la 
cession et, de plus, des dommages-intérêts. Ils fondaient leur 
action sur l’artiele 443 du Code de eommeree. 

Le tribunal de commerce de Lyon avait repoussé celte pré- 
tention par un jugement qui fut infirmé en appel. 

« Attendu, dit la Cour de Lyon, que sans doute, dans V usage, 
« lés menus actes du failli, ceux d'une pratique journalière et 
« d’une importance minime échappent souvent, soit par l'effet 
« de la tolérance, soit par la force des choses, à l’application 
« rigoureuse de la loi, mais qu'aller au delà, jusqu'à autoriser 
« la vente par le failli de son fonds de commerce, serait effacer 
« l’article 448. » 

Cet arrêt vient d'être cassé pour fausse application de l’arti- 
ele 448. La Cour de cassation pese en principe que les trans- 
actions intervenues entre le failli et les tiers, relativement à ces 
biens nouveaux, ne peuvent être critiquées par les syndics, 
pourvu qu'elles aient eu lieu sans opposition préalable de leur 
part et de bonne foi. Cet arrêt développe et complète ainsi la 
doctrine contenue dans des arrêts précédents de ia même Cour 
(8 mars 1854, 21 février 1859, 25 juin 1860. — Sir.-Dev., 54, 
1, 2383 59, 1, 555; 60, 1, 858). 

Gette décision nous paraît très-exscte, Il est dans l'intérêt 
de la masse elle-même aussi bien que dans celui du failli que 
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celui-ci puisse se procurer de nouvelles ressources. La masse 
peut y gagner, et elle ne peut y perdre, puisque les nouveaux 


créanciers ne peuvent figurer au passif, Mais il faut bien alors 


laisser au failli une certaine latitude d’action. Les deux restric- 
tions admises par la Cour de cassation pour les cas d'opposition 
préalahle des syndics et des fraudes, garantissent parfaitement 
les droits de la masse. Quant à la distinction proposée par la 
Cour de Lyon et prise au point de vue de l’importance des 
actes, elle est vague et arbitraire, et aurait l’inconvénient d’en- 
lever au failli le peu de crédit dont il peut encore jouir. 


DIT. — Faillite., — Concordat. — Majorité en nombre. — Arrêt de la Cour 
de Metz du 22 décembre 1863 (Gasette des tribunaux du 29 janvier 1864). 


C'est une question célèbre et déjà ancienne que celle de 
savoir si, pour la formation du concordat, l’article 507 du Code 
de commerce exige la majorité en nombre seulement des 
créanciers présents, ou au contraire celle de tous les créanciers 
vérifiés et affirmés ou admis par provision. 

Les Cours de Rouen et de Caen s’étaient prononcées dans le 
premier sens, celle de Paris dans le second, et cette dernière 
opinion vient d’être adoptée par la Cour de Metz. L’arrêt ne 
contient pas d’argument nouveau. fl reproduit ua vieil argument 
de texte, en se fondant sur ce que le nouvel article 509, cor- 
respondant à l’ancien article 522, n’a pas reproduit les mots 
créanciers PRÉSENTS qui 8e trouvaient dans ce dernier article. 

Cet argument n’a pas grande valeur à nos yeux. Le but de 
la nouvelle rédaction de l’article 509 est tout autre que celui 
de trancher la question actuelle, comme il est bien facile de 
s'en convaincre en le comparant avec l’ancien article 592. 
Ajoutez que n1 dans les rapports ni dans les discussions aux 
Chambres la portée que l’on veut donner au nouvel article 509 
n’a été indiquée. | 

Il nous paraît fort dur et tout à fait contraire à la vérité d’in- 
terpréter dans le sens d’an refus l’abstention des petits créan- 
ciers, Cette abstention s'explique bien mieux par l'indifférence 


et l’absence d’un intérêt considérable. Lorsqu'ils assistent à la. 


délibération, ils se montrent le plus souvent très-favorables au 
failli; aussi celui-ci prend-il parfois beaucoup de peine pour 
les faire venir, et il n’est pas sans exemple qu’il ait essuyé des 
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refus aceompagnés de l'offre d'abandonner la créance même. 

D'ailleurs les garanties qui entourent l’homologation ne suf- 
fisent-elles pas pour prévenir les abus que l’on pourrait re- 
douter ? 


IV. — Acteur. — Privilége. — Arrêt de la Cour de Paris du 20 juin 1863 
_ (Sir.-Dev., 63, 2, 254). — Arrêt de rejet de la chambre des requêtes de la 
= Cour de cassation, du 24 février 1864. 


Ces deux arrêts décident que les acteurs ne jouissent, en 
cas de faillite du directeur du théâtre auquel ils sont attachés, 
ni du privilége établi par l’article 2101-4° du Code Napoléon 
(ce qui paraît évident), ni de celui créé au profit des commis 
par l’article 549 du Code de commerce. 

Le tribunal de commerce de la Seine, par jugement du 
6 mars 1863, leur avait au contraire reconnu ce dernier pri- 
vilége. La Cour, en infirmant, décide que l’expression de 
commis ne peut être appliquée aux artistes d@s théâtres. Le 
commis, dit-elle, est la personne préposée pour faire une chose 
aux lieu et place du patron qu’elle représente. La loi, en em- 
ployant ce mot, a voulu créer le privilége en faveur des posi- 
tions le plus souvent nécessiteuses, et l’extension qu’on vou- 
drait lui donner ne rentrerait pas dans les justes préoccupations 
du législateur ; enfin.les priviléges sont de droit étroit. 

Ces considérations peuvent être exactes, mais nous voulons 
faire observer que cette solution implique logiquement, suivant 
nous da moins, la décison d’une autre question, et dans un 
sens opposé à celui qui avait prévalu jusqu’à présent. 

Il est certain que l'artiste, en louant ses services, ne fait 
pas acte de commerce, pas plus que le commis. Cependant ce 
dernier, par des raisons d’utilité faciles à comprendre, a été 
rendu justiciable des tribunaux de commerce pour l’exécution 
de ses engagements envers son patron (art, 634-1° C. comm.). 

Doit-il en être de même de l’artiste? M. Vincens (Zégisl. 
comm. t. F, p. 135) et M. Pardessus (Droit comm., 1. 1, n° 45) 
répondent négativement. La jurisprudence, au contraire, ad- 
mettait la juridiction consulaire. Mais comment, en lPabsence 
d’un texte formel, pouvait-on justifier l'intention ainsi donnée 
à une juridiction d’exception? M. Orillard (Compét. des tribu- 
naux de commerce, p. 312) nous en donne laraison. Les artistes 
« attachés au théâtre, dit-il, sont les facteurs ou commis du 
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« directeur, » M. Nouguier (Compét, des trib, de camm., t. 1, 
p. 443) exprime ls môms idée, 

Et nous pensons que telle diait en effot la seule raison à 
l’aide de laquelle on pouvait justifier l’application à cette hy- 
” pothèse de la juridiction commerciale. Nous ne considérons 
pas comme bien et suffisamment motivé un arrêt de la Cour 
de Paris du 11 juillet 1825, qui se borne à dire « que les ar- 
« tistes contractant avec un directeur de spectacles doivent 
« être considérés comme concourent à l’exploitation d’une 
« entraprise commergiale. » 

Or, comme la juridiction consulaire est une matière dés 
ception aussi bien que la théorie des priviléges, il en résulte 
que le mot commis ne saurait avoir un sens plus larga dans la 
premier cas que dans le second, per auita que les actions di- 
rigées per les entrepreneurs contre Îles artistes doivent être 
portées devant la juridiction civile, 


V. — Chèque. — Tiers porteur. — Arrêt de la Cour de Paris du 8 mars 1864 
(Gaxette des tribunaux du 6 mars). 


On appelle chèque un récépissé par lequel une personne qui 
a déposé des fonds ou obtenu un crédit ches un banquier, au» 
torise celui-ei à payer pour son compte au porteur du titre la 
somme qui #'y trouve indiquée. Dans l'usage, ea titra est trans- 
mis comme une valeur su porteur. 

Ces récépissés sont plus commodes que les billets de banque, 
en ce qu’ils peuvent comprendre la somme quelcenque qu'il 
plaît d’y inscrire; mais, d’un autre côté, ila ne sont pas tou- 
jours payables à vue : ila doivent être présentés à l’époque in- 
diquée par le titre, sans quoi le porieur subirait la consé- 
quence du dommage eausé par ses retards, par exemple da 
la faillite du banquier déclarée après l’échéance. Enfin, ils sup- 
posent de la part du porteur une grande confiance dang le 
souscripteur du titre. Nous croyans que la modification da la 
formule de 6es titres et l’insertion de la elauge à ordre facili- 
teraient beaucoup leur trangmission, Le chèque serait alors un 
billet à ordre payable chez un tiers, sous la garantie solidaire 
du souserinteur et des endosseurs. Il nons semble que rien 
dans nes lois ne s’appaserait à ce que l'an pracédât ainsi, 

Quoi qu'il an sait, et malgré le rôle encore très-modeste que 
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jouent en France les titres de cette nature, tout ce qui les 
concerne excite aujourd'hui un intérêt très-légitime. C’est que 
l'on a compris que si leur usage pouvait un jour pénétrer dans 
nos mœurs, il en résulterait au point de vue économique de 
grands bienfaits. Ïl est certain que des capitaux considérables 
sont enfouis chez leurs propriétaires, attendant un placement. 
Or supposez que ces capitaux soient versés dans nos ban- 
ques, les retraits étant remplacés par les nouveaux verse- 
ments, ces Gapitanx, qui demeurent inutiles et improductifs, se- 
raient alors employés au grand avantage de tous: du capitaliste 
qui percevrait un léger intérêt; du banquier qui verrait s’étendre 
ses apérations ef ses profits; de l’industrie et du commerce, 
enfin, au profit duquel les bases du crédit seraient élargies et 
le prix de l’argent abaissé. On ne conserverait alors chez soi 
que l'argent nécessaire aux besoins journaliers. On payerait 
ses créanciers, ses fournisseurs, au moyen de chèques tirés sur 
son banquier, et que ceux-ci remettraient à leur propre ban- 
quier pour en opérer le recouvrement. De cette manière, il 
s’opérerait entre les banquiers d'immenses compensations, et 
des transactions considérables se trouveraient liquidées par 
un appoint métallique relativement insignifiant. 

Ce système fonctionne parfuitement en Angleterre, et nous 
applaudissons à toutes les mesures, à toutes les décisions qui ten- 
dront à en favoriser le développement en France. 

C'est à ce titre que nous recuaillans, en lui donnant une 
complète approbation, la décision par laquelle la Cour de Paris 
a confirmé les jugements rendus parle tribunal de commerce de 
Ja Seine les 30 octobre et 25 novembre 1863. 

L... s'était engagé à faire des avances de fonds à R... sous 
la condition que celui-ci lui donnerait, à titre de garantie, un 
gage sur des marchandises déposées dans les magasins géné- 
raux. En conséquence, L... avait donné à R... des chèques sur 
son banquier, payables au bout de quelques jours. Mais R.. 
n'ayant point fourni le gage convenu, L... fit défense à son ban- 
quier d’acquitter le montant des chèques. Le payement fut en 
effet refusé et le porteur exerça son recours contre L..., sous- 

cripteur de ces titres. Assurément, si ceux-ci s’élaient encore 
trouvés dans les mains de R..., la demande eût été repoussée par 
l'exception non adimpleti contractus. Mais les chèques avaient 
déjà passédans les mains d’un fiers porteur sérieux et de bonne 
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foi, et, d’un autre côté, ils ne faisaient aucune mention de la 
condition convenueentre les parties, En conséquence, le sous- 
cripteur L... fut.condamnéà en payer le montant. C’est en vain 
qu’on fit valoir en sa faveur que le titre n’était qu’un simple 
mandat révocable, que la mention qu’il serait payable au porteur 
n’y était pas inscrite. La Cour applique ici la règle commune 
aux effets de circulation et d’après laquelle le tiers porteur de 
bonne foi ne peut être repoussé par les exceptions qui auraient 
pu être opposées à ses cédants. . 

Quel’on nous permette une dernière observation, Nous respec- 
tons beaucoup la théorie du libre échange, mais nous trouvons 
quelque peu sbusive l’extension que l’on veut en faire à notre 
vocabulaire. Nous avons des chèques, des docks, des warrants, 
un stock et des sociétés à responsabilité limitée (la chose heu- 
reusement vaut beaucoup mieux que le mot). Notre langue 
judiciaire n’est pas faite d'hier, et l’on s’en aperçoit de reste : 
voudrail-on la traiter par la méthode des contraires ea lui impo- 
sant ces nouveautés? Il serait si facile de tout exprimer en 
français : ce serait peut-être moins savant, mais à coup sûr 
ce serait plus clair. F, RATAUD. 


DU POINT DE DÉPART 


DE LA PRESCRIPTION DE L'ACTION PUBLIQUE EN DROIT PÉNAL. 


Par M. ORToLAN, professeur de législation criminelle 
à la Faculté de droit de Paris. 


La prescription de l’action publique, en droit pénal, n’est 
pas au pouvoir du législateur; elle lui commande quoiqu'il en 
ait : c’est la marche inévitable du temps, qu’il n’est donné à 
aucune puissance de méconnaître, qui modifie ou fait disparai- 
tre les nécessités ou utilités sociales, les souvenirs humains, 
les éléments de preuve, et qui fait tomber des mains de la société 
le droit de punir parce qu’elle fait évanouir l'intérêt social à la 
punition. Ce qui appartient au pouvoir du législateur, c’est de 
fixer quel est, en terme moyen, d’après la gravité ou la nature 
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des délits, lamesure du temps au bout duquel cet effet est pro- 
duit, mesure qui forme, en conséquence, le délai voulu pour 
prescrire, appréciation qui, n’ayant rien d’absolu en soi, doit 
être appropriée à chaque époque et à chaque société. 

Une des conséquences de cette donnée fondamentale, c’est 
que la prescription de l’action publique doit commencer 
à courir du jour même que l'acte délictueux a été commis; 
car c'est à dater de ce jour que le temps commence son 
œuvre. 

Il est venu à l’esprit de quelques juriconsultes et passé dans 
le texte de quelques législations, de ne prendre le point de dé- 
part de la prescription qu’à dater du jour où l’existence du dé- 
lit aurait été connue ou légalement coustatée. Telle était la dis- 
position de notre Code pénal de 1791 et celle de notre Code du 
3 brumaire an IV‘. Rien n’est plus opposé qu’un tel point de 
départ à l’idée rationnelle de notre prescription. Il y a là une 
confusion entre le principe des prescriptions civiles et celui de 
la prescription pénale; une malencontreuse intervention de la 
règle « Contra non valentem agere non currit præscriptio, » la- 
quelle conduit à des conclusions si erronées lorsqu’on s’avise de 
latransporter du domaine du droit civil dans le domaine du droit 
pénal. Qu'on veuille bien ne pas perdre de vue que ce n’est 
point la peine d’une négligence ou d'une inertie dans les pour- 
suites à faire, ni une présomption tirée de cette inertie, qui se 
trouve au fond de la prescription pénale : c’est la marche, c’est 
l'œuvre souveraine du temps. 

Eh! n’est-ce pas précisément sur ces cas de délits restés la- 
tents, sans bruit aux oreilles de l’autorité ni du public, sans 
indices ni manifestation à leurs yeux, que l'action du temps 
s’exerce avec plus d'énergie, que l’intérêt de Ja répression avec 
la possibilité exacte des moyens de preuve arrivent plus com- 
plétement à s’évanouir? Quelle raison publique lorsque après 
un long temps, le hasard en fera surgir quelque trace, de réveil- 
ler ces souvenirs éteints, dans un procès pénal où l’impuissance 
pour la justice pénale s’ajoutera à l’inutilité ? Et quelle limite 
y mettre? Caril en faudra bien une quelconque dans ces décou- 
vertes que le hasard à toute époque peut susciter : — celle de 


1 Code pénal du 6 octobre 1791, 1"° partie, tit. 6, art. 1, 2 et 3. — Code 
de brumairs an IV, art. 9 et 10. 
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la vie de l’homme seulement? — Mais de quel homme, puisque 
nous sommes ici dans l’inconnu ? 

Lutte de la loi contre l'oubli : voilà ce que je vois en de 
telles législations; lutte orgueilleuse, mais impuissante! Ces 
crimes longtemps cachés, qui ne tombent plus, à cause du 
temps écoulé, sous les coups de la justice imparfaite de l’auto-. 
rité humaine, c'est d’une autre justice qu’ils relèvent, de la jus- 
tice qui est éternelle! 

Notre Code pénal de 1791 et notre Ce de brumaire an IV 
étaient, à ce sujet, dans le faux ; notre Code d'instruction cri- 
minelle de 1808 est rentré dans le vrai en faisant courir la pres- 
cription, soit pour les crimes, soit pour lesdélits, soit pour les 
contraventions, non du jour où ils auront été révélés, mais du 
jour où ils auront été commis (Code d’inst. crim., art. 637,638 
et 640). | 

Mais ici se rencontre une difficulté sur laquelle les anciens 

criminalistes comme les criminalistes modernes se sont divi- 
sés et qui fait l’objet spécial de cette dissertation. Je vais y in- 
sister particulièrement parce que je me trouve en présence 
d’une opinion que je crois mal fondée, et qui est cependant 
accréditée, soit dans notre doctrine, soit dans la doctrine 
étrangère, par des écrivains jouissant, dans cette doctrine, d’une 
influence très méritée, comme, parmi nous, M. Mangin et 
mon savant ami M, Faustin Hélie. Il m’a paru indispensable, 
pour prévenir l'entraînement de cette opinion, d'établir soli- 
dement et d’une manière générale ce que je regarde avec con- 
viction comme formant les vrais principes. Ce sera une démon- 
stration peut-être nouvelle, mais qui n’en aura pas moins son 
autorité. 
__ La question est celle-ci : La prescription de l’action publi- 
que commençant à courir du jour où le délit a été commis, 
faut-il compter le jour du délit dans le délai marqué pour la 
prescription, ou faut-il l’en exclure, de telle sorte que ce délai 
reste franc? C’est l’éternelle querelle de l’inclusivement ou de 
l’exclusivement, en termes d'école, du dies a quo. Nous laisse- 
rons de côté, pour uu instant, le texte de notre loi positive, et 
nous examinerons la question suivant la science rationnelle, 

Sila prescription se comptait de moment à moment ou même 
par heures, ilsemble que la difficulté ais paraleat : nous disons 
il semble ; on verra tout à l’heüre qu’il n’en est rien. Mais il est 
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regu que la prescription sé compte par jours. L'intérêt de ja 
question roule donc sur une fraction de jour, plus ou moins 
grande suivant l’heure à laquelle le délit aura été commis, las 
quelle fraction de jour manquera où se trouvera en plus dans 
le délai de la prescription selon que telle opinion sera adoptée 
ou telle autre.-» « Je n’ai pas tout le temps que je devrais avoir,» 
dire dans un sens l’accusation. -— « Vous aves plus de temps 
que vous n’en devriez avoir, » répondra-t-on dans un autre 
sons, Lä-dessus on s’est divisé. 

-_ Nous espérons arriver à une conclusion dont la rectitude né 
laissera plus aucun doute, 

Lorsqu'il s’agit de mesurer géométriquement une distance, le 
point ou la ligne de départ étantua point ou ung ligne mathéma- 
tiques, c’est-à-direune abstraction dépourvue de largeur, qu’on 
les compte où qu’on ne les compte pas dans la mesure, c'est unum 
et idem, puisque ce n’est rien, Mais dès qu’on entre dans laréa- 
lité, dès qu’il s'agira, pour point de départ, d’un tout physique 
ayant ses dimensions plus ou moins grandes, par exemple 
d’une maison, d’un fleuve, d’une ville, que fera-t-on? On pren- 
dra la ligne extérieure de la maison, le bord le plus rapproché 
du fleuve, la première maison de la ville du côté d’où il s’agira 
de mesurer la distance; ou bien si l’on vise à une opération plus 
générale, ce sers le milieu du fleuve, un point central conven 
tionnel, à peu près au milieu de la ville, qui servira de point de 
départ; mais, à coup sûr, jamais on ne s’avisera de compter 
la distance en y englobant toute la profondeur de la maison, 
toute la largeur du fleuve, toute l’étendue de la ville jusqu’à 
Pextrémité opposée. 

La mesure du temps entre les événements de la vie, et sur. 
tout les mesures légales ou conventionnelles, offrent des situa- 
tions analogues. Quand nous disons un siècle, un an, un mois, 
un jour, nous indiquons là des fractions de la durée qui ont leur 
dimension, qui oocupent un espace de temps plus ou moins 
long, mais dont nous faisons un seul tout per la manière dont 
nous les envisageons, ou dont la loi fuit un seul tout pi c'est 
elle qui les détermine ainsi. Or, du moment qu'il s'agira de 
mesurer la distante à partir de tel jour, de tel mois, de tel 
an ou de tel siècle, las mêmes questions se présenteront, Pren+ 
dra-t-on pour point de départ leur dernière extrémité la plus 
rapprochée, ou leur milieu, ou, ce qu’on ne ne ferait pas, à 
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coup sûr, pour la maison, pour le fleuve ou pour la ville, pren- 
dra-t-on leur extrémité la plus opposée, c’est-à-dire la plus 
lointaine ? 

Ne croyez pas que la difficulté s’en irait si la mesure se comp- 
tait par heures : comptât-on par minutes, par secondes, l’im- 
portance s’en amoindrirait, la discussion porterait sur une 
fraction d’heure, de minute ou de seconde, mais la difficulté 
resterait toujours. Pour la voir disparaître, il faudrait arriver à 
çe point mathématique qui n’a ni longueur ni largeur, à cet 
instant de raison qui n’a aucune durée, à cette abstraction 
qui n’est rien que dans notre pensée, c’est-à-dire qui ne se 
rencontre pas dans la réalité. 

Cela posé, je dis que s’agissant d’une mesure de droit, c’est 
uniquement par la considération des droits qui se trouvent en 
jeu dans cette mesure que la question peut se résoudre; — je 
dis que pour savoir si le jour d’un événement, lorsque la loi a 
compté par jours, doit être compris dans la distance voulue 
par la loi à partir de cet événement, il faut se demander quelle 
serait la réponse pour l'heure, pour la minute, pour la seconde 
dans laquelle l'événement a eu lieu, si la loi avait compté par 
heures, par minutes ou par secondes ; — je dis que telle est la 
pierre de touche qui servira pour reconnaître et signaler avec 
certitude la vraie solution dans toutes les hypothèses où la ques- 
tion se rencontrera? 

Or le crime ayant produit pour le coupable une position de 
droit défavorable qui soumet te coupable à l’action publique, 
le délai de la prescription étant, en sens inverse, un délai 
d’affranchissement, de libération, qui fera sortir de cette situa- 
tion, de telle sorte qu’on a ici deux idées, deux forces en 
antagonisme, le crime qui fait naître l’action publique, le temps 
de la prescription qui la fait périr : pourrait-on, en bonne lo- 
gique, compter dans le délai pour la libération l'heure même, 
Ja minute, le moment où le crime a été commis? ne serait-ce 
pas additionner les deux contraires? et se trouvera-t-il quel- 
qu’un qui, à ce point extrême, admette cette solution ? 

Nous prendrons pour exemple le Code pénal d'Autriche ac- 
tuellement en vigueur, dont la date est de 1852. Celui de 1803, 
auquel il a succédé, comptait le temps pour la prescription 
de l’action publique, suivant la règle commune, du jour de 
l'acte délictueux ; le nouveau Code, modifiant cette disposi- 
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tion, a ordonné qu'il se comptät de l'instant du crime ou du 
délit ($ 227 pour les crimes, et $ 531 pour les délits et pour 
les contraventions). Nous sommes ici à la dernière limite; y 
a-t-il quelqu'un qui veuille dire que l’instant du délit, à cause 
des termes employés par ce Code, sou être compris lui-même 
dans le calcul ? 

Le Code pénal d'Autriche, il est vrai, semble supposer un 
instant idéal, l'instant mathématique dépourvu de durée, 
comme la ligne imaginaire dépourvue de largeur; mais une 
telle abstraction ne peut se rencontrer, parce qu’elle n’est pas 
dans le monde des réalités; il n’est pas un seul procès pénal 
qui puisse jamais en offrir l'exemple; plus ou moins long, le 
crime aura toujours occupé un certain espace de temps. Or 
tant que le délinquant est dans le courant du crime, l’idée de 
prescription ne peut naître, chacun dit cela à propos des dé- 
lits continus, par exemple ; au dernier acte qui consomme le 
crime, et à la fin seulement de ce dernier acte peut donc 
s'ouvrir la prescription; le crime a-t-il été consommé à midi 
et quarante-huit minutes, par exemple : à la fin de cette der- 
pière minute, mais en laissant tout le reste en arrière, com- 
mence la prescription. C’est ici que se dévoile la défectuosité 
de cette disposition du Code autrichien, plus généreuse dans 
son intention, mais hérissée de difficultés le plus souvent in- 
solubles dans les affaires. Allez constater exactement si le . 
crime a été commis à quarante-huit minutes, ou à quarante- 
neuf, ou à cinquante, même s’il a été commis à une heure, ou 
à deux ou à trois! allez le constater, lorsque vingt ans, dix 
ans ou cinq ans {ce sont les termes de la prescription autri- 
chienne) ont passé là-dessus sans poursuites, et qu'on en est 
à se demander, à une minute près, si la prescription est ac- 
quise ou si elle ne l’est pas! À cette limite extrême, la jus- 
tice est dans l’inconuu, dans l’impraticable ou dans l'arbitraire. 
Voilà pourquoi le parti commun qu’on a pris de compter par 
jour, date bien plus manifeste, bien moins difficile à établir, 
doit être préféré. 

Eh bien! ce qui ne pourrait avoir lieu pour l'heure ou pour 
l'instant du crime ne pourrait pas avoir lieu davantage pour le 
jour ; car du moment que la loi a pris, en matière de prescrip- 
tion, le jour pour unité de temps, sans en admettre le frac- 
tionnement, le jour du crime joue dans la question le même 
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rôle qu'y joueraît l’heure où la minute du crime si la loi avait 
compté par heures ou par minutes. La distance voulue pour \à 
libération est à mesurer à partir du critne, mpis le crimé 
évidemment n’y eët pas compris; 6r la loi enveloppañt dans uñ 
mème jour, sans fractionnemént possible, l’espace que és 
crime a occupé dans le temps, c’est à partir dé l’extrémité de 
vët espace la plus rapprochée, la ligne extérieure qui fegärde 
vété l'avenir où se doit prendré là mesuré, c'est-à-dire la fin 
dé cé jour, ët non son milieu ni son comiencement, car on 
tothberait dans le jour du crime; c’ést à partir.de cette fin dun 
jour que doit être mesurée Îa distance. 

Jout, heure, minute, instant, da plus au moins c’est 18 
mêmé question, et ce doit être la mème solution. Ï ne faut 
pas te l'intérêt, qui va croissant de l’un à l’autre, aveuglé le 
jurisconsulte. 

La conviction sut l'exactitude de tette manière de dégager 
fa solution du problème sera fortifiée par l’applicätion. Tou- 
jours à l'aide dé cette pierre de touche, par des considérations 
sérnbtabies de droit, appropriées aux situations diverses, on 
sfymalefu, ôh fera réconhaître comte à coup sûr cette sblu- 
tion, montrant comment et pourquoi lé jour de l'événement 
doit figurer dans tel délai et ne pas figurèr dans tel autre. 

Ainsi, dans cette disposition de notre Code pénal, art. 23 : 
« La durée des péines temporairés comptera du jour où la ton- 
à damnation sera dévenue itrévocable, » laquelle n’est faite 
que poux les peines criminelles, nous n’hésiterons pas à dire 
dûe le jout où la condamnation est dévenue irrévocable doit 
être compté tout entier dans la durée de la peine, parce que si 
la loi avaît éopté par heures, par minütes, l’houre, la minute 
de là vcondatnnation devenue irrévocable dèvrait entrer, en 
bonne logique, dans la mesure de cette duüréé, Nous n’addi- 
tionnons pas ici les deux contraires, nous additionnons les 
deux ssmblables, puisque e’est de la condamnation irrévocable 
que naît à l'instant même, en droit, la peine fixée à telle daréé, 
A ppliquez ceci, par exemple, à un homme condamné à dix ans 
dé réclusion : bien entendu que la loi suppose cet homtne au pou- 
voir de l'autorité, en état de détention préalable, au moment où 
la condamnation devient irrévocable ; sinon on tothberait dans 
lé cas de contumace ou dans le cas d'évasion. Appliquez-le éga- 
lement à un homme condamné à cinq ans de surveillance de 
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la haute police, dans le cas où cette peine peut être prononcée 
seule, sans qu’il soit nécessaire ici que cet homme se trouve 
en état de détention préalable, puisqu'il s’agit uniquement 
d’une peine privative de droits, 

Ainsi, en sens inverse, toutes les fois qu’un certain délai est 
donné pour attaquer par voie de procédure un acte dont on 
croit avoir à se plaindre, ordonnance, jugement ou arrêt, il 
saute aux yeux qu'il se trouve encore ici deux idées ou deux 
forces en antagonisme : —- d’une part l’acte à attaquer, ou la 
signification d@cet acte lorsque la loi fait courir le délai à 
partir de cette signification; — et d'autre part l’acte d'attaque 
pour lequel un certain délai est accordé. Si la loi avait compté 
par heures, par minutes, pourrait-on, en bonne logique, faire 
entrer dans le délai pour l’attaque, l'heure, la minute du juge- 
-merit à attaquer ou de la signification qui en «a donné connais- 
sance? ne serait-ce pas additionner les deux contraires? Par 
conséquent sf la loi a compté par jours, le jour du jugement 
ou de le signification ne devra pas être compris dans le délai. 
Nous appliquons cette solution dans tous les eas où semblable 
siuation se présente, soit pour les parties privées, soit pour 
le ministère public : art. 151, 187 et 356 de notre Code d'in. 
struction eriminelle, relativement à des getes d'opposition ; 
art. 135, 174, 208 et 205, relauvement à des actes d’appel; 
art. 296, 373, relativement à des pourwois en cassalion. Peu 
importe que le Code s'en soit expliqué, comme il l’a fait quel- 
quefois per ces mots, aprés le jour du jugement (art. 203), daris 
des cinq jours suivants (art. 296), trois jours francs (art. 373), 
où qu’il ne sen soit pas expliqué : il faudrait que dla logique 
fût ronversée pour donner une aatre solution. °° 

De même eneore ne se trouve-t-il pas deux idées qui de- 
mandent à. être séparées, dans un ordre donné et ie délai 
accordé pour exécuter cet ordre ? Ne serait-il pas illogique de 
compter dans le délai pour exécuter l’ordre le moment même 
où cet ordre a été donné? Si done la loi a mesuré par jours, 
sans fractionnement possible, le jour de l’ordre ne sera pas 
compris dens Le détai. Nous ferons application de cette solution 
aux ordres législatifs relatifs aux déclarations de naissance à 
faire dans les trois jours de l’accouchement (art. 55 du Codé 
œivil, sanctionné pémalement par l'art. 346 du Code pénal), et à 
ceux relatifs à la contumace (art, 465 du Code d’instr. crim.); 
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L'article 425 du Code d'instruction criminelle, relatif au 
délai d’un mois dans lequel la Cour de cassation doit statuer 
sur les pourvois, à compter du jour où sont expirés les délais 
pour les diverses productions, offre l’occasion d’un raisonne- 
ment analogue. 

En fait, par la force des choses, la situation qui se présente 
le plus fréquemment est celle où il y a antagonisme ou du 
moins séparation entre les deux idées, et où par conséquent le 
jour de l’événement ne doit pas être compté dans le délai. 
Les cas inverses sont plus rares : la prescripÿjon pénale, ap- 
pliquée à l'extinction du droit d'exécuter les peines, va bientôt 
cependant nous en offrir un autre exemple dans le cas d’éva- 
sion du condamné. 

Si de cette exposition du principe général nous passons au 
texte de notre Code d'instruction criminelle relatif à la pres- 
cription de l’action publique, nous ne trouvons dans ces ex- 
pressions : « après dix années révolues à compter du jour où le 
crime aura été commis, après une année révolue à compter du 
jour où la contravention de simple police aura été commise » 
(art. 637 et640), rien de contraire aux solutions de la science. 
Cela suffit pour que cette solution doive être appliquée. 

Les mots à compter du jour, partout où le législateur les a 
employés sans autre explication, sont équivoques ; tout ce qui 
précède montre pourquoi : c’est une distance à mesurer. Il ne 
faut pas même argumenter en faveur de l'interprétation que 
nous croyons ici la seule vraie, de ce que le plus souvent, dans 
notre Code d’instruclion criminelle, ces mots sont employés 
pour des cas dans lesquels le jour en question ne doit pas être 
compris dans le délai, comme on le voit par tant d'exemples 
donnés précédemment : il suffit qu’il y ait quelques exemples 
d'emploi différent pour que l’équivoque subsiste. C’est à la 
raison du droit, c’est à l’étude de la situation sous le comman- 
dement de la logique, qu’il faut demander le sens de ces mots 
en chaque hypothèse distincte. 

M. Mangin, en se prononçant en ces termes, comme d’une 
manière irrésistible : « Quand les articles 637 et 640 du Code 
d'instruction portent que l’action publique se prescrit à comp- 
ter du sour du crime ou du délit, ils ne disent pas assurément 
que ce n’est qu’à compter pu LENDEMAIN *, » n’a donc fait qu’une 


1 Mangin, Traité de l’action publique, t. Il, n° 319. 
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pétition de principe; il a jugé la question par la question; car 
la question est précisément de savoir quel est le sens, dans les 
articles 637 et 640, de ces mots à compter de. Diles-moi de 
mesurer telle distance à compter de la maison, à compter du 
fleuve, vous ne voulez pas dire assurément que la profondeur de 
la maison ou la largeur du fleuve doive y être comprise. 

Je suis peu touché, je l’avoue, par cette considération banale, 
qu’en matière criminelle le doute doit s’interpréter favorable- 
ment pour les inculpés : « In pænalibus causis benignius in- 
terpretandum est, » disait le jurisconsulte Paul; et Hermogé- 
nien, avec encore plus d'élégance : « Interpretatione legum, 
pœnæ molliendæ sunt potius quam asperandæ !. » Voilà une 
maxime qui entendue et invoquée hors de ses limites, comme 
on le fait trop souvent, serait destructive de la mission du juris- 
consulte, de celle du juge, et impraticable. Pour être autorisés 
à en venir là, il faut que le jurisconsulte ou le juge n'aient 
aucun autre moyen de se décider; que la science du droit, 
jointe à l’étude de la législation et du texte à appliquer, ne 
puisse leur être d’aucun autre secours pour dissiper lobscu- 
rité, pour résoudre le doute; car nous leur faisons, avant tout, 
lobligation de recourir à la science, à cettu étude, pour saisir, 

. pour mettre à jour le véritable sens de la loi et pour se con- 
former à ce sens. La maxime invoquée ne présente donc qu’un 
ullimum subsidium, un refuge subsidiaire pour le cas dé 
doute insoluble ; un moyen de se tirer d’affaire quand il n’y en 
a pas d’autre. Mais ici des raisons décisives existent, en har- 
monie avec tout l’ensemble du droit en chaque situation ana- 
logue : il faut donc s’y rendre sans hésitation, 

Notre jurisprudence des arrêts n’a pas eu encore à 8e pro- 
noncer, que je sache, sur notre question, dans des affaires de 

<crimes ou de délits communs : plus rarement, en effet, ces 
prescriptions de dix ans, de trois ans, en offriront-elles l’occa- 
sion. Maisles prescriptions spéciales à bref délai, d’un mois, de 
trois mois, à l’égard desquelles un jour de différence a plus fré- 
quemment son importance, ont fait l’objet de quelques décisions 


1 Digeste, liv. L, tit. 17, De diversis regulis juris, loi 155, 6 2, fragment 
de Paul ; — liv. XLVIIL, tit. 19, De pœnis, loi 42, fragment d’Hermogénien. 
— C'est dans le méme esprit qu’Ulpien a dit encore, à propos d’un legs de 
liberté : « In ambiguis rebus humaniorem sententiam sequi oportet. » (Dis. 

34, 5, De rebus dubiis, 10, fragment d'Uipien.) 


914 ACTION PUBLIQUE. 


(délits de chasse, délits forestiers). A moins d’untextequi y déroge 
formellement, les principes, d’ailleurs, sont toujours les mêmes. 
Décisions vacillantes et divisées, de même que la dectrine 
entre les écrivains. La Cour de cassation semble s'être fixée, 
par un arrêt de cassation du 10 janvier 1845 (affaire Bénard), 
en fait de délit de chasse, pour l'interprétation qui exclut le 
jour du délit. Là est, en effet, la raison du droit; c’est cette 
jurisprudence qui mérite d’être généralisée et de devenir, sans 
plus d’autres oscillations, unanime devant nos autorités judi- 
ciaires. | 

Quant au point où finit le délai et où la prescription de l’ac- 
. tion publique se trouve acquise, aucun doute n'existe; tout le 
monde convient que c’est à l’expiration du dernier jour. 

J'ai imité quelque peu les algébristes; je donne en quelque 
sorte une formule d’où, si l’on y fait varier les quantités, pour 
nous les événements engagés dans la question, on voit sortir 
exactement, en chaque variation du problème, la solution 
cherchée. Une dernière application nous montrera une de ces 
solutions que ces algébristes appellent élégantes. 

Je suppose la condamnation intervenue, et je pose le pro- 
blème quant au point de départ de ce que nous appelons la 
prescription de la peine. Cette prescription court à compter 
du jour de l’arrêt de condamnation : pour être dans la vérité 
des principes, il faudrait ajouter « devenueirrévocable; » notre 
Code d'instruction criminelle ne l’a pas fait : il a à ce sujet des 
dispositions incomplètes et sans unité (art. 635, 636), qui 
jettent l’interprétation dans des chemins de cahots et de brous- 
sailles ; mais là n’est pas notre question. L'arrêt qui prononce 
la peine, la prescription qui doit en libérer, sont deux forces 
en sens contraires : les additionner ensemble serait illogique. 
Si la loi mesurait par heures ou par minutes, pourrait-on com-. 
prendre logiquement l’heure, la minute où l’arrêt a été rendu, 
dans le délai pour prescrire contre cet arrêt? Évidemment non. 
Donc la loi ayant compté par jours, le jour de l’arrêt ne comp- 
tera pas dans le délai de la prescription, 

Mais je suppose que le condamné en voie de subir sa peine 
vienne à s'évader. Du moment de cette évasion, l’exécution de 
Ja peine reste en suspens, la prescription commence. L'’évasion, 
le temps qui fait prescrire, sont deux forces dans le même sens, 
concourant au même but, dont l’une a donné cours à l’autre : 
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la logique veut qu'elles soient additionnées. Mesurez par heures 
ou par minutes, forcément il faudra dire que l’heure, que la 
minute même de l'évasion compte dans le délai pour prescrire; 
c'est le premier acte par lequel le condamné sa payatrait à 
l’exéoution de la peina : done si la loi mesure par joure, le 
jour de l’évasion sara compté dans le délai da La prescription. 

Cette antithèse, ce contraste, que l’enchaînement du raison- 
nement, dans le moule eommun d'ans formule, dégage et met 
à jour, et d'où sort, par l'opposition même, avec le charme de 
l’inattendu, une force de démonstration plus irrésistible, for- 
ment cette élégance que les mathématieliens se plaisent à ren- 
contrer dans leurs solutions algébriques. 

Avouons, en terminant, que ce que nous venons d'écrire, 
quant aux prescriptions pénales, est plutôt pour l'honneur des 
principes que pour les besoins de l'application dans la pratique 
des affaires. Au dernier jour de ees longs délais de vingt ans; 
de dix ans, de cinq ans, en fait de crimes ou de délits eom- 
muns, qui est-ce qui ira disputer quelques heures, quelque 
fraction incertaine de la fournée ou de la nuit, au malkenreux 
qui était sous le coup d’une action publique ou d’une exéoution 
péuale? Aussi n'en voit-on pas d'exemple sur les registres de 
nos juridictions; c’est à l’égard des prescriptions spéciales à 
bref délai qu'il s’en présente quelques-unes, quoique rarement. 
Mais la formule que nous indiquons n’est pas restreinte aux 
seuls cas de prescription; elle est générale pour toutes les 
situations de droit dans lesquelles il s'agira de compter un 
délai, et de savoir si le jour formant point de départ devra être 
compris ou non dens le caleul. C’est ce earactère général qui en 
fait la prineipale utilité. ORTOLAN. 
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LES ACTES FAÏTS PAR UN COMMERÇANT POUR SON COMMERCE, QUI 
NE SONT POINT DES ACTES DE COMMERCE, AUX TERMES DE L’AR- 
TICLE 632 DU CODE DE COMMERCE, SOUMETTENT-ILS CELUI QUI 
LES À FAITS À LA JURIDICTION COMMERCIALE P 


Par M. Albert DesJARDINS, 
avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit. 


La loi soumet aux tribunaux de commerce les actes de com- 
merce, et, aux termes de l’article 632 du Code de commerce, 
elle répute tels : « Tout achat de denrées et marchandises pour 
« les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées 
« et mises en œuvre, ou même pour en louer simplement l’u- 
« sage... » De quels tribunaux relèvent les achats que fait un 
commerçant, les travaux qu'il commande, non parce qu’il a 
l'intention de louer ou de revendre ce qui en est l'objet, mais 
parce qu’ils sont nécessaires ou simplement utiles à son com- 
merce? La loi est muette sur ce point. 

La jurisprudence semble de plus en plus disposée à soumettre 
* ces actes aux tribunaux de commerce. 

C'est ce qu’elle a fait d’abord dans le cas où les achats et les 
travaux avaient un rappor! direct, immédiat et nécessaire avec 
l’objet du commerce de celui qui opérait les uns ou qui com- 
mandait les autres. La Cour de Toulouse, le 15 juillet 1825, 
attribuait au tribunal de commerce la connaissance de l’action 
en payement intentée par un maçon qui avait construit des 
cuves et chaudières pour servir à la confection d’une usine 
appartenant à une société de commerce, La Cour de cassation, 
rejetant le 28 juin 1843 un pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour de Nimes”, décidait que les fournitures de matériaux 
faites pour la construction d’un chemin de fer destiné à une 
entreprise de transports, constituent, à l’égard des concession- 
paires, un acte commercial, quand il y a un rapport direct et 
nécessaire entre ces fournitures et l’objet de l’entreprise de la 
compagnie. 

La jurisprudence est allée plus loin. Elle a considéré comme 


1 D. P., 1826, 2, 21. 
S D. P., 1848, 1, 357. 
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acte de commerce tout achat, tout marché se rattachant à l’exer- 
cice d’une profession commerciale, par exemple l'acquisition 
d’une voiture faite par un commerçant pour le transport des 
marchandises dont il opère le placement en qualité de com- 
missionnaire *, les réparations exécutées dans un magasin? et 
même le bail d’une usine garnie d’un mobilier industriel, que 
le preneur veut exploiter ?, 

Enfin la Cour de cassation a étendu la compétence commer- 
ciale au delà des limites où cette seconde doctrine la renfermait 
encore. D’après un arrêt du 11 avril 1854 *, toutes les actions 
qui s’engagent entre commerçants à l’occasion du payement 
de denrées ou marchandises, relèvent du tribunal de commerce 
lorsque les objets n’ont pas été achetés pour l’usage particulier 
des commerçants. C'est la règle de l’article 638, rigoureuse- 
ment appliquée. La même doctrine a été depuis lors adoptée 
par la Cour de Rouen, le 2 janvier 1858 %. Il n’est donc pas né- 
cessaire qu’un achat, qu’une convention soient indispensables 
à l'exercice du commerce, qu’ils s’y rapportent même, fût-ce 
indirectement : il suffit d’établir la qualité de commerçant de 
l’acheteur pour le rendre justiciable des tribunaux commerciaux, 
en vertu d’une présomption qui n’admet pas la preuve contraire. 
Il ne faut pas croire d'ailleurs que cette présomption soit res- 
treinte au payement de denrées, de marchandises proprement 
dites. Un peintre en bâtiments ne débite pas de denrées, de 
marchandises, et c’est dans un débat engagé entre un auber- 
giste et un peintre en bâtiments que la Cour de Rouen a cru 
devoir appliquer l’article 638 du Code de commerce. 

Cependant la jurisprudence n’a pas été unanime, et quelques 
Cours ont hésité à laisser étendre ainsi la compétence com- 
merciale. La Cour d’Aix, le 9 mars 1827, ° la restreignait au 
cas où le commerçant avait acheté pour revendre et refusait 
d’y soumettre les réparations faites à un moulin. La Cour de 
Rouen décidait, le 14 mai 1825”, que la confection d’une roue 


1 Limoges, 20 mars 1851. — Req., 1°" déc. 1851. — D. P., 1851, 1, 325. 

3 Riom, 1° décembre 1862, — D. P., 1863, 2, 18. 

3 Colmar, 28 novembre 1849. — D. P., 1852, 2, 201. 
4 D. P., 1854, 1, 182. 

5 Rouen, 2 janvier 1858. — D. P., 1859, 5, 10. 

6 D. P., 1828, 2, 54. 

T D. P., 1826, 2, 17. L’arrétiste met en tête de l'arrêt : « La confection 
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hydraulique pour une filature ne peut être considérée comme 
une opération commerciale de la compétence des tribunaux de 
commerce; le 28 novembre 1856‘, que ces tribunaux ne sont 
compétents pour connaître des engagements dont l’exécution 
est réclamée contre un commerçant que s’ils sont l’objet direct 
de sou commerce ?; le 2 juillet 1849%, que la location d’une 
baraque devant servir à l’expioitation du commerce du locatairg 
ne constitue pas un acte de commerce. 

Malgré les derniers arrêts que nous venons de rapporter, on 
peut dire que la jurisprudence étend la compétence des tribu- 
naux de commerce aux conventions qui ont pour objet des 
achats, des baux, des travaux nécessaires ou simplement utiles 
à l'exploitation d’un fonds de commerce. 

Cette extension est-elle conforme à la loi? C’est ce qu'il est 
nécessaire d’examiner. 

Il est un principe fondamental en matière de compétence ; 
c’est qu'il y a des juridictions ordinaires et des juridictions 
exceptionnelles. Locré disait très-bien * : « ]l y a cette diffé- 
« rence entre la juridiction ordinaire et la juridiction excep- 
« tionnelle, que la première, par J’effet de sa compétence 


« d’une roue hydraulique, faite par un charpentier, ne peut, ets » Ces 
mots, faite par un charpentier, ne se trouvent pas dans l'arrêt, et ils en 
changeraient le sens si on les y ajoutait. Ce n'était point parce que la roue 
avait été faite par un charpentier, simple artisan, que la Cour proclamait 
l'incompétence du tribunal de commerce, c'était à cause de la nature même 
de l’acte, qui ne rentrait point dans la classe des actes de commerce, 

1 D. P., 1857, 2, 98. 

2 L’arrêtiste commet encore une grave erreur en tête de cet arrêt. Il écrit : 
« Un négociant n'est justiciable du tribunal de commeree à raison de l'exé- 
« cution d'engagements par lui contractés envers un autre négociant, qu'au- 
a tant qu'ils se réfèrent à l'objet direct de son commerce... » 11 faudrait 
dire : « Qu'autant qu'ils font l’objet direct de son commerce, » ce qui sst tout 
différent, L’arrétiste fait adopter par la Cour de Rouen la doctrine contenue 
dans l’arrêt de la Cour de cassation du 28 juin 1843. Il n’en est rien. Ce qui 
fait Pobjet direct du commerce, ce sont les choses que le commercant aehète 
pour les revendre, pour en louer l’usage. Ce qui se réfère directement à cet 
objet, ce sont, par exemple, les fournitures de matériaux pour la constrnc- 
tion d’un chemin de fer. D’après l'arrêt de Rouen du 28 novemhre 1846, les 
contrats de cette nature ne relèvent pas des tribunaux de commerce. 

3 D. P., 1850, 2, 48. — Jugé de même en ce qui concerne la location d'un 
immeuble, maïs par d’autres motifs. Paris, 22 mars 1851. — D, P,, 1851, 2, 
90. — Cf. Dall., Rép. alph., v° Actes de commerce, n° 71, 

* Esprit du Code de commerce, t. VIII, p. 174. 
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« naturelle, connaît de tontes les affaires qui ne lui sont pas 
« formellement ôtées, et que la deuxième, au contraire, ne 
« cofinaît que de celles qui lui sont formellement attribuées. » 

Il est certain que la juridiction commerciale est exception- 
nelle, et, par conséquent, qu’elle ne doit connaître que des 
affaires qui lui sont formellement attribuées. 

Mais en quel sens est-elle exceptionnelle ? Est-ce parce qu’elle 
s'applique à une certaine catégorie d’actes ou parce qu’elle est 
établie pour une certaine catégorie de personnes? Elle régit 
certains actes, par quelques personnes qu’ils soient faits, les 
lettres de change, les achats conclus avec l'intention de re- 
vendre la chose achetée, Mais en outre régit-elle certaines 
personnes, quels que soient les actes faits par celles-ci ? L’arti- 
cle 631 du Code de commerce porte : « Les tribunaux de com- 
« merce connaitront 1° de toutes contestations relatives aux 
« engagements et transactions entre négociants, marchands et 
« banquiers... » L'article 632 s'exprime de même : « La loi 
« répute actes de commerce... toutes obligations entre négo- 
« ciants, marchands et banquiers, » Faut-il conclure de ces 
deux articles que la juridiction commerciale constitue la juri- 
diction ordinaire, le droit commun entre négociants, marchands 
et banquiers, ou même pour les négociants, etc., avec quelques 
personnes qu’ils traitent, car il faudrait aller jusque-là pour 
être fidèle à l’article 638? Cette conclusion serait, de l’aveu de 
tout le monde, diamétralement opposée à l'esprit de la loi. Les 
commerçants en dehors du commerce sont sous l’empire de la 
législation civile. Enire deux personnes ayant cette qualité, le 
partage d’une succession aura lieu d’après les règles du Code 
Napoléon. La vente d’une maison de campagne à un com- 
merçant est une vente civile à laquelle s’appliquent les articles 
1582 et suivants de ce Code. Il faut donc reconnaitre que la 
juridiction commerciale est exceptionnelle à l’égard des com- 
merçants comme à l'égard des autres citoyens. ° 

Dès lors les actes faits par les commerçants eux-mêmes ne 
relèvent des tribunayx de commerce que si la connaissance 
en est formellement attribuée à ceux-ci. 

Mais une exception peut être plus ou moins étendue. J] serait 
possible que la juridiction commerciale régit les commerçants 


1 Molinier, Droit commercial, n° 88. : 
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dans des cas où elle ne régirait pas les autres citoyens, sans 
cesser d’être exceptionnelle, même à l'égard des premiers. 

Il nous semble que les commerçants, comme les autres ci- 
toyens, ne doivent relever des tribunaux de commerce que 
pour les faits réputés par la loi actes de commerce. 

Les transactions de tout genre que les citoyens peuvent con- 
clure entre eux sont divisées par le législateur en deux grandes 
catégories, celle des actes civils et celle des actes commerciaux. 
Tout fait qui ne rentre pas dans l’une rentre nécessairement 
dans l’autre. Bien plus, de ces deux classes, l’une forme le droit 
commun, l’autre ne constitue qu’une exception. C’est donc à la 
première, celle des actes civils, qu’il faut rattacher tous les 
faits sur lesquels peuvent s'élever quelques doutes, ou, pour 
mieux dire, ceux que le législateur n’a pas expressément rat- 
tachés à la seconde. Si les tribunaux civils forment la juridic- 
tion de droit commun pour les commerçants comme pour les 
non-commercçants, ils doivent évidemment connaître de tous 
les actes civils faits pour les premiers comme pour les seconds. 
Le législateur ne soumet aux tribunaux de commerce que les 
actes de commerce faits par les uns ou par les autres. 

Ainsi ce n’est point la qualité de commerçant, mais la nature 
du fait réputé par la loi acte de commerce qui détermine la 
compétence des tribunaux de commerce. 

D'un autre côté, la qualité de commerçant exerce-t-elle une 
influence quelconque sur la nature du fait, de telle sorte que le 
même acte soit commercial de la part d’un commerçant, civil 
de la part d’un non-commerçant? C’est ce que soutient M. Bra- 
vard quand il dit  : « Les obligations des commerçants ne sont 
« actes de commerce qu’autant qu'elles sont contractées pour 
« des causes relatives à leur commerce, qu’elles en sont des 
« accessoires; mais alors il n’est pas nécessaire qu'elles soient 
« comprises dans la nomenclature des actes réputés commerciaux 
“en eux-mêmes. » Mais la qualification d’acte de commerce 
tient à la nature même de l’acte, non à la qualité de celui qui le 
fait. C’est ce qui parait démontré à la seule lecture des deux 
articles 632 et 633, et par le paragraphe de l’article 632, où il 
est dit que « la loi répute actes de commerce. toutes obliga- 
« tions entre négociants, marchands et banquiers, » paragraphe 


1 Manuel de droit- commercial, p. 135. 
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_dont il ne faut point accepter les termes généraux, comme nous 
l'avons fait voir, et sur lequel nous allons revenir. Le rédacteur 
du Code de commerce considère les faits en eux-mêmes, non 
les personnes. 

Si les observations qui précèdent sont vraies, les commer- 
çants, aussi bien que les non-commerçants, ne sont justiciables 
des tribunaux consulaires que pour les faits réputés actes de 
commerce par la loi, en eux-mêmes et shseenon faite de 
toute considération personnelle. 

Une objection s’élève immédiatement contre cette assimila- 
tion établie entre les commerçants et les non-commerçants. 
Que devient la différence que le rédacteur du Code de com- 
merce a voulu mettre entre ces deux classes de personnes? 
Est-ce en vain que l’article 631 aura soumis aux tribunaux de 
commerce les contestations relatives aux engagements entre 
négociants, marchands et banquiers; que l’article 632 aura 
réputé actes de commerce « toutes obligations entre négociants, 
« marchands et banquiers ; » que l’article 638, en retirant aux 
tribunaux de commerce « les actions intentées contre un com- 
« merçant pour payement de denrées et marchandises achetées 
« pour son usage particulier, » lui aura laissé toutes les autres ; 
qu'il aura dit : « Les billets souscrits par un commerçant sont 
« censés fails pour son commerce? » Le projet de Code ne 
donnait aux tribunaux de commerce qu’une compétence réelle, 
à raison des actes de commerce faits par toute personne. Il 
souleva les réclamations les plus vives. Il fallut établir en outre 
une compétence personnelle à raison de la qualité de commer- 
çant. Cette compétence ne disparaît-elle pas complétement, 
s’il n’y a aucune distinction à faire entre les commerçants et 
les autres? À quoi ont servi les réclamations des Cours d’appel, 
les discussions du Conseil d’État, les changements introduits 
dans le projet et définitivement maintenus dans le Code? 

Si l’on voulait prendre à la lettre les articles 631, 632 et 
638, il faudrait faire des tribunaux de commerce la juridiction 
ordinaire entre commerçants. L'article 638 ne renvoyant aux 
tribunaux civils les actions intentées contre un commerçant 
que lorsqu’elles ont pour objet le payement de denrées ou mar- 
chandises achetées pour son usage particulier, l’acquisition 
d’un immeuble par un commerçant serait de la compétence 
commerciale, Personne n’admettrait que le principe pât avoir 
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de pareilles conséquences. I faut donc reconnaître que les 
termes de ces articles ne s'accordent pas complétement avec 
la pensée du législateur qui les a écrits, Ce qu’ils contiennent, 
c'est seulement une présomption, et non point une attribution 
de juridiction. Un non-commerçant qui contracte est présumé 
faire un acte civil; il: faut prouver contre lui qu'il a fait un acte 
de commerce pour le soumettre à la juridiction commerciale 
et à toutes les conséquences qu’elle entraîne; un commerçant, 
au contraire, est présumé contracter pour son commerce; ce 
que l’article 638 dit des billets souscrits par lui s’applique aux 
engagements qu’il prend; les premiers ne servent qu’à prouver 
les seconds, et là présomption sous laquelle les billets sont 
placés par l’article 682-2° n’est que la conséquence d’une pré- 
somption analogue établie dans l'article 638-1° pour les enga- 
gements seulement ; de même que la partie adverse peut prouver 
contre ün non-commerçant que celui-ci a fait un acte de com- 
merce, de même le commerçant peut écarter la présomption 
établie contre lui. Il lui suffit de démontrer que l’acte en ques- 
tion n’est point réputé par la loi acte eo commerce. La preuve 
est tout simplement déplacée. 

On comprend sans peine quelle sera dès lors la position du 
commerçant. Quand il aura fait une acquisition de denrées pour 
son usage personnel, quand il aura acquis, par exemple, une 
maison de campagne, la présomption cessera d’être appliquée 
et même d’être invoquée. Celui qui aura contracté avec le com- 
merçant ne s’exposera pas, en le citant devant le tribunal de 
commerce, à un déclinatoire dont le succès serait infaillible, 
. puisque Île commerçant l’appuierait sur un texte formel ou sur 
‘un principe incontestable. Si, au«contraire, il ne résulte pas 
nécessairement de la nature de l’acte qu’il soit civil, la partie 
adverse se prévaudra de la présomption pour citer le commer- 
çant devant la juridiction consulaire. Celui-ci sera admis à 
prouver, par exemple, qu’il n’a pas fait acte de commerce, aux 
termes de la loi, en réparant son magasin, et il se fera ren. 
voyer, après cette démonstration, devant les tribunaux civils. 
La preuve contraire à la présomption, facile dans cette hypo- 
thèse, sera presque impossible dans celle où il s’agira de l’ee- 
quisition de choses qui font l’objet même de l’exploitation du 
commerçant, par exemple de vins achetés par an marchand 
de vins, d’étoffes achetées par un marchand de nouveautés. 
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‘ L'interprétation que nous donnons aux articles 631, 632 et 
638 est confiréé par Îles observations que rapporte Locré et 
par cellés qu’il fait lui-même. Après avoir parlé du caractèré 
évidemment commereial dé la lettre dé change, la Cour de Pa- 
ris disait, datis ses observations sur lé projet ‘ : « Il y a d’autres 
« faits (et c’est le plus grand nombre) qui sont équivoques ef 
« eux-mêmes et he peuvent être déterminés què par la qualité 
« dé la personne. Ainsi Pierre achète du vin d’un cultivateur : 
a 8i Pierré est marchand de vin, il est censé acheter pour son 
« négoce, c’est fait de commerce; si Pierre est un particulier, 
« il achète pour 8a consommation, c’est fait ordinaire... Il 
« faut donc, par nécessité dans ces sortes de cas, ne pas s’en 
« tenir à l’examen du fait et entrer en considération de la per- 
k Sonde. » 

Malgré quelques expressions impropres, on reconnaît que 
c’est k question de preuve qui occupe là Cour de Paris. 

Locré dit plus loin" que l’on a fini par adoptet un système 
thixte en donnant aux tribunaux dé commerce une juridiction 
à 14 fois personnelle et réelle : « Personnelle, en ce sens que la 
« qualité de commerçant élève une présomption par l'elfet de 
« laquelle celui qui en est revêtu est réputé s'être obligé ou 
* avoit contracté à raison de son commerce, toutes les fois qu’il 
x he prouve pas qu’il s’est engagé comme particulier, tandis 
« que le non-commerçant, au contraire, est censé avoir traité 
x comme particulier, toutes les fois que l’acte qu'il a fait n'est 
« pus nécessairement un acte de commerce. 

« Réelle, parce que quiconque se permet un acte qualifié 
« cothmercial par la loi devient pat cela même, et à raison de 
« tet acte, justictable des tribunaux de commerce. 

u C'est ce dernier système que l’article 631 coônsatre. La 
v présomption qu'il établit se trouve également rappelée par 
« l'article 638... » 

Les tribunaux de commerce n’ont donc pas, à proprement 
parier, de compétence commerciale. La loÿ à seulertent tiré 
de la qualité des commerçants une présomption qui fait consi- 
dérer éorime des actes de commerce les engagements contractés 
par eux, s’ils ne prouvent que les caractères auxquels ia loi 
téconmait ces meles ne s’y rencontrent pas. 


4 Esprit du Code de commerce, t. VIII, p. 219. 
3 Eod., p. 231. 
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L'opinion de l’ancienne jurisprudence sur ce point est ex- 
primée par Jousse { : « Une vente de pierres ou de bois, faite 
« à un meunier pour la construction d’un moulin, n’est point 
« de Ja compétence des jnges-consuls, parce que ces pierres 
« ou ces bois ne sont point destinés pour être employés aux 
« ouvrages qui sont de la profession de ce meunier, quoique les 
« choses lui soient fournies pour l’usage de son moulin. Et il 
« en est de même des meubles et autres fournitures sembla- 
« bles; autrement il faadrait dire que la vente d’un moulin, 
« faite par un meunier ou autre personne à un autre meunier, 
« ou celle d’un étau faite par un boucher à un autre boucher, 
« serait de la compétence des juges-consuls, ce qui est ab- 
surde. 

« Par la même raison, la vente d’un métier à bas, faite à un 
« bonnetier, est une vente ordinaire, faite pour l’usage de l’ou- 
« vrier seulement et non afin de revendre, et, par conséquent, 
« elle n’est point de la compétence des juges-consuls, comme 
« le seraient des ventes de laines faites au même ouvrier, parce 
« qu’alors ces laines sont destinées à être converties en ou- 
« vrages de sa profession. 

« De même les ventes d'outils et autres instruments de tra- 
« vail, faites par des marchands à des artisans et gens de 
« métier, ne sont pas de la compétence des juridictions con- 
« sulaires. » 

Il était, du reste, impossible de professer une autre doctrine 
en présence de l’article 4, ainsi conçu : « Les juges et consuls 
« connaîtront des différends pour ventes faites par des mar- 
« chands, artisans et gens de métier, afin de revendre ou de 
« travailler de leur profession : comme à tailleurs d'habits, 
« pour éloffes, passements et autres fournitures; boulangers 
« et pâtissiers, pour blé et farine; maçons, pour pierres, moel- 
« lons et plâtres; charpentiers, menuisiers, charrons, tonneliers 
« et tourneurs, pour bois; serruriers, maréchaux, taillandiers 
« et armuriers, pour fer; plombiers et fontainiers, pour plomb, 
«et autres semblables. » 

Les rédacteurs du Code de commerce n’ont pas voulu s’é- 
carter de cette doctrine en ce qui coriterne les commerçants ; 
leur projet définissait Les actes de commerce tous actes relatifs 


1 Sur l’article & du titre 12 de l’ordonnance de 1673. 
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aux trafic et négoce des denrées et marchandises ‘. La Cour de 
cassation « observa que ce mot relatif aurait l’effet d’étendre 
« l’article à des achats qui ne sont point commerciaux, et pro- 
« posa en conséquence la rédaction suivante : Sont réputés faits 
« de commerce tous actes de trafic et négoce des denrées ou mar- 
« chandises®. » Cette rédaction, adoptée par les commissaires 
et par la section de l’intérieur, fut rejetée par le Conseil d’État, 
mais seulement comme trop vague, comme pouvant s'étendre, 
par exemple, au propriétaire qui vendait ses récoltes, et parce 
qué le Conseil voulut établir des règles fixes. A la fin de la dis- 
cussion, le prince archichancelier, dont les propositions furent 
adoptées, s’exprima ainsi * : « Autrefois la compétence des 
e tribunaux de commerce était réglée sur la qualité des per- 
« sonnes : on a voulu qu’elle le füt sur la nature des affaires. » 

Locré résume et explique ainsi la résolution du Conseil * : 
« La théorie que cette rédaction établit est très-simple. Elle se 
« réduit à la règle aussi précise qu’exacte, posée par le tribunal 
« de commerce de Pont-Audemer. Ce tribunal voulait qu’on 
« réputât actes de commerce les achats qui font entrer les den- 
« rées et marchandises dans le commerce, comme lorsqu'un 
« cultivateur vend de la laine à un fabricant, et non ceux qui 
« les en font sortir, comme lorsqu'un marchand de drap vend 
«à un bourgeois. Telle est la règle à laquelle il faut se tenir 
« pour entrer parfaitement dans l'esprit de l’article 632. » 

Aussi M. Vincent a-t-il pu dire sous l’empire du Code de 
commerce ‘ : « Il est impossible de considérer à part une com- 
« pétence directe relative aux personnes... C’est proprement 
« sur les actes de commerce qu’est fondée la PAGES com- 
« merciale. » 

M. Carré est plus ae encore ‘ : « Il est + de dire 
«qu'il n'existe qu’une seule espèce de compétence pour les 
« tribunaux de commerce, la compétence à raison de la nature 
« commerciale de l’acte... Il fant abandonner la doctrine des 


4 Locré, loc. cit., p. 265. 

3 Eod., p. 267. 

3 Eod., p. 271. Cf. les paroles de Bigot-Préameneu au Conseil d'État, 
eod., p. 231. 

Eod. .» P. 278. 
- 5 Législ. commerc., p. 115. 

$ Lois de l’org. et de la comp. t. IL, p. 518. 
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« compétences personnelles et réelles (ot maférielles), qui ne 
« peut que donner de fausses idées sur la matière. » 

Nous avons à peu près résolu la question que nous avions 
posée en commençant cette discussion. Si des achats et mar- 
chés, nécessaires ou ntiles au commerce, ne rentrent pas dans 
la nomenclature des actes commerciaux et définis par fa loi, ils 
ne rendent pas le commerçant qui les a faits justiciable des tri- 
buraux de commerce. 

A quelle condition un achat est-il un acte de commerce? Sur 
ce point il #y a pas de doutes, « L'achat, dit Locré”, tire son 
« caractère de la destination que l’acheteur donne aux choses 
« achetées. S'il les acquiert pour son «sage, l’ecte n'est pes 
« commercial par rapport à fui, fât-il.même commerçant. Si, 
«au contraire, l'acheteur acquiert pour faire trafte des choses 
« acquises, à fait un acte de commerce. » 

M. Pardessus dit agssi® : « L'achat doit être fait pour re- 
«vendre. Quelle que soit la quantité qu’on achète, on ne fait 
«pas un acte de commerce, si cet achat n’était pas dans la vue 
x de revendre. 

«…. L'intention primitive est seule à considérer : îe fait 
en’ayant point été commercial dans son origine, il n’est pas 
«juste qu'il le devienne par des événements postérieurs. » 

Enfin M. Molinier va jusqu’à dire* : « Remarquons que ka 
« qualité de la personne qui achète est sans influence pour 
« donner à l'achat le caractère d’un acte de commerce qu'il ne 
« revoit que de la destination assignée à la chose achetée. » 

Or quand en commerçant se procure des choses utiles ou 
même nécessaires à son commerce, sans en être l'objet direct, 
tant s’en faut qu’il ait l'intention de les revendre, qu'au con- 
traire il entend les attacher à l'exploitation de son fonds. 4l ne 
songe pas no plus à en louer l’usage, paisqu'i veut en user 
inf-même pour son commerce *. 

Seul parmi les awtours qui adoptent ke système de %a furis- 
prudence, M. Massé ‘ se fonde uniquement sur ce qu’il y a un 

1 Loc. cit., p. 263. 
2? Cours de droit commercial, t. I, n° 12. 
8 Droit commercial, r° 46. 


4 V. Locré, loc. cit., p. 276. — Carré, loc. cit., t. II, p. 546. — Horson, 
Quest. sur le Code de comm., q. 197, t. II, p. 423. 


5 Le droit commercial duns ses rapports avec le &reût des gems el le 
droit civil, 1. 11, n° 968. | 
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acte de commerce véritable dans l’acquisition faite par le com- 
merçant pour l’usage de sa profession : « Il n’est pas douteux, 
« dit le savant magistrat, d’une part que, dans le prix de re- 
« vente des choses qui font l’objet principal du commerce ou 
« de l’industrie, figure, comme élément, le prix des choses ac- 
a gessoires achetées pour préparer, pour faciliter cetie revente 
« ou même pour la rendre possible, et que d’une aaire ‘part, 
« dans le prix de ees accessoires, figurer également le profit 
é paturel ou l'intérêt commercial du gapital employé primiti- 
« tivement à ea faire l’avance, En matière commerciale, aucun 
« contrat n’est présumé graiuit. » 

Ce système est très-ingénieux : il serait irréprochable dans 
la bouche d’ua économiste. Mais les rédacteurs du Code de 
commerce ne se sont pas préoceupés des idées économiques, 
fort justes d’ailleurs, qu’expose M. Massé. Ils n’admettent pas 
ce commerce qui s'exerce accessoirement au commerce prin- 
cipal, sans se laisser apercevoir et reconnaître. Ils suivent la 
trace des achats qu’un commerçant fait avec l’intention de 
revendre, soit sous la forme primitive, soit après avoir trans- 
formé des matières premières. Que le prix des fournitures dont 
il s’agit entre comme élément dans le prix de la revente, 
cela est possible ; mais M. Massé n'ose pas dire qu’il y ait re- 
vente de ces fournitures elles-mêmes. Le commerçant ne les 
garde-t-il pas, il e peut à la fois les garder et les revendre ; 
il ne les transforme pas non plus; il n’en loue pas l’usage, 
puisqu'il s’en sert lui-même et lui seul. La définition de Parti- 
cle 632 ne peut donc trouver ici son application. 

Examinons maintenant quelques-unes des espèces où la juris- 
prudence a appliqué son système. 

Il résuite de d'arrêt rendu par la Cour de cassation, le 11 avril 
1854, que la juridiction commerciale est compétente pour con- 
aaître d’une demande dirigée contre une compagnie d'éclairage 
au gaz, en payement de la fourniture et de la pose de tôles gai- 
vanisées seryant à la toiture de l’usine. Assurément la compa- 
gaie n’avait point fait une telle acquisition avec l'intention de 
revendre les tôles galvanisées; elle les immobilisait à mesure 
‘ qu’elle les achetait, en les transformant en toiture. Elle faisait 
acte de propriétaire en couvrant un immeuble bâti. Dès lors 
l’acte était civil de sa part. La destination exigée pour donner 
à l’achat un caractère commercial faisait défaut. 
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Rapprochons de cet arrêt celui qui a été rendu par la Cour 
de Colmar le 28 novembre 1849, et d’après lequel un commer- 
çant, louant une usine garnie d’un mobilier industriel, pour 
l’exploiter, fait acte de commerce. L'arrêt voit de sa part dans 
le bail une entreprise de manufacture, rangée par l’article 632 
parini les actes commerciaux. Cette manière de voir est tout à 
fait inexacte. Ce n’est point la location d’un immeuble qui peut 
constituer une manufacture ou une entreprise commerciale; 
c’est le travail, c’est l’exploitation. M. Molinier dit très-bien‘ : 
« Le bail à loyer d’une maison, consenti par un commerçant 

.« à un autre eommerçant, même pour y établir ses magasins, 
«n'offre qu’un traité sur la jouissance d’un immeuble que la 
« législation commerciale ne saurait régir à raison de la nature 
« de la chose qui fait la matière du traité. » 

Du reste, la jurisprudence hésite à faire l’application de sa 
doctrine à la location d’un immeuble par un commerçant qui 
veut y exercer son commerce. L’arrêt de Colmar est contredit 
par un assez grand nombre d’arrêts. Nous en avons indiqué 
quelques-uns. M. Orillard, qui soutient le système de la juris- 
prudence, dit? : « Toutes les ventes, échanges et locations 
« d'immeubles, d quelque usage qu’on les destine .… sont, par la 
« nature même de la convention, étrangers au commerce. » Cette 
décision serait parfaitement d'accord avec le système que nous 
avons essayé de soutenir et en faveur duquel nous avons invo- 
qué M. Molinier. Elle est en contradiction formelle avec celui 
de la jurisprudence et de M. Orillard. S’il suffit qu’un acte soit 
relatif au commerce pour être commercial, la nature de la con- 
vention ou du bien qui en est l’objet n’y peut rien faire, car 
elle n'empêche pas que le commerçant n’ait agi en vue de son : 
commerce. Il ne suffit même pas de dire, comme M. Massé, 
qu’un immeuble ne peut jamais faire l’objet direct d’un com- 
merce, Il ne s’agit pas ici d’objet direct. La théorie de M. Massé 
consiste précisément à retrancher aux actes de commerce les 
faits qui ne sont pas l’objet direct du commerce. Ses arguments 
économiques s'appliquent aussi bien à l’immeuble loué qu'aux 
meubles acquis, et le commerçant répartit en réalité le fardeau, 


+ 


4 Loc. cit., n° 89. 
3 Ne 187, — Cf. M. Massé, loc. cit., n° 969. — M. Pardessus, Loc. cit., 
n° 8. 
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souvent très-lourd, de son loyer sur les consommateurs qui 
s'adressent à lui. Dans cette division de la jurisprudence et de 
ses adhérents, c’est donc la Cour de Colmar qui a pour elle la 
logique. 

Poussons jusqu’à leurs dernières conséquences les principes 
admis par la Cour de cassalion et par la Cour de Colmar : il 
sera impossible de contester le caractère commercial à la con- 
struction d’une maison , à l’acquisition d’un immeuble. — A la 
construction d’une meison , pourvu qu’elle doive servir à l’ex- 
ploitation d’un fonds de commerce; c’est ce qui ne fait pas de 
doute, quand on pense que l’immeuble produit par les travaux 
de construction se compose de meubles, de marchandises, 
bois, pierres, plâtre, briques, tuiles, tôles galvanisées, si l’on 
veut, etc., toutes choses qui, assurément, ne sont pas acquises 
pour l’usage particulier du commerçant. Or une telle doctrine 
n’a encore élé soutenue par aucun auteur, par aucun arrêt, 
tant il est vrai qu’elle choque les notions les plus simples du 
jurisconsulte, qui refuse de tenir l’acte d’un propriétaire éle- : 
vant une maison, dans quelque vue que ce soit, pour un acte de 
commerce; et cependant cette doctrine serait la naturelle et 
nécessaire conséquence de celle que la Cour suprême a consa- 
crée le 11 avril 1854. — A l’acquisition d’un immeuble : pour- 
quoi l’achat serait-il traité autrement que le bail? N’est-ce pas 
sur le même objet qu’il porte? Supposons que l'usine garnie 
d’un mobilier industriel ait été achetée, non pas louée, par le 
commerçant dont parlait la Cour de Colmar. En aurait-il fait 
moins un acte relatif à son commerce? Ce résultat extrême du 
principe serait universellement repoussé, nous n’en doutons 
pas, mais ce serait par défaut de logique chez ceux qui admet- 
tent le principe, et ils ne feraient autre chose que de condamner 
leur propre système. 

Il est une autre hypothèse où l'apblicetion de la doctrine de 
la Cour suprême devient assez embarrassante. Un grand nombre 
. de commerçants nourrissent leurs employés ou commis et leur 
donnent une nourriture distincte de la leur, de celle de leur 
famille. Les denrées achetées pour les commis seront-elles 
considérées comme achetées pour l’usage particulier du com- 
merçant? Ce serait forcer le sens des mots que d'entendre ainsi 
la phrase de l’article 638. La jurisprudence semble disposée à 
déclarer que ces acquisitions relèvent du tribunal de com- 
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merce!. Mais comment peut-on admettre que Pachat d’ane 
chose destinée à être immédiatement consommée, qui ne duit 
profiter nullement à l’exploitation d’un fonds quelconque, eon- 
stitue un acte de commerce? Que sera-ce si l’on suppose que 
les commis soient nourris, non-seulement par le commerçant, 
ais chez lui, à sa table? Les dépenses de sa maison seront- 
elles commerciales pour une partie, civiles pour utie autre? Si 
le commerçant a potit commiis des membres de sa famille, des 
fils; des neveux, distingaæera-t-on la double qualité de ceux-ei? 

Le système adopté par la jurispradence pour étendre l& ëom- 
pétencé commereiale au delà des actés de commerce propre- 
atent dits, nous semble condarimé, ne füt-ce que par Pimpos- 
sibilité d'admettre les eonséquences des priréipes posés ddris 
les arrêts. 

En restreïgnant la juridiction commerciale dans ses justes 
bornes, nots ne voulons ÿ soustraire aucutt des actes présen- 
tänt les caractères prévas par l’article 632. M. Pardessus dit * : 
« Il fant considéret aussi comine acte de commerce l’achat quë 
« ferait ce dernier (le distillateur) dt bois et du charbon qu'il 
« corisomme pour faire ses distillations. Ce serait abuser de la 
a riguetér dés miots que de dire qu’il ne revend pas te charbon, vé 
a bois, en tüut ou en parlie, après l’avoir travaillé. Sans eet 
é emploi, il m'aurait pu fabriquer les liqueurs qu’il vend: et 
« ici l'esprit de la règle doit l’emporter sur le respect puéril 
« pour les rhots. » 

Les tuteurs qui soutiennent le sÿstème de la jurisprudence 
#'autorisent de ee passage pour ranger daris leur eamp M. Par- 
desbus *. M. Pardessus défend plus loin leur opinion *, mais, 
dans le paräbraphe que nous venons de citer, il fait tout autré 
those. Il ne s'attache nullement à la qualité de commerçant; il 
n’examine même pas si l’acte est relatif ou nécessaire au come 
hercé; ce sont les propres caractères de l’acte en lui-même 
qu’il éonsidère, et il y trouve une révente totale ou partiellé: 


1 Ainsi jugé en ce qui concerne les fournitures faites par un aubergiste. 
Lyon, 16 janvier 1838 (D. P, 1839, 9. 16). — Cass., 29 novembté 1842 
{DeŸ., #3; 1, 86). — Contrà, Limoges, 17 miars 1837 (D. P:, 1839, ?, t6). 

3 Cours de droit commercial, h° 17. — Contrà, Carré, loc; cit., p. b41. 

3 M. Nouguier, Des trib. de comm., t, Il, ps 397. — M. Dalloz, Rép. alph:, 
v° Actes de comm., n° 118. 
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pourquoi ? Parce que « sans cet emploi le distillateur n’aurait pu 
« fabriquer les liqueurs qu’il vend. » Le jurisconaulte ne dit 
pas : n'aurait pu vendre. Il s'arrête aux éléments de La chose 
fabriquée; ce n’est pas seulement le prix du bois qui figure 
comme élément dans Le prix de cette chose, c’est le bois lui- 
même, transformé en feu, qui entre comme élément dans la 
distillation. On ne pourrait s'exprimer de même en ce qui con+ 
cerne le fourneau où la distillation a été opérée. Dès lors l’achat 
du bois et du charbon devient un acte de commerce. Il serait 
impossible de faire sortir du passage que nous avons cité la 
doctrine des arrêts, par exemple, sur la réparation des max 
gasins. 

M. Carré refuse de considérer l'acquisition du mobilier et du 
linge de table par un traiteur comme un acte de commerce :. 
C’est aller trop loin. La plupart des traiteurs, il est vrai, ne 
font pas payer séparément le prix de la location de le table ou 
du linge. Mais qu’il y ait location, que la table et le linge aient 
été acquis en vue de la location, cela n’est pas douteux, Or çe 
qui fait l'acte de commerce, ne l’oublions pas, c’est l'intention 
primitive de l’acquéreur. Il n’est pas nécessaire que le législa- 
teur aperçoive distinctement le payement du loyer, quand il 
aperçoit distinctement la location elle-même. 

Ce que nous voulons, c’est que la compétence commerciale 
ait toute l’étendue que lui a donnée le législateur, mais qu’elle 
n’en ait pas davantage. 

Il n’y a aucune utilité à l’étendre hors de ses justes limites. 
Ce peut être une question fort délicate que de savoir si tel acte 
est relatif au commerce de celui qui le fait : la jurisprudence, si 
elle est presque unanime pour étendre, en drait, la juridiction 
des tribunaux commerciaux, est très-divisée, quand il s’agit 
d'appliquer son principe. Certaines Cours vont plus loin les 
unes que les autres; nous avons indiqué trois systèmes difié- 
ronts. Or, en matière de compétence, le plus grand intérêt des 
justiciables, c'est assurément de savoir, de la manière la plus 
précise, à quel tribunal ils doivent s'adresser. Tous les autres 
intérêts le cèdent à celui-là, surtout l'intérêt de la célérité qu’on 
invoque toujours en faveur de la juridiction commerciale, Une 
erreur sur la compétence, un simple doute, donnant lieu à un 


4 Los. cit, De 558. 
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déclinatoire, peut-être à un appel, à un pourvoi, prolongent 
singulièrement les instances ; ajoutons qu’ils entraînent des 
frais considérables. Le meilleur moyen de prévenir ces incon- 
vénients sérieux, c’est d'établir une règle fixe et claire; la règle 
est établie par le législateur dans l’article 632. En s’attachant 
aux Caractères de l’acte seul, pris en lui-même, caractères 
indiqués par cet article, on fait disparaître bien des incertitudes; 
en voulant, au contraire, tenir à la fois compte et de la nature 
de l’acte et de la qualité de celui qui le fait, on se prive d’a- 
bo”d de la faculté de recourirà un principe parfaitement établi, 
on complique volontairement la cause en y mêlant sans néces- 
sité des questions de fait qu’il est inutile de poser, au moins de 
la manière dont on les pose, et des questions de droit, sur les- 
quelles on cherche en vain la pensée du législateur qui avait 
interdit de les soulever. La doctrine qui restreint la compétence 
commerciale aux seuls actes de commerce, par quelque per- 
sonne qu'ils soient faits, est donc la plus avantageuse pour les 
justiciables, comme la plus conforme aux principes contenus 
dans le Code de commerce. Acsert DESJARDINS. 
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DOIT-ON CONSIDÉRER COMME TELS LES CHEVAUX ATTACHÉS À UN HARAS 
PAR LE PROPRIÉTAIRE ? 


Par M. Alfred Grau, docteur en droit, procureur impérial 
à Parthenay. 


À l’origine des sociétés, quand les rapports des hommes ne 
sont pas nombreux et compliqués, la langue du droit est simple 
comme les idées qu'elle exprime. L'homme voit tout d’abord 
l'origine et le signe de la richesse dans la terre qu’il féconde 
par ses sueurs. Peu à peu il étend ses relations et il échange 
avec ses semblables les produits du champ qu’il cultive. Mais 
bientôt l’échange ne suffit plus à ses besoins ; il faut que son 
travail soit représenté par quelque chose de plus mobile et 
qu'il puisse transporter d’un monde à l’autre. C’est alors qu’il 


CHEVAUX D'UN HARAS. 933 


livre les produits de la terre ou de son travail pour recevoir 
un métal qu’il appelle argent ou monnaie, pour un morceau de 
papier, pour une obligation, pour une simple promesse. C’est 
alors que s’établissent les positions respectives de débiteur et 
de créancier; c’est alors que naît le crédit, cette confiance en 
la parole humaine, si limitée autrefois, et qui est devenue le 
pivot sur lequel reposent les sociétés modernes. 

On le comprend, dans les sociétés primitives, la langue du 
droit ést nécessairement claire. Les termes juridiques se défi- 
nissent d’eux-mêmes, les biens se divisent en biens corporels 
et incorporels, en choses et en droits sur les choses. Ils se divi- 
sent aussi en meubles (mobiles) et en immeubles (immobiles) 
c’est-à-dire, comme le mot l’indique, en biens qui changent de 
place et en biens qui n’en changent pas. Parmi les immeubles, 
on rangera de suite la terre et les droits qui reposent sur 
elle; parmi les meubles, l'argent, les animaux, les créances 
mobilières et les objets que l’homme consacre à son usage 
journalier. Puis à mesure que les sociétés se développent, 
l’homme immobilisera pour sa commodité personnelle cer- 
tains meubles qu’il incorporera à ds immeubles ou qu’il y 
attachéra par le seul effet de sa volonté. Le droit romain n’avait 
pas attaché une aussi grande importance que le droit français 
à la distinction des meubles et des immeubles , mobtlium 
vilis possessio, disaient les jurisconsultes romains. La posses- 
sion des meubles était en effet chez eux peu de chose, sur- 
tout dans le principe’. D'ailleurs ils n’avaient pas les mêmes 
raisons que nous pour établir une séparation bien nette entre 


les meubles et les immeubles; chez eux, c'était presque sans 


intérêt. | 

Les Romains ne connaissaient pas le régime de la commu- 
nauté entre époux, régime qui fait entrer toute Ja fortune 
mobilière des conjoints dans la communauté. Leur droit hypo- 
thécaire était aussi tout différent du nôtre. Chez eux, les meu- 
bles pouvaient être hypothéqués ; il n’y avait presque point de 
différence entre le gage et l’hypothèque, et le jurisconsulte Mar- 
cien pouvait dire avec vérité : inter pignus ef hypothecam tan- 
fum nominis sonus differt*. Chez nous, au contraire, si l’on 


4 Plus tard, en effet, le nombre des meubles s’accrut. V. au Digeste, 


liv. VI, De rei vindicatione, et liv. XXXIIL, tit. 10, De supellectile legatd. 


* Digeste, liv. XX, tit. 1, loi 5, S 1°. 
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distingue avec soin les meubles et les immeubles, ce n’est pas 
seulement, qu’on me passe l’expression, par amour de L'art 
ni pour satisfaire certain goût pour les études subtiles et mé- 
taphysiques. Il y a dans cette distinction un intérêt pratique 
puissant. D’après l’article 1401 du Code Napoléon, tous les 
meubles des époux, quelles que soient leur nature et leur ori- 
gine, tombent dans la communauté, Aux termes des atti- 
cles 2118 et 2119, l’hypothèque ne peut reposer que sur des 
immeubles. Enfin les objets mobiliers que la loi déclare im 
meubles par destination ne peuvent être compris dans une 
gaisie-exécution (art. 592 CG proc.). 

Il y a donc un intérêt considérable à savoir quels sont les 
biens meubles et immeubles. 

Avant le Code Napoléon, le droit était dans l’enfance par 
rapport aux immeubles par destination. Le Code de Justinien 
parle bien des colons perpétuellement attachés à la glèbe dans 
l'intérêt de l’agriculture, et défend aux collecteurs d’impôts de 
les enlever à la terre qu'ils cultivent : colonos nunquam fisca- 
lium nomine debitorum ullius exactoris pulset intentio : quos 
à glebis inhœrere præcipimus, ut nec puncio quidein tom- 
poris debeant amoveri'. Cette tradition, suivie par les lois 
franques ?, se continua pendant tout le moyen âge, et Loysel put 
dire que le seigneur avait le droit de suite sur ses serfsa?, Mais 
les serfs n’étaient pas précisément considérés comme des im 
meubles par destination, 

Voët dans son Commentaire sur le Digeste*, Potbier dans 
son J'raité de la commnnauté et dans son Traité des choses", 
font bien allusion à ce que peut produire la volonté du pro- 
priétaire en attachant à perpétuelle demeure un objet mobilier 
sur son fonds; mais avant le Code Napoléon, cette théorie 
scientifique n'avait pas encore été clairement formulée, et elle 
n’était pas nettement descendue dans la loi. L’incorporation 
et l’accession avaient bien été jugées suffisantes pour trans- 
former un meuble en immeuble, mais cette transformation ne sé 
comprenait guère sans une adhérence physique entre le meuble 


4 Code, liv. XI, tit. 47, loi 15. 

3 Pardessus, Loi salique, dissertation septième, p. 521. 

8 Institutes coutumières, G 100. 

* Voët, sur le Digeste, tit. VILE, n° 4. 

8 Pothier, De la communauté, n° 40, Des choses, p, 2, & 1. 
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et l'immeuble, sans une attache matérielle, sans cette cohé- 
siôb, qtii fait un seul tout d’ebjets qui, séparés, pourraient avoir 
une existence distincte. Ainsi les diverses parties d’une mai- 
son, les matériaux, pièrres, moellons, poutres, plariches, portes 
et fenêtres, tuyatié incorporés à l’édifite ont toujours été con- 
sidérés comme imrheübles par le fait de teur réunion au bâti- 
ment. Quod solo ædificatur, sole cedit, disent les Institutes ?. 
Ce qui tient à fer, plomb, clou où cheville, dit Loysel, est ré- 
puté comme immeuble *?. 

Les fitrité pendarits par les racines, les poissons des ion 
étaient aussi considérés comme immeubles ?. 

Loysel continuant l’énuméretion des immeubles, ajoute : 
« Grandes cuves et autres gros ustensiles, qui ñe se peuvent 
désassembler sans incommodité, molins tournant à vent ou 
à eau, sur bateau où autrement, pressouers et artilleries, sont 
tenus pour immeubles, comme aussi sont les principales ba: 
gues et joyaux, reliques et livres des maisons des prinees et 
et hauts barons *. » 

Dans ces deux derniers paragraphes, les institutes coutu- 
mières s’écartent un peu de cette règle, qui, après loût, n’était 
pas absolue, qui semble exiger l’attache matérielle du meuble à 
l’imnieuble; ainsi, des meubles qui fé peuveñt se transporter 
commodément sont censés adhérer à l'immeuble et faire corps 
avec lui. On comprend, du reste, Fimportahce qu’il ÿ avaitau, 
moyen âge à déclarer immeubles les artilleries des châteaux. 
Cette disposition n’est pas restée sans objét après le désarme- 
ment des forteresses féodales : on peut citer pour éxemple les 
canons donnés par Louis XIV 4u maréchal de Vauban qui 
les avait placés dans son château de Bazoches, en Nivernais ‘. 

Loysel étend même la qualification d'immeubles aux bagues 
et joyaux, reliques et livres des maisons des princes et hauts ba- 
rons. Ces objels n'étaient pas attachés à l'immeuble et pouvaient 
se transporter facilement. Mais t’était une exception admise dans 
l'intérêt des princes et des gentilshommes. Le parlement de Pa- 
ris avait décidé, conformément à cette règle, que les reliques, 


1 Liv. Il, De rerum divisione, 6 29. 

? Loysel, Institutes, liv. II, tit. 1°", S 217. 
2 Loysel, 6S 213 et 215. 

+ Loysel, loc. cit., @ 218 et 219. 

s Jd,, note de MM. Dupin et Laboulage. 
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les livres des chapelles, les ornements et les tableaux des chä- 
teaux des grands seigneurs étaient censés inhérents aux chà- 
teaux, et qu'étant immeubles comme ces châteaux, ils ne 
pouvaient êlre compris dans un legs universel de meubles‘. 

Ce principe, qui s'était glissé dans notre ancien droit, s’est 
dégagé et développé sous l'influence des idées nouvelles, et les 
rédacteurs du Code Napoléon, prenant en considération l’in- 
térêt de l’agriculture et de l’industrie, l’ont hardiment posé 
dans la législation moderne. 

Après avoir indiqué dans les articles 518, 519, 520, 521, 
522, 523, quels sont les immeubles par nature, le législateur 
fait connaître, dans les articles 524 et 525, quels sont les im- 
meubles par destination. 

Art. 524. « Les objets que le propriétaire d’un fonds y a 
« placés pour le service et l'exploitation de ce fonds, sont im- 
« meubles par destination. 

« Ainsi sont immeubles par destination, quand ils ont été 
« placés par le propriétaire pour le service et l’exploitation 
« de ce fonds : 

«a Les animaux attachés à la culture, 

« Les ustensiles aratoires, 

« Les semences données aux fermiers et aux colons par- 
« tiaires, 

« Les pigeons des colombiers, 

« Les lapins des garennes, 

« Les ruches à miel, 

« Les poissons des étangs, 

« Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes, 

« Les ustensiles nécessaires à l’exploitation des forges, pa- 
« peteries et autres usines, 

« Les pailles et engrais. 

« Sont aussi immeubles par destination tous effets mobiliers 
« que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle de- 
« meure. » Fu 

Art. 525. « Le propriétaire est censé avoir attaché à son 
« fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils 


4 Loysel, 6 444. — Brodeau, sur l’article 90 de la Coutume de Paris. — 
V. aussi Duplessis, art. 356 du titre 17 de la Coutume de Paris. — Valin, 
Coutume de la Rochelle, t. III, p. 279 et 287. 
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« sont scellés en plâtre ou à chaux ou à ciment, ou lorsqu'ils 
« ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés,, 
« ou sans briser et détériorer la partie du fonds à laquelle ils 
« sont attachés. Les glaces d’un appartement sont censées 
« mises à perpétuelle demeure, lorsque le parquet sur lequel 
« elles sont attachées fait corps avec la boiserie. 

« Il en est de même des tableaux et autres ornements. 

« Quant aux statues, elles sont immeubles lorsqu'elles sont 
« placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, 
« encore qu’elles puissent être enlevées sans fracture ou dété- 
« rioration. » 

Nous n’examinerons pas la question de savoir si dans cet 
_article 525, les rédacteurs du Code Napoléon n’ont pas oublié 
un instant les principes qu’ils venaient de poser dans Par- 
ticle 524, et s’ils n’ont pas, à tort, considéré l’adhérence 
matérielle comme le signe certain de l’immobilisation par des- 
tination. à 

Ne pourrait-on pas, en effet, soutenir avec quelque apparence 
de raison que les objets scellés en plâtre, à chaux ou à ciment, 
qui ne peuvent être détachés sans être fracturés ou sans briser 
la partie du fonds à laquelle ils sont attachés, sont, non point 
des immeubles par destination, mais des immeubles par nature? 
Nous voyons dans l’article 523 que les tuyaux servant à la con- 
duite des eaux dans une maison ou dans un autre héritage sont 
immeubles par nature. Pourquoi? C’est que ces tuyaux sont 
incorporés à l’immeuble et ne font qu’un avec lui. Eh bien! 
les objets scellés en plâtre, à chaux ou à ciment, qui ne peu- 
vent être détachés de l’immeuble sans dégradation et sans 
fracture, n’ont-ils pas perdu leur existence propre et ne sont-ils 
pas venus 8e fondre dans l’immeuble lui-même? Ne lui sont-ils 
pas incorporés? Ne font-ils pas un seul et mème corps avec 
lui? Évidemment oui; il aurait été plus rationnel peut-être de 
rauger ces objets parmi les immeubles par nature et de ne con- 
sidérer comme immeubles par destination que ceux qui, placés . 
sur le fonds à perpétuelle demeure par le propriétaire, sont 
attachés à ce fonds, non par une adhérence matérielle, mais 
par le seul effet de la volonté de l’homme? Marcadé trouve 
cette solution tellement rationnelle qu’il lui sacrifie même le 
texte de la loi et qu’il considère tous les effets mobiliers scellés 
au bâtiment, en plâtre, à chaux ou à ciment, comme des im- 
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meubles par nature. Cette solution est certainement trop ab- 
solue en présence des termes formels de l’article 525 du Code 
Napoléon ; mais cette disposition législative peut être, à bon 
droit, critiquée !, 

La doctrine « cependant cherché un moyen de concilier les 
principes fondamenjaux qui régissent la matière ayec les artj- 
cles 524 et 525 du Code Napoléon, et xoici celui qu’elle a 
trouvé ; Elle considère, en général, comme immeubles par 
pature toutes les pièces constitutives et intégrantes du bâtiment 
qui sont établies, ad integrandum domum; elle ae distingue 
pas si ces pièces sont physiquement adhérentes au bâtiment 
ou si elles sont mobiles ou transportables. C’est ainsi qu’elle 
interprète l’article 518 du Code Napoléou. Elle considère, an 
contraire, comme immeubles par destination toutes les par- 
ties, toutes les pièces même attachées à fer ou à clou, à ciment 
ou à plêtre, qui ne constituent pas la substance du bâtiment 
lui-même, et qui, malgré leur union, ne forment pas nécessai- 
rement avec lui an seul et même être. C’est ainsi qu’elle ipter- 
prète l’article 525 *?. 

Ainsi les pierres qui ont servi à bâtir le œæur, le bois qui a 
servi à faire La charpente, la fenêtre et la porte, les ardoises 
qui forment Le toit, Le fer dont se compose la serrure, Je zinc 
ou le plomb de la gouttière sont parties intégrantes du bâti- 
ment et ne font qu’un avec lui*. Ces divers meubles, par leur 
réunion au bâtiment, ont changé de nature, on! même perdu 
leur nom, et leur individualité propre 8 disparu pour se fondre 
dans cette individualité nouvelle qu’on appelle le bâtiment. 
Cela est si vrai qu'on ne pourrait les séparer de l’édifice sans 
le démolir ou le mutiler, et qu’on pourrait difficilement les eæ- 
ployer ailleurs sans leur faire subir de nouvelles transforma- 
tions. « Au contraire, dit M. Demolombe, le meuble qui ne 
devient immeuble que par destination conserve sa propre sub- 
stance, son individualité spéciale, son aom propre; il reste 
véritablement après ce qu'il était avant. Il est sans doute assi- 
Mnilé à l'immeuble; il le sert; mais 11 n’y est pas absorbé et 
anéanti, et l’immobilisation qui l’atteint n’est pas dès lors 


1 Marcadé, t. 11, art. 5284, 525, n° 1, 11, nt et 1v. — Bemolombe, Dis- 
ancuhion des biens, p. 198. 
3 Demolamhe, Distinciion des biens, n°° 198, 199 et auiv. 
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naturelle, meis seulement fictive !. » Ainsi une glace, un 
tableau, une statue, conservent toujours leur individnalité 
propre, leur caractère particulier. Ce seront toujours une glace, 
un tableau, une statue, c’est-à-dire des objets d’art destinés à 
meubler et à décorer un édifice , des meubles meublants. ls 
resteront done meubles, à moins que l’intention du propriétaire 
ne se manifeste, conformément aux dispositions de l’article 595. 
Et dans ce cas, comme ils conservent leur substance particu- 
lière, ils deviendront, non des immeubles par nature, mais des 
immeubles par destination. 

Les immeubles par destination sont donc les objets meubles 
par nature, que le propriétaire a placés sur son fonds et qui, 
tout en conservant leur individualité propre, forment avec l’im- 
meable un tout qui ne peut être divisé sans inconvénients. 

Ces principes posés, il nous sera facile de décider la ques- 
tion de savoir si les étalons attachés à un baras par le proprié- 
taire de cet établissement doivent être considérés comme 
immeubles par destination. 

Gette question, neuve en jurisprudence, s’est présentée 
devent le tribunal de Parthenay. Il s’agissait de savoir 
si les étalons faisant partie d’un établissement de haras 
privé pouvaient être saisis-exécutés. Le créancier hypothé- 
caire, auquel une hypothèque générale avait été consentie sur 
le traras et sur les animanx qui en dépendaient, faisait opposi- 
tion à la saisie-exécution et soutenait qu’elle était nulle comme 
ayant été pratiquée sur des objets que la loi déclare immeu- 
bites par destination (art. 592 C. proc. civ.). Le créancier chi- 
rograpbhaire prétendait, au contraire, que la saisie-exécution 
était valable, les biens d’un débiteur étant le gage commun de 
ses créanelers, et la loi n’ayant déclaré nulle part que les éta- 
dons attachés à un haras étaient des immeubles par destination. 

La question était délicate et ne pouvait se résoudre par le 
texte même de l’article 524. 11 fallait chercher des assimila- 
tons et des analogies. 11 est impossible, en effet, de voir dans 
les chevaux d’un haras les animaux attachés à la culture dont 
parlent les 6 2 et 3 de l’article 524. Un haras, en effet, n’est 
pes un fonds de terre. Les chevaux qui en font partie sont des- 
tinés, non à l’agriculture, mais à la reproductioy. Sans doute 


4 Bemotombe, loc. cit., n° 292. 
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les haras sont utiles à l’agriculture, en ce sens qu'ils ont pour 
but la perpétuation et le perfectionnement de la race chevaline; 
mais les étalons qui y sont placés sont destinés à reproduire 
et non à cultiver. Les haras sont donc des établissements indus- 
triels, et c’est à ce point de vue qu’il faut se placer pour exa- 
miner la question de savoir si les chevaux qui en font partie 
sont des immeubles par destination. 

Le législateur dans l’article 524 a eu en vue deux intérêts 
distincts : l’industrie de l’agriculture et l’intérêt de l’industrie. 
Après avoir énuméré tous les objets qui se rattachent essentiel- 
lement à une exploitalion agricole et qui deviennent immeubles 
par destination, il parle des ustensiles nécessaires à l’exploita- 
tion des forges, papeteries et autres usines , et enfin, résumant 
sa pensée, il déclare d’une manière générale que tous les effets 
mobiliers que le propriétaire a attachés à un fonds à perpétuelle 
demeure sont immeubles par destination. 

Quoique le mot usine s’applique principalement aux établis- 
sements qui sont mis en mouvement par l’eau ou par la vapeur, 
il ne faut cependant pas donner à ce mot usine un sens trop 
restreint. Lors de la rédaction du Code Napoléon, la vapeur 
n’avait pas encore révélé toute sa puissance, et l’industrie n’a- 
vait pas pris les proportions merveilleuses qu’elle a reçues 
depuis. Les auteurs s'accordent donc généralement à considé- 
rer le mot usine comme synonyme d'établissement industriel. 

Du reste, il est incontestable que le propriétaire d’un haras 
qui place des étalons dans son établissement, les attache à son 
fonds à perpétuelle demeure; les étalons sont en effet à son 
baras ce que les machines sont à une usine, les instruments 
nécessaires à la production. 

On peut, du reste, tirer un argument de l'article 8 de la loi 
du 21 avril 1810 sur les mines. « Les mines sont immeubles; 
les bâtiments, machines, puits, galeries et autres travaux éta- 
blis à demeure, conformément à l’article 524 du Code Napo- 
léon , sont aussi immeubles par destination, les chevaux, agrès, 
outils et ustensiles servant à l'exploitation. Ne sont conëi- - 
dérés comme chevaux attachés à l’exploitation que ceux qui 
sont exclusivement attachés aux travaux intérieurs des 
mines. » 

La doctrine acceptant la distinction établie par la loi du 
21 avril 1810 a appliqué ces principes à tous les établissements 
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industriels. M. Duranton est d’un avis contraire! et objecte 
que, dans ce cas, les chevaux ne sont pas attachés à la cul- 


ture; mais son opinion à cet égard n’a pas été suivie. On décide | 


généralement que le cheval qui fait tourner un manége dans 
une usine est immeuble par destination, comme celui qui sert 
à l'exploitation rurale *.. 

Au contraire, le cheval de luxe de l’industriel demeure tou- 
jours meuble. 1! en serait de même du cheval qui sert à trans- 
porter les produits d’une manufacture; car il n’est pas néces- 
saire pour qu’une usine soit exploitée que les produits soient 
transportés par le manufacturier lui-même. 11 peut, en effet, 
faire transporter ses produits par un tiers. Il peut s'entendre 
avec un entrepreneur de roulage ou avec le chemin de fer, s’il 

en a un dans le voisinage. Pour que les chevaux soient im- 
meubles par destination, il faut, comme les animaux attachés 
à la culture, qu’ils soient rigoureusement nécessaires à l’ex- 
ploitation du fonds ?. 

Aussi la Cour de Bruxelles a-t-elle décidé avec raison que la 
charrette et le cheval d’un brasseur, quoique utiles pour le 
transport des objets fabriqués, ne sont pas néanmoins néces- 
saires pour la fabrication *, et doivent être rangés parmi les 
meubles. | 

Ou ne doit pas non plus considérer comme immeubles par 
destination les outils de l’artisan et les marchandises qui rem- 
plissent une maison de commerce. L'article 524, faisant une 
exception aux principes généraux et permeltant à la volonté 
humaine d’imprimer à certains objets un caractère de perma- 
nence et d’immobilité que la nature leur avait refusé, n’a en- 
tendu protéger que les intérêts généraux de l’agriculture et de 
l’industrie. L'outil d’un artisan peut être remplacé facilement 
par un autre ; les marchandises qui remplissent un magasin sont 
destinées à être vendues et sont esseuticlement mobiles. 11 
n’en est pas ainsi des métiers des fabricants et des appareils 
souvent si compliqués qu’on rencontre dans nos grandes usines. 
Il n’en est pas ainsi non plus des étalons qui sont attachés à un 


4 Duranton, t. IV, n° 66. 
2 Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. II, n° 26. — Demante, t. II, n° 346 bis. 
. — Demolombe, Traité de la distinction des biens, n°* 269 et suiv. 
3 Limoges, 25 juin 1820; Journal du Palais, t. XV, p. 1049. 
* Bruxelles, 21 juin 1807; Journal du Palais, t. VI, p. 167. 
XXIV. 16 


348 IMMEUPLES PAR DESTINATION. 


haras: ils sont, en effet, les instruments nécessaires à la 
reproduction. 

On objecterait en vain que des bestiaux achetés per le pro- 
priétaire pour être engraissés et revendus sont en général 
considérés comme meubles. Cela se comprend; ils ne sont 
pas placés sur le fonds à perpétuelle demeure. Ils n'y sont pas 
attachés ; ils ne font qu'y passer; car, dès l'origine, ils sont 
destinés à être revendns. Il n’en est point ainsi des moutons 
placés dans les landes pour engraisser le sol !. 

Quand l'esclavage était toléré dans nos colonies, les esclaves 
destinés à l’exploitation des sucreries et des indigoteries 
étaient considérés comme immeubles par destination. Deux 
arrêts de cassation, l’un du 11 mars 1819, l’autre du 1° décem- 
bre 1824, avaient résolu la question dans ce sens. | 

On objecterait en vain qu’une décision du ministre des 
finances, en date du 4 mars 1806, considère les machines et 
les décorations d’un théâtre comme de simples meubles. Les 
auteurs sont à peu près unanimes pour déclarer que cette dé- 
cision a été prise dans l'intérêt de l’art dramatique et seulement 
pour la perception des droits d'enregistrement. Il serait, en 
effet, plus conforme aux principes du droit civil de considérer 
comme immeubles par destination les machines et décors 
d’un théâtre, car ce sont les instruments nécessaires de l’ex- 
ploitation industrielle ?. 

Pour soutenir que les chevaux attachés à un haras par le 
propriétaire sont meubles, on dit que le législateur en donnant 
à certains meubles la qualité d'immeubles a fait une exception, 
une dérogation, qu’il faut par conséquent la restreindre et 
non pas l’étendre. D'ailleurs, pourrait-on ajouter, le législateur 
a voulu en général que l’accessoire suivit le sort du principal, 
et, dans ce cas, ce serait le principal qui suivrait le sort de 
l’accessoire. En effet, il arrivera souvent que les chevaux 
d'un haras auront plus de valeur que l’immeuble auquel ils 
sont atilachés. 


1 Bordeaux, 14 décembre 1829; Journal du Palais, t. XXIX, p. 1611. 

3 Cassation, 11 mars 1819; Journal du Palais, t. XV, p.152. — Id. 
1# décembre 1824 ; Journal du Palais, t. XVIII, p. 1168. 

3 Duranton, t. 1V, n° 64. — Marcadé, art. 524, n° 4. — Taulier, t. IL . 
p. 152. — Demolomhe, Distinction des biens, 6 266. — Contrà, Champion- 
nière et Rigaud, t. IV, n° 3190. 


CHEVAUX D'UN HARAS. 243 


Je ne pense pas qu'il soit nécessaire pour que des meubles 
soient considérés comme des immeubles par destination qu’ils 
soient nécessairement inférieurs en valeur à l’immeuble sur 
lequel ils sont placés. Que veut la Joi ? La loi veut qu’il y ait un 
rapport intime et nécessaire entre l’immeuble et les meubles 
immobilisés , de telle sorte qu’ils ne forment plus qu’un corps 
et qu'un tout, et qu’ils constituent mwne wniversitas, comme 
disaient les jurisconsultes romains. Est-ce que vis-à-vis du 
haras les chevaux peuvent être considérés comme res singulæ ? 
Comprend-on le haras sans les chevaux? Pas plus qu’on ne 
comprend une usine sans machines. Eh bien! est-ce que des 
machines à vapeur, nombreuses et compliquées qui font mou- 
voir d'énormes appareils et qui produisent une fabrication im- 
mense, ne sont pas plus importantes que Îles quatre murs de 
l'édifice qui les contient? J'ai visité quelques fabriques, et, 
sans connaître les chiffres, je peux affirmer que le matériel de 
la plupart avait plus de valeur que l’immeuble lui-même. H 
faut done cesser de s'arrêter à cette difficulté qui n’est pas 
sérieuse. Le législateur en édictant l’article 524 n’a pas voulu 
qu'on fit un calcul et qu'on dit : L'édifice coûte 20,000 francs, 
le matériel de l'usine en coûte 25,000, le matériel est donc Île 
principal et ne peut être considéré comme immeuble par des- 
tination. 

Évidemment tel n'est pas la but du législateur. Quelle est 
donc sa pensée? Notre législation, ainsi qu'on l'a souvent 
répété, est éminemment spiritualiste. Est-ce qu’il n’est pas dé- 
montré qu'outre l’incorporation et Faeception, les rédacteurs 
du Code ont eréé un nouveau mode d’immobilisation? Est-ce 
qu’il n’est pas évident que notre législation progressive, qui 
accorde à la volonté humaine le pouvoir de faire mouvoir ce 
qui est immobile, lui a aussi donné le pouvoir d’immobiliser 
ce qui se meut? Est-ee que l’article 524 in fine n'est pas le pen- 
dant des articles 711, 1138 et 1583 du Code Napoléon? Est-ce 
qu’il n’y a pas dans cet article 524 tout un droit nouveau qui 
se révèle, et est-il surprenant que le législateur, qui fait mou- 
voir et changer de mains la propriété foncière per le seul con- 
sentement des parties contractantes, ait permis au propriétaire, 
par le seul effet de sa volonté, d’immobiliser, dans son propre 
intérêt et dans l’imérêt général, lea objets mobiliers néces- 
saires à un établissement industriel qu’il fonde? Qwont voalu 
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les rédacteurs du Code Napoléon? Qu'on ne divisât pas des 
capitaux mobiliers et immobiliers, qui, séparés, n’ont de valeur 
pour personne, et qui, réunis, procurent la richesse à l’iadividu 
en augmentant la propriété de l’État, 

La jurisprudence est entrée dans celte voie, et un arrêt de 
Colmar du 22 avril 1831 , confirmé par arrêt de cassation du 
11 avril 1833*, a décidé que l’hypothèque consentie sur une 
usine s’étendait même aux machines non achevées. Un arrêt 
de la Cour de cassation du 11 mai 1853 a même décidé que les 
glaces d’un hôtel garni peuvent être considérées comme im- 
meubles par destination, même quand le parquet sur lequel 
elles sont attachées ne fait pas corps avec la boiserie, s’il est 
démontré que les glaces ont été achetées et placées dans l’im- 
meuble pour faciliter sa location ?. 

. Dans mes conclusions prises devant le tribunal de Parthenay, 
j'ai fait valoir les moyens qui précèdent, et j'ai terminé en ces 
termes : 

« Ces arrêts, Messieurs, sont en rapport avec les besoins 
d’une société qui se perfectionne et où les citoyens ont des rela- 
tions compliquées les uns avec les autres. Avant 1789, l’indus- 
trie était à l’état rudimentaire; aujourd'hui elle a pris des pro- 
portions considérables. Or le but d’une bonne législation est 
de préférer l'intérêt général à l'intérêt particulier. Quel est 
l'intérêt général? C’est de ne pas entraver l’industrie. Si vous 


déclarez meubles les étalons d’un haras, les métiers d’une fila- 


ture, qu'est-ce qui arrivera? A la mort de l’un des conjoints, 
la communauté étant dissoute, les héritiers de l’époux décédé 
viendront emporter la moitié des chevaux, la moilié des mé- 
tiers. Et voilà une grande force détruite, un grand capital divisé, 
une grande industrie perdue ! Est-ce là ce qu’une bonne légis- 
lation doit vouloir ? 

« Voyez encore : un industriel vient de découvrir un nouveau 
moyen pour perfectionner certains produits et les donner à 
meilleur marché. 11 veut fonder un établissement, mais il n’a 
pas d'argent et il s'adresse à des bailleurs de fonds. Croyez- 
vous qu’il trouvera du crédit s’il ne peut hypothéquer que les 


1 Journal du Palais, année 1831, p. 1491. 
3 Journal du Palais, année 1833, 


3 Arrêt de cassation, ch. des requêtes, 11 mai 1853; Journal du Palais, 
t\1e, 1854, p. 469. 
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quatre murs de son usine? Le bailleur de fonds, qui a intérêt 
à voir prospérer l’industrie de son débiteur, voudra-t-il être 
primé par le premier créancier chirographaire venu qui aura le . 
droit de pratiquer une saisie-exécution sur les meubles de 
Pusine? Il y a donc un grand intérêt à ne pas laisser saisir 
trop facilement le matériel d’un établissement industriel, et 
c’est pour cette raison que la loi le déclare immeuble par desti- 
nation. Les législations étrangères ont imité à cet égard la 
législation française, parce qu’elles ont compris qu’il y avait 
là un grand intérêt social à protéger !, 

La législation doit toujours être interprétée dans le sens 
du mouvement d'un pays. Aujourd’hui nous sommes aù 
milieu d’un mouvement industriel immense. La sueur de 
l’homme est épargnée, le travail simplifié, les forces de la 
nature sont comprises et utilisées, et la matière inerte est 
domptée par l'intelligence. Les produits sont plus beaux et 
moins chers, et l’on peut admirer aux expositions internatio- 
nales les merveilles de notre industrie. Faut-il, par une juris- 
prudence timide, arrêter cet essor? Faut-il, au contraire, le 
développer? Poser cette question, c’est la résoudre. L'industrie 
des haras est une industrie dont on ne peut méconnaître Pati- 
lité. Le gouvernement attache une grande importance à lélève 
des chevaux. Il vient en aide aux industriels qui se consacrent 
à ce soin, il subventionne les étalons, il favorise les haras, 
comme le législateur de 1810 a favorisé les mines, faisant tou- 
jours passer avant l'intérêt privé la somme des intérêts parti- 
culiers, c’est-à-dire, l'intérêt général. | 

Notre législation doit s’interpréter dans le sens de l'intérêt 
général, dans le sens du progrès. 

Je crois donc que le tribunal de Parthenay a bien jugé” en 
décidant la question conformément à ces conclusions, que 
j'avais données en ce sens. ALFRED GIRAUD. 


1 Lég. du canton de Vaud, art. 329, p. 46. — Droit commun allemand, 
art. 191. — Code autrichien, art. 295, 296, 297, — Législation de la Grande- 
Bretagne, liv. II, chap. 1, Des biens réels, art. 297. — Code prussien, De 
la propriété, art. 68 et suiv. — Anthoïine de Saint-Joseph, Concordance des 
Codes civils étrangers avec le Code Napoléon, t. 1°", p. 46 et suiv.; t. II, 
p. 232; t. III, p. 216. 

# Jugement du 3 février 1862. 


246 HISTOIRE DU DROIT, 


DES CONCILES D'ORLÉANS, 


CONSIDÉRÉS COMME SOURCE DU DROIT COUTOUMIER 
£t COMME PRINCIPE DE LA CONSTITUTION DE L'ÉCLISR GAULOISE. 


Par NM, J.- Eugène BIMBENET, 


CINQUIÈME ARTICLE !. 


(S 6. 
Texte des canons du premier coneile (511) 2, 


Les canons, au nombre de trente et un, peuvent subir trois 
divisions ayant poùr objet de réglementer, la première, l’or- 
ganisation de l’Église; la seconde, sa discipline, dans les rela- 
tions de ses membres entre eux et dans ses rapports avec le 
culte ; la troisième, l’état des personnes et des biens, et con- 
stituent ainsi et par conséquent le régime légal de la société 
gallo-romaine, mise en rapport, par les événements, avec la 
société salienne. 

Toutes ces divisions deviennent une véritable charte, consé- 
quence modifiée et affaiblie du traité primordialement intervenu 
entre l’épiscopat catholique et le chef des Francs, destinée à 
garantir les anciens possesseurs du sol contre les envahisse- 
munts et les spoliations commencés par les nouveaux. 

Là se trouvaient en présence la nation germanique avec 
ses aspirations à s’emparer du territoire, des personnes et 
des choses, représentée par son chef suprême; et la nation 
gallo-romaine dont les pouvoirs étaient remis à l’épiscopat 
pour défendre ses intérêts et sauvegarder ses droits. A une 
époque où les institutions civiles étaient détruites par l’anar- 
chie, le pouvoir religieux, étendant sa sollicitude sur toutes 


1 V. t. XXIIL, p. 290. 

3 On peut se demander à quelle catégorie de contiles cetté assemblée 
appartenait ; on divise les coneiles en quatre catégories + les coneiles œsuwé- 
niques, les eonciles nationaux, les conciles procinciaus et les sgnodes. 11 
est évident que celui dont on s'occupe ici est un concile national, et si es 
prélats assemblés lui donnent la qualification de synode, e‘est qu’ils adop- 
taient le sens générique de ce mot plus qu'ils ne s’attachaient à une distinc- 
tion qui n’était pas encore consacrée par l’usage. 
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les parties de la société opprimée, en était bien De et vé- 
ritable représentant. 

Ces assemblées, il est vrai, ne pouvaient agir que dans un 
cercle bien étroit; la servitude sévissait déjà avec toutes ses 
rigueurs, et tout ce qui avait pour objet de les adoucir était une 
véritable victoire remportée snr la conquête ; elles traitaient, il 
est vrai, de toutes choses indispensables, de rebus necessarits ; 
mais comme iout est relatif, ce qui semblait, alors, indispen- 
éable et nécessaire n’allait pas plus loin que le soulagement 
des plus grandes misères, et la conservation de quelques par- 
ties de le fortune privée, composant, par le dépôt qui en avait 
été fait entre les mains de l’épiscopat, dans l’intérêt commun, 
la fortune publique. 

On doit donc réunir aux canons destinés à réglementer le 
droit d'asile, les conditions de l’admissibilité dans l’état elérical 
et monastique des personnes de condition libre, le sort des 
personnes de condition serve, admises dans le clergé; la puni- 
tion d’un clerc coupable d’un crime capital, la prohibition du 
mariage pour les personnes de cet état, les empêchements ré- 
sultant pour les séculiers de la consanguinité ou de l’affinité, 
et enfin l’administration des biens de l’Église, la disposition des 
oblations qui lui étaient faites, la propriété des temples consea- 
crés au culte et de leur territoire, et l’imprescriptibilité du do- 
maine ecclésiastique. 

Pour nous conformer aux différents ordres d'idées qui 
animent ces délibérations, nous intervertirons leur ordre 
numérique; et laissant de côté, mais pour y revenir dans la 
suite, celles intéressant la constitution du clergé, nous tâche- 
rons, par cetle interversion elle-même, d'établir, en premier 
lieu, la constitution de l’état des personnes et des choses, en 
recherchant le véritable sens de ces délibérations, ce qui serait 
difficile si l’on n’adoptait pas cette méthode, et ce qui explique 
le peñ d'importance attaché, jusqu’à ce jour, aux voneites 
d'Orléans. 

Ên faisant cesser lé mélange des dispositions les plus étran- 
gères les unes aux autres; en réunissant ce qui, à tort, était 
séparés; et en substituant l’ordre iatellectuel au désordre 
natériel, hoùs pourrons dégager de cette confusion plu- 

sieurs systèmes désormais faciles à saisir, not-seulement 
daus leurs principes, mais encore dans leurs conséquences. 
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6 7. 


État des personnes. 


Les canons qui intéressent l’état des personnes sont au nom- 
bre de sept : ce sont les 1°, 2, 3, 8, 4, 22 et 18°. 

Le premier intitulé : des criminels qui se réfugient dans 
l’église : de criminosis qui ad ecclesiam refugiunt, est ainsi 
conçu : « En ce qui touche les bomicides, les adulières et les 
« voleurs, s’ils se réfugient dans une église, nous décrétons 
« qu’on devra observer ce qui est prescrit par les canons ecclé- 
« siastiques et par la loi romaine, et qu'il ne soit permis à 
« personne de les faire sortir de l’église ou de la maison de 
« l’évêque, à moins que celui qui les recherche n’ait prèté ser- 
« ment sur les Évangiles qu’ils ne seront ni mis à mort ni 
« mulilés, et qu’il ne leur sera fait aucun mal; mais à la con- 
« dition que le coupable consente à donner satisfaction à celui 
« envers lequel le crime aurait été commis. » 

Le canon punit de l’excommunication de l’Église et de celle 
de tous les clercs, il exclut du repas des catholiques, et à 
catholicorum convivio, ceux qui manqueraient à ce serment; 
il ajoute : que si celui-là à qui est due satisfaction (quod si is 
cui reus est) ne voulait pas consentir à la composition, et que 
le coupable cédant à la crainte vint à fuir de l’église, il ne 


sera pas poursuivi par les clercs de cette église : en d’autres 


termes, et suivant l'interprétation de Fleury, « les clercs de 
« l’église dans laquelle le coupable s'était réfugié n’étaient pas 
« tenus de le représenter ‘. » 

Cette règle, à cela près de la nuance assez prononcée qui 
l'en sépare, est un souvenir des quatre lois composant le 


1 « De homicidis, adulteris, et furibus, si ad ecclesiam confugerint, id 
constituimus observandum, quod ecclesiastici canones decreverunt, et lex 
romana constituit : ut ab ecclesiæ atriis, vel domo Episcopi, eos abstrabi 
omnino non liceat, sed nec aliter consignari, nisi ad Evangelia datis sacra- 
mentis de morte, de debilitate, et omni pœnarum genere sint securi : ita 
ut ei, cui reus fuerit criminosus, de satisfactione conveniat. Quod si sacra- 
menta sua quis convictus fuerit violasse, reus perjurii non solum a commu- 
nione ecclesiæ, vel omnium clericorum, verum etiam et a catholicorum 
convivio separetur. Quod si is cui reus est, noluerit sibi intentione faciente 
componi et ipse reus de ecclesia actus timore ciReessene, ab ecclesiæ cleris 
non quæratur. » 
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titre 45 du livre 9 au Code Théodosien, intitulé : De his qui ad 
ecclesiam confugiunt; elle est aussi un souvenir, mais plus 
éloigné, de la loi 1", tit. 45, au même Code, intitulée : De his 
qui ad statuas confugiunt. | 

I! faut se contenter de reproduire ici le résumé que, d’après 
l'interpretatio du Breviarium, nous donne Sirmond des dispo- 
sitions de ces quatre lois : « Les coupables qui, par crainte, se 
« réfugient dans les églises ou lieux consacrés à Dieu, sont pro- 
« tégés de telle sorte que personne ne soit assez osé pour les en 
« arracher; mais si ces réfugiés sont armés, ils doivent déposer 
« leurs armes en entrant, car ils ne doivent pas se croire plus 
« protégés par le secours de ces armes que par le respect des 
« lieux saints, Sane si qui ad loca sancta confugierint, arma si 
« qua secum portaverint, mox deponant, nec se exisliment magis 
« armorum præsidio quam sanctorum locorum veneratione de- 
« fendi. Mais s’ils ne veulent pas déposer les armes et ne se 
« confient pas aux prêtres et aux clercs, qu’ils sachent qu’ils 
«en seront arrachés par la force publique, sciant se ar- 
« maorum viribus extrahendos ; et si quelqu'un, par un mo- 
« tif quelconque, voulait enlever un coupable des lieux saints, 
« il saura qu'il doit, dans ce cas, être condamné au dernier 
« supplice. Si vero extrahere de locis sanctis quemlibet reum 
« quacumque ratione quis lentaverit, noverit se capilali supplicio 
« esse damnandum. » 

Le canon du concile d’Orléans diffère de la loi du Code 
Théodosien d’une manière considérable ; ce sont les coupables 
des crimes d’homicide, d’adultère et de vol qu’il protége spé- 
cialement ; la loi romaine, conçue dans des termes très-géné- 
raux, il est vrai, n'allait pas, cependant, jusqu’à énoncer ces 
crimes dans l’énumération de ceux sur lesquels s’étendait le 
droit d'asile. | 

Si, par exemple, nous traduisons la troisième des quatre lois 
composant le chapitre 45, nous y lisons : « Si, dans la suite, 
« quelqu'un esclave de l’un ou l’autre sexe, un curial, un débi- 
« teur public, un procurateur, le fermier de la pêche du Murex, 
* une personne quelconque, enfin, enveloppée dans une pour- 
« suite publique ou privée, soit un clerc ordonné, soit une 
« personne ayant le privilége de clergie ; et s’il n’y a pas une 
« convention préexistante qui leur permette d'être rendus à 
._« leur état antérieur; les décurions, et tous ceux enfin que 
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« leurs fonctions habituelles appellent à une charge publique, 
« Seront aussitôt, par l'énergie et le zèle intelligent des magis- 
«traits, éomme.par une sorte de mainmise (munu snjecéa), 
« rendus à leur condition antérieure à la recherche de l'asile; 
« et nous ne permettons pas que les décurions profitent plus 
« longtemps de la loi qui les autorisait à entrer dans la clé 
« ricature après qu'ils avaient opéré la cession de leurs 
.« biens, etc. ‘.,. » 

Cette loi, malgré l'étendue de ses expressions et leur élas- 
‘ ticité, ne contient certainement rien de semblable aux pres- 
criptions du premier concile d'Orléans; il semble qu’elle aurait 
eu honte de parler des coupables d’homicide, d’adultère et de 
vol, | 

Cependant il faut reconnaître que le principe admis par ce 
canon, et indiqué comme existant dans les canons des conciles 
précédents et dans la loi romaine, s’y rencontre en effet; on le 
trouve dans le trentième canon du concile d'Arles tenu eh 441*, 
et dans le cinquième du concile d'Orange tenu en 452 °, mais 
avec moins d’étendue, et enfin dans le Code Théodosien ainsi 
que nous venons de l’établir en reproduisant l’interprétation des 
lois comprises sous le titre 45 de ce Code, malgré les restric- 
tions qui y sont apportées par la loi textuellement citée, laquelle 
fut reproduite par la loi 12 au Code de Justinien. 

La situation déplorable de la Gaule se manifeste ici avec 
évidence ; la violence inspirait l’homicide, l’abus de la force 
et de l'autorité conviait au rapt de la femme, et le rapt 
de la femme conviait à l’adultère; la spoliation enfantait la 
-misère et conviait au vol; et tous ces actes, quelque erimi- 
nels qu’ils soient par leur nature, tombaient à l’état de repré- 
saillés chiéz un peuple qui admettait le droit de la vengeance 
comme seul moyen légal de la répression des plus grands 
crimes. 


1 « Si quis in postetum, sérvus ancilla, éurialis, debitor publictus, procu- 
fator, Muarilegulus, quilibet postremo publicis privatisve rationibus iavolu- 
tus ad ecclesiam confugiens, etc... » 

3 « Eos qui ad ecclesiam confugerint, tradi non oportet; sed eos domini 
sui promissa intercessione exire persuadeant. Quod si ab ecclesia exeuntibus 
pœnale aliquid intulerint ut ecclesiæ inimici habéantur excomtunes. » 

8 « Eos qui ad ecclesiam confugerint tradi nen oportere, sed loci revoron- 
tia et intercessione defendi. » 
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Hi est très-remarquable que ce canon ne fait aucune dis- 
tisction entre le Romain et le Francs on peut le considérer 
comme ayant été la première loi d'égalité entre le vainqueur et 
le vaincu, et en même temps comme le premier témoignage 
du progrès de l’élément germanique et de l’effacement de la lof 
romaine, ; 

Le droit d’asile appartenait certainement à la Constitution 
romaine : « Chez les Grecs et les premiers Romains, les temples 
« étaient ouverts en asile aux plus grands criminels; cette 
« protection était le résultat de l’exagération du sentiment 
« religieux ; on pensait que les meurtriers, par exemple, chas- 
« sés de leurs villes, de la présence des hommes, n’avaient plus 
«“ de maisons et d’autres protecteurs que les dieux, » 

Montesquieu, auquel nous empruntons ces considérations, 
ajoute : « Ceci ne regarda d’abord que les homicides invo- 
« lontaires, mais lorsqu'on y comprit les grands criminels, 
« on tomba dans une exagération grossière, car 8’ils devaient 
« offenser les hommes, ils devaient, à plus forte raison, offen- 
« ser les dieux. » 

La religion chrétienne ne pouvait accepter celte singu- 
lière morale. Si, sous l’administration impériale, elle a 
conservé les lieux d’asile, elle a voulu ainsi donner un re- 
fuge aux victimes de l’oppression dans un temps où la fiscalité 
romaine faisait tant de débiteurs insolvables, bientôt transfor- 
més eh esclaves ; elle a échoué dans cette sainte et noble entte- 
prise, les lois de Justinien et du Code Théodosiett sont venues 
lui enlever ceux qu’elle voulait surtout protéger. Sous l’au- 
torité naissante des Francs, si elle a persisté dans cette tenta- 
tive en l’étendant à des criminels qu’elle ne pouvait avoir 
l'intention de sauvegarder, c’est qu’elle se trouvait en présence 
d’infortunes plus grandes encore‘. Mais elle a enveloppé dans 


1 Pour ne pas aller au delà da Code Théodosien, en vigueur au Vl° siècle, 
nous citerons la Novelle de Valentinien li, tit. 19, intitulée : Des homicides 
arrivés par hasard ou volontairement : De homicidiis casu aut voluntate 
factis; dans le premier cas le pardon pouvait être obtenu : si certa fuerit 
suggestio supplicantis veniam mereatur obtentom; dans le second il fallait 
appliquer la même peine que celle exprimée par les lois sur l’homicide, et 
la peine capitale était infligée : eamdem pœnam excipiat quæ de homicidiis 
legibus habetur expressa, impetrata non valant et capitali sentestia feria- 
tur. — V, aussi ia loi 28 du Digest., liv. XLVIII, t. XIX : Fafnosos latrones 
în his locis ubi grassati sunt furca figendos compluribus placuit, etc... 
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la même protection les criminels des deux nations. Le mé- 
lange des Gallo-Romains et des Francs, ou plutôt la puis- 
sance des derniers, conduisait les premiers à la composition, 
c’est-à-dire à l’adoption de la loi salique. Déjà l’on voyait s’in- 
troduire dans la société gallo-romaine la coutume des Germains : 
le canon n’accordait la sauvegarde de l’asile qu’à la condition, 
de la part de celui qui recherehe le coupable, de prêter sur 
l'Évangile le serment qu’il ne Jui fera aucun mal et à la condi- 
tion, par ce dernier, de donner satisfaction à la victime du 
crime commis : ta ut et cui fueril criminatus de satisfaclione 
conventiat. On voyait ainsi s’introduire cette autre coutume des 
Germains dont parle Montesquieu, chez lésquels, à la différence 
de ce qui se passait chez les autres peuples, la justice se ren- 
dait pour protéger le criminel contre celui qu'il avait offensé*. 

Il y avait donc, dans la disposition du premier canon, une 
véritable transaction entre les Francs et les Romains : les pre- 
miers acceptant le droit d’asile conforme à la loi romaine, les 
seconds acceptant la composition, c’est-à-dire la loi salique. 

Les compositions, dit Montesquieu *, étaient la récompense 
de la protection accordée contre le droit de vengeance ; lors donc 
que le concile d’Orléans dit, en termes vagues et précisément 
parce qu'il le dit ainsi suivant l'expression de Fleury, que satis- 
faction soit donnée a la partie, il est bien certain que cette 
disposition est générale, qu’elle concerne aussi bien le Gaulois 
que le Franc, comme elle concerne les Gaulois entre eux et les 
Romains entre eux. 

Aïosi le concile de 511 nous révèle un grand pas fait, dans la 
carrière de la fusion, par les deux peuples, et une véritable 
révolution dans le système légal des Gallo-Romains. 

Le deuxième canon est intitulé : si le ravisseur ou la femme 
enlevée dans une église : si ad ecclesiam raptor cum rapta con- 
fugerit. 

Ce canon assure l’asile au ravisseur et à la femme enlevée; 
mais cependant il vient au secours de la femme victime d’un 
véritable rapt, c’est-à-dire d’une violence à la suite de laquelle 


1 V. ce que dit Montesquieu au liv. XXX, ch, 20, intitulé : De ce que l'on 
a appelé la justice des seigneurs. 

3 Liv. XXX, ch. 20. 

5 Liv. XXX, Hist. ecclésiast. 
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le ravisseur, pour se soustraire aux conséquences de son ac- 
tion, se serait, avec elle, retiré dans une église; elle est, à 
l'instant, affranchie du pouvoir de celui-ci qui, malgré tout ce 
qu’un acte de cette nature a d’odieux, éprouve encore le béné- 
fice du droit d’asile; il est lui-même affranchi de la peine de 
mort et de la confiscation ‘ ; sa faute peut lui être remise, et 
dans le cas où elle ne le sériil pas, il tombe dans la servitude, 
mais, s’il en a les moyens, il peut s’en racheter ?, 

Cette dernière disposition ne dit pas de qui le ravisseur de- 
venait l’esclave, et à qui était payé le rachat de la liberté; 
mais comme il s’agit ici d'une femme mariée, il faut croire que 
le ravisseur devient l’esclave du mari et que c’est à lui qu’il 
paye le prix du rachat; double mode de composition introduit, 
dans ce cas, par le canon: 

Le texte, en effet, emploie le mot fœmina, dont la syno- 
nymie avec le mot uxor n’est pas, à la vérité, absolue, mais 
qui n’a pas non plus le même sens que les mots virgo et puella, 
dont se sert le verset suivant; il établit, ainsi, une distinction 
entre la femme enlevée du premier paragraphe et la femme 
enlevée du second, ce dernier prévoyant le cas où la jeune fille, 
puella, est sous la puissance de son père, tandis que le pre- 
mier ne parle ni de celui-ci ni de la famille de la femme 
enlevée avec violences; mais il semble évident que dans la 
première disposition il s’agit d’une femme mariée, le mot 
fœmina étant, d’ailleurs, dans la basse latinité, synonyme du 
mot uxor. 


{ Une constitution d’Honorius et de Théodose, rapportée par Sirmond et 
sur laquelle nous reviendrons lorsqu'il s’agira de la constitution de l’Église 
. gauloise, contient une disposition qui punit de la déportation et de la con- 
fiscation ceux qui enlèvent les femmes consacrées à Dieu : publicatis bontis, 
deportatione plectatur ; il est vrai qu’il s’agit dans cette loi de femmes con- 
sacrées, tandis que dans le canon il s’agit de femmes en général; la loi de 
Constantin interprétée et même modifiée dans une certaine proportion par 
la loi de Constantin au Code Théodosien, liv. IX, tit. 24, punissait de mort 
le ravisseur. Les nourrices qui avaient favorisé le rapt subissaient le sup- 
ptice du plomb fondu : liquentis plumbi ingestione claudantur; les esclaves, 
le supplice du feu: concremari jubemus. 

? « De raptoribus custodiendum esse censuimus ut si ad ecclesiam raptor 
cum rapta confugerit, et fæminam ipsam violentiam pertulisse constiterit, 
statim liberetur de potestate raptoris, et raptor, mortis vel pœnarum im- 
punitate concessa, aut serviendi conditioni subjectus sit, aut redimendi se 
habeat facultatem, » 
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Mais quelle que soit la personne dans la servitude de laquelle 
le ravisseur doit tomber, et à laquelle le prix de rachat doit 
être payé, on voit qu’on entre encore, à l’occasion de ce crime, 
dans la voie de la composition, et que le prix du rachat n’est 
que la récompense du droit de protection contre la vengeance, 

Cette proposition est pleinement justifiée par le second 
paragraphe du canon; il prévoit le cas où celle qui a été 
enlevée est une jeune fille, puella, encore sous la puis- 
sance paternelle, et qui aurait consenti soit avant, soit après le 
rapt, aut rapienda aut rapta, à suivre le ravisseur; et il pres- 
crit que dans l’un et l’autre cas elle soit excusée, mais aban- 
donnée à l’autorilé de son père; et que le ravisseur donne 
satisfaction à ce dernier, pourvu qu’il soit d'une condition 
supérieure à la sienne !. 

D'où suivent deux conséquences : la première, que les mœurs 
n’attachaient pas une grande importance au rapt d’une. jeune 
fitle appartenant aux classes inférieures de la société, et que 
les familles de cette condition étaient à peu près privées de 
protection. 

Cette distinction entre la femme d'un rang supérieur et celle 
d’un rang inférieur, adoptée par le christianisme dans une 
assemblée officielle de l’épiscopat, était, à la vérité, conforme 
à la loi romaine ?, mais elle n’était pas conforme à la loi évan- 
gélique ; il faudrait s’étonner que les prélats des Gaules réunis 


1 « Si vero quæ rapitur patrem habere constiterit et puella raptori aut 
rapienda aut rapta, consenserit, potestati patris excusata, reddatur; et rap- 
tor a patre superioris conditionis satisfactione teneatur abnoxius. » 
El est très-remarquable que la loi romaine, loin d'admettre la eompoaition 
sur un tel crime, la prohibait et allait même jusqu'à récompenser le déla- 
teur d’une telie paction, et punissait do l'exil les parents da la fille enlevée 
qui l’aurait stipulée ; c'est ce que dit en termes exprès la lei de Constantin, 
dont le texte est clairement interprété par Sirmond : 

 « Quod si fortasse raptor cum parentibus puellæ paciscatur, et raptus 
« ultio parentum si'entio fuerit prætermissa, si servus ista detulerit, lati- 
« Ram percipiat libertatem, si latinus fuerit, civis flat romanus. 

« Parentes vero qui raptori in ea parte consenserint, exilio depntentur.» 

Il n’y a rien à ajouter à ce texte mis en regard du texte du CPR pour 
en faire remarquer la différence. 

? Sous les empereurs on s'approcha un peu de la monarchie, et lon divisa 
tes peines en trois classes ; celles qui regardaient les premières personnes 
de l'État et qui étaient assez douces; cetles qu’on infligeait aux personnes 
d’un rang inférieur et qui étaient plus sévères, et enfin celles gni ne oanosrr 
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en concile l'aient consacrée par un eanon, c'est-à-dire par une 
loi de l’Église, si l’on ne se rappelait que ce concile lui-même 
était dû à l'initiative du roi des Frances, et si l’on n’y voyait 
üne nouvelle concession faite par le pouvoir ecclésiastique, 
aux usages germaniques. 

Ces deux canons règlent ainsi, d’une manière toute spéciale, 
l’état des personnes et s’y rattachent absolument, car ils inté- 
ressent la liberté, la pénalité et le mode de l'application de 
celle-ci, soit que le coupable s’y soumette, en la subissant, soit 
qu'il s’en rachète par la composition. 

Le droit d’asile ne concernait pas que les personnes 
libres, il s’étendait aux esclaves; c’est une règle relative aux 
personnes de cette condition que contient le troisième canon 
_ intitulé : des esclaves qui se-réfugient dans l'Église : de servis 
qui ad ecclesiam refugiunt. 

« L’esclave qui, dans la crainte d’un mauvais traitement de 
« son maître, envers lequel il a commis une faute, se réfugie 
« dans une église, obtient, par ce seul fait, un droit de protec- 
« tion tel que le maître ne peut exiger la remise de cet esclave 
« qu'après avoir fait, à cet esclave lui-même, le serment qu’il 
« lui remet sa faute : si à domino pro admissa culpa sacramenta 
« susceperit; dans ce cas l’esclave est tenu de reprendre son 
« service auprès de son seigneur. 

« Mais si celui-ci, après que son esclave est revenu auprès 
« de lui, viole son serment et lui inflige un châtiment, si ali- 
« quid pœna pro eadem culpa qua excusatur probatus: uerit 
« perlulisse, alors, pour le mépris qu’il a fait de l’Église et pour 
« son parjure, qu’il soit exclu de la communion et du banquet 
« des catholiques, et qu’il soit considéré comme un étranger *. » 

Ici point de composition, point de récompense de la protec- 


naient que les conditions basses et qui furent les plus rigoureuses. (Montes- 
quieu, liv. VI, ch. 15.) V. d'ailleurs la loi au Code, De sicariis, 6 3, et la 
novelle de Valentinien III, et aussi la loi 28, au Dig., liv. XLVIIE, t. XIX- 
ci-dessus citée, dans laquelle on lit : « Majores nostri, in omni supplicia 
severius servos quam liberos, famosos quam integræ famæ homines punie- 
runt. » 

1 « Servus qui ad ecclesiam pro qualibet culpa confugerit, si à domino pro 
admissa culpa sacramenta susceperit, statim ad servitium domini sui redire 
cogatur ; sed posteaquam datis à domino sacramentis fuerit consignatus, si 
aliquid pænæ, pro eadem culpa qua excusatur probatus fuerit pertulisse, 
pro centemptu ecelesiæ, et prevaricatione fidei, a communione et convivis 
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tion contre le droit de vengeance ; l'esclave est la chose du 
maître, il n’a pas de famille, et par conséquent celle-ci ne 
peut exiger la réparation de la violence que le maitre a 
exercée; le maître n’est tenu de ceite réparation qu'envers 
l'Église qu’il a méprisée, pro contemptu ecclesiæ; mais il n’en 
a pas à faire à son esclave auquel il ne doit rien, pas même 
l'exécution de la foi jurée. 

Et cependant on voit en même temps que si l'Église n’ac- 
corde pas à l’esclave une protection contre le droit de ven- 
geance, elle accorde au moins une protection au faible contre 
le fort ; que le roi des Francs adoucit les rigueurs du droit des 
gens et impose à ce droit des limites qui, à cette époque et 
surtout après une conquête récente, n’en aurait pas eu; et l’on 
ne sait si le vainqueur consentant à celte concession pour 
lui et sa truste, ne mérite pas autant de reconnaissance que le 
clergé à qui elle était accordée; et cela avec d'autant plus de 
raison qu’en prenant cette délibération le concile répondait à 
la dix-septième question qui lui était adressée par Clovis, comme 
par le premier des canons il avait répondu à la même question, 
et par le second à la trente-sixième. 

L’état des personnes est encore réglé par le huitième canon 
intitulé : si l’esclave est ordonné prêtre à l’insu de son seigneur : 
si servus inscio domino fueril ordinatus. 

Ce canon constitue un nouvel état pour l’esclave; ses 
dispositions sont celles-ci : « Si un esclave, en l’absence de 
« son maître ou celui-ci l’ignorant, et l’évêque sachant qu'il . 
« est esclave, est ordonné diacre ou prêtre, l’esclave restera 
« dans les ordres, et l’évêque donnera au maître une satis- 
« faction du double » (de la valeur de l’esclave) *. 


catholicorum, sicut superius comprehensum est, extraneus habeatur. » Le 
canon ajoute, il est vrai : mais si l’esclave, défendu par l’Église à l’occasion 
de sa faute, qui aurait pour assurer son impunité reçu le serment de son 
seigneur, suivant l'exigence du clergé, ne voulait pas sortir, qu’il soit 
permis à son seigneur de s’en emparer : « sin vero servus culpa sua ab 
Ecclesia defensatus sacramenta domini, cleris exiquetibus, de impunitate 
perceperit, exire nolentem, in domino liceat occupari. 

1 « Si servus absente aut nesciente domino, et episcopo sciente quod 
servus sit, aut diaconus aut præsbyter fuerit ordinatus, ipso in clericatus 
officio permanente, episcopus eum, domino duplici satisfactione compenset. » 
Le canon ajoute en compensation cette disposition favorable à l’évêque, et 
qui lui laissait une assez grande liberté d’action : mais que si l’évêque ne 
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On voit ici la situation changer : l’esclave est affranchi, il 
prend le rang d'homme libre; il a un caractère qui le met au- 
dessus de son ancien maître lui-même; ce n’est plus un être 
abandonné au profit duquel le droit de vengeance n'existe pas ; 
il a conquis ce droit en entrant dans le clergé; il a une famille 
maintenant qui pourrait le venger si l’on exerçait un acte de 
violence contre lui, et de laquelle on pourrait exiger une répa- 
ration qu’on exige, en effet, à l’instant même. 

Ainsi, dans ce traité, véritable transaction entre le pouvoir 
séculier et le pouvoir religieux, entre le vaincu et le vainqueur, 
se manifeste l’état de la société dont les éléments divers ten- 
dent déjà à se rapprocher, sinon à se confondre; les lois se 
transforment ; la composition remplace le supplice, et l’Église 
gauloise va jusqu’à admettre la guerre d'homme à homme, de 
famille à famille, de tribu à tribu, puisqu ’elle admet le droit de 
rachat de la guerre. 

Mais cependant, continuant sa mission protectrice, elle couvre 
de son autorité le malheur de la servitude; et si elle ne peut le 
faire disparaître, la violence et la brutalité du peuple barbare 
trouvent sur le seuil du temple chrétien et de la demeure de 
l’évêque une barrière qui reste insurmontable jusqu’à ce que le 
maître s’humilie et prenne, lorsque l’esclave ne lui échappe 
pas en se couvrant du costume du lévite ou du prêtre, l’enga- 
gement le plus solennel de renoncer à son ressentiment, et 
s'expose à la peine d’être rejeté de la communion des fidèles, 
et de perdre sa qualité de salien, elle-même, en devenant 
comme étranger parmi sa propre nation. 

Ces dispositions semblent, il est vrai, renfermer dans un 
cercle bien étroit la liberté individuelle, et, cependant, elles 
avaient toutes l’étendue que les temps leur permettaient d’a- : 
voir. 

À cette époque de tyrannie, le terrain religieux était le seul 
où se fût réfugiée la liberté; les vainqueurs, encore sous l’in- 
fluence des nécessités qu’ils avaient subies en se soumettant à 


R] 


l’épiscopat, ne pouvaient penser à violer l’indépendance du 


savait pas que celui qu’il a ordonné était esclave, ceux qui lui ont servi de 
témoins et qui ont supplié l’évêque. de l’ordonner seront tenus à une sem- 
blable indemnité. « Sin vero episcopus enm servum esse nescierit, qui tes- 
timonium perhibent, aut eum supplicaverint ordinari, simili redhibitione, 
teneantur obnoxii. » 

XXIV. 17 
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dehors du cercle de la cléricature et des domaines affectés aux 
clergé; les opprimés, pour fuir le régime que leur imposait la 
conquéte, se jetaient dans la cléricature et dans les cloîtres. 

Les villes et les campagnes étaient abandonnées ; cette dé- 

sertion dut alarmer les nouveaux possesseurs du sol; si, 
d'un ‘côté, ils faisaient des concessions dans la reconnaissance 
des asiles religieux ouverts à des criminels tels que les homi- 
cides, les adultères et les voleurs ; s'ils étendaient cette recon- 
naissance jusqu’ aux esclaves, et s’ ‘ils acceptaient la manumis- 
sion forcée par l’ordination ‘qui pouvait, au gré du clergé 
romain, devenir le sujet des plus graves abus, c'est-à- dire 
s'ils consentaient, ainsi, à modifier les résultats du droit de 
conquête dans ce qu ‘il avait, alors, de plus immédiat et de plus 
précieux, la possession d'esclaves pour la culture des terres, 
ils devaient exiger quelques mesures propres à arrêter le mou- 
vement qui e entraînait les populations dans la vie claustrale et 
monastique. 
” G'est ce qui eut lieu par les quatrième et vingt-deuxième 
canons du concile; le premier est intitulé : de l'ordination des 
clercs et que les fils de ces derniers soient sous la puissance de 
l’évêque : de ordinatione clericorum et ut filis clericorum in 
episcopi sint polestale. 

Il est ainsi conçu : « Nous avons arrêté, en ce qui concerne 
« lordination des clercs, qu'aucun séculier ne soit admis dans 
« la cléricature, à moins que ce ne soit par l'ordre du roi ou 
« l'autorisation du juge 1. » 

Ce serait une erreur d'attribuer à cette disposition un carac- 
tère transitoire, et de le considérer comme le résultat d’une 
nécessité momentanée et de pure circonstance ; elle a passé 
dans les lois de la monarchie. 

A la fin du VI! siècle, ainsi que le fait très-doctement et 
très-sagement remarquer Fleury, les Formules de Marculf 
constatent la mise en pratique du privilége accordé au roi 
par le quatrième canon du premier concile d'Orléans, et 
sa prédominance assurée sur l'épiscopat de l'Église gau- 
loise. « On voit dans Marculf, nous dit Fleury, la permission 


1 « De ordinationibus clericorum id observandum esse decrevimus, ut 
nullus sæcularium ad clericatus officium præsümatur, nisi aut cum Régis 
jussione, aut cum judici voluntate. 
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« du roi nécessaire à un homme libre pour entrer dans le 
« clergé, comme il est marqué dans le premier concile d'Orléans, 
« et sa prédominance assurée sur l’épiscopat de l’Église gau- 
« oise. 11 faut, non-seulement que l’homme soit libre, mais 
« qu'il ne soit point inscrit dans le Pouillé ou registre des 
« fiommes sujets au cens; et en ce cas on lui permet de se 
« faire couper les cheveux pour servir une telle église ou un 
“ tel monastère. » Il continue âinsi : « Un évêque étant accusé 
« de retenir le bien d’autrui, le roi lui ordonne de restituer ou 
“ de venir dire ses raïsons, soit en personne, soit par un dé- 
« puté. La même plainte étant portée contre un abbé ou un 
« clerc, le roi ordonne à l’évêque de l'obliger : à venir se ‘dé- 
« fendré à la Eouri, » 

Nous pourrions développer cette importante proposition et 
Ja suivré; dans sa mise en pratique, depuis le VI' siècle j jus- 
qu ’au concordat de François I‘ et de Léon X. Nous nous bor- 
nerons à renvoyer aux lois ecclésiastiques de de Héricourt, où 
elle est traitée ex professo, 

Ainsi donc l’état des personnes, dès l’année 511, a reçu, dans 
|a Éaule passant de la loi romaine à la loi germanique, cette 

condition d'existence que nul ne pouvait être membre du clergé 
et de l'épiscopat qu’il n’en eût reçu l'autorisation du pouvoir 
sécilier. 

Telle était l'importance de cette disposition canonique, 

que l’épiscopat c du VI° siècle crut ‘devoir demander une com- 
pensation à une aussi grande diminution de “ee drpits, et 
qu’ on ne pat pas la Jui refuser ; le canon ajoute : « Les fils des 
« clercs, c'est-à- dire ceux dont les pères, les grands-pères et 
« les arrière-grands-pères 8 auront été dans le leréé, resteront 
« sous la fs et la juridiction del’ évêque ?. 
Fleury, dans son Histoire éec}ésiastique (lv. LI, FAPRPE- 
tant ce passage en le traduisant, ajoute : « Ce qui semble res- 
« treindre la défense aux familles des Barbares qui, jusque-là, 

« étaient rarement admis « dans le clergé. » » 


? Ges propositions sont parfaitement justifiées par les 19°, 26° et 27° for- 
mules de Mareulfe, auxquelles on doit ici se contenter de renvoyer. 

alta ut filii glericorum, id est patrum, avorum ac pro avorum ques 
supra dicto ordine parentum ‘constat observationi subjunetos, i in episco- 
porum potestate ac districtione consistant. » 
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Nous avouons ne pas bien comprendre cette observation; et 
nous ne voyons pas pourquoi le roi franc, qui avait montré 
peu de temps auparavant une si grande déférence pour le 
clergé romain, et reconnu son influence et son autorité, aurait 
voulu fermer à ses nationaux l’entrée d’une institution dans 
laquelle ils auraient pu balancer ou du moins partager cette 
influence et cette autorité :. 

Nous ne comprenons pas davantage comment le clergé ro- 
wain aurait refusé d'admettre dans son sein des Barbares qu’il 
voulait tout à la fois convertir à la loi évangélique et à la civi- 
lisation, et, par là, se donner un moyen de plus d’anéantir les 
funestes effets de la conquête. 

Ce qui a préoccupé Fleury, c’est la difficulté d’admettre que 
Jes Francs aient consenti, en acceptant des fonctions ecclésias- 
tiques, à faire passer leurs enfants sous la puissance et juridic- 
tion des évêques; mais il n’a pas envisagé le concile comme 
un acte politique et un contrat ayant tous les caractères d’une 
véritable transaction ; et d’ailleurs il a perdu de vue la néces- 
sité, pour entrer dans le clergé, d’obtenir l’autorisation royale 
ou la permission du juge, moyen très-efficace de mettre un 
obstacle aux trop nombreuses entrées des saliens dans le clergé 
romain. 

On ne saurait trop insister sur ce point, que les Gallo-Ro- 
mains opprimés se retiraient par masses dans l’Église, dans 
les monastères et dans les solitudes sous l’habit religieux, et 
que c’est contre ce mouvement, qui menaçait les campagnes 
d’une dépopulation presque absolue, que ce canon est dirigé. 

Le vingt-deuxième en est une preuve assez frappante ; il est 


intitulé : qu'aucun moine ne se construise une cellule sans .‘ 


permission : u£ monachus cellam sibi sine permissu non con- 
struat ; il est ainsi conçu : « qu'aucun moine abandonnant son 
« monastère, et cédant à l’ambition ou à la vanité, soit assez 


1 La seule considération qui pourrait faire adopter le sentiment de Fleury, 
c'est la nécessité, dans ce cas, de se faire couper les cheveux, la privation 
de leur chevelure ayant toujours paru aux Francs le signe d’une véritable 
dégradation; mais il pouvait arriver que le sentiment religieux l’emportât 
chez quelques-uns sur le sentiment tout mondain qui les portait à conserver 
cette espèce de décoration, et alors il n’y avait pas d'obstacles à ce que le 
Franc entrât dans le clergé et se mélât, ainsi, aux Gallo-Romains. (V. Ori- 
gtnes du droit français et Henri Martin à ce sujet.) 
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« présomptueux pour se bâtir une cellale, sans la permission 
« de l'évêque ou de son abbé, » 

Au premier abord on pourrait penser qu'il ne s’agit ici que 
d’une mesure disciplinaire concernant seulement les moines ; 
il est vrai que la disposition des esprits était telle que tous ceux 
qui prenaient l’habit religieux et se tenaient à l’écart devenaient, 
par cela seul, l'objet de la vénération publique, s’affranchis- 
saient de la tyrannie de la conquête et parvenaient ainsi à 
mener une existence paisible, si même ils n’arrivaient pas à 
passer pour posséder le don des miracles, ce qui devait exciter 
l'ambition et la vanité, ambitionis et vanitatis impulsu, ainsi 
que le prévoit le canon. 

Mais ce qui est non moins vrai, c’est que le malheur des 
temps devait déterminer des vocations passagères, et pousser 
un grand nombre à embrasser Ja vie monastique qui, s’aper- 

cevant bientôt de la témérité de leur entreprise, incapables de 
se soumettre à une règle, voulaient lui échapper et tâchaient 
de réunir la liberté aux avantages de la vie religieuse. 

Ces tentatives, par leur nombre, devaient inquiéter les dé- 
tenteurs de bénéfices séculiers; et le vingt-deuxième canon se 
réfère certainement au quatrième, et vient ajouter une difficulté 
de plus aux difficultés que celui-ci opposait à Hescpion de la 
carrière cléricale et monacale *?. 


# « Nullus monachus congregatione monasterii derelicta, ambitionis et 
vanitatis impuisu, cellulam construere sine episcopi permissione vel ab- 
batis sui, voluntate præsumat. » 

Au liv. XVI, tit, 3, p. 1517, édit. de Sirmond, du Code Théodosien, on 
lit cette loi : 

H sera ordonné à tous ceux qai seront trouvés faisant profession de moine 
de se rendre dans les déserts et les profondes solitudes, et de les habiter : 
« Quicumque sub professione monachi reperiantur, deserta loca et vastas 
solitudines sequi atque habitare jubeantur. » 

Ges deux lois, celle du canon d'Orléans et celle du Code Théodosien, 
arrivaient au même but par des moyens absolument contraires : celle-ci 
s’opposait à l'adoption de la vie monacale en contraignant ceux qui l’adop- 
taient à suivre la vie la plus insupportable; l’autre en s’opposant à ce que 


. CCux qui étaient entrés dans un cloître recouvrissent la liberté de la soli- 


tude et du désert; toutes les deux s’expliquent par la différence des temps. 

? On peut dire qu’il en est de même du vingt et unième intitulé : si mo- 
nachus uxorem duxerit, et qui est ainsi conçu : le moine qui, après être 
entré dans un monastère ou avoir pris l’habit, se marie, ne pourra jamais, 
après un tel crime, être admis dans le clergé. Tam preväricationis reus 
nunquam ecclesiastici gradus officium sortiatur. 
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Enfin le dix-buitième canon s'occupe des degrés de parenté 
qui doivent constituer les empêchements à mariage ; il est inti- 
tulé : que personne n’épouse la veuve de son frère ou la sœur 
de sa femme décédée : ne quis defuncti fratris relictäm, vel 
amissæ uxoris suæ sororem ducat; le canon prescrit que celui 
qui enfreindrait cette défense soit frappé de la rigueur ecclé- 
siaslique, C 'est-à-dire certainement excommunié #, 

Cette disposition n’est, il est vrai, que celle du deuxième 
canon du concile de Neocésarée (314), de his qui duobus fra- 
tribus nupserini vel qui duas sorores acceperint, et du vingt- 
troisième du concile de Nicée : de nuplis prohibitis fratrum et 
sororum spiritualium ex susceplione in baptismo ; ; et une dispo- 
sition du Code de Théodose, au titre : De incestis nuplits 
(liv. II, tit. 19, p. 324), ainsi conçu : « Quoique | les anciens 
« aient Deus qu'il était licite, après la dissolution du mariage 
« d’un frère par la mort ou le divorce, d’épouser la veuve, et 
« aussi qu’il était licite d’ épouser la sœur de sa femme après la 
« mort ou le divorce, qu’ils s’en abstiennent; car on pense, 
« en général, qu’on ne peut avoir des enfants légitimes de ces 
« unions; et il est admis que ceux qui naissent de ces ma- 
« riages sont bâtards *: » 

Cependant une nuance sépare la loi du concile de la loi 
impériale : la première contient une sanction; la seconde 
semble avoir plutôt le caractère de l'avortement que celui 
de là défense} la sänétioh éXpritnéé dansé M foritié du doute est 
insuffisante : AS à Si (outes les deux âvaiént pour objét d’ässürer 
la pureté des mœurs au sein de la famille, d'effacer les der- 
nières traces du mépris et de l’infériorité de la femme consa- 
èrés par les lois paienrié et judaique, et de lai réndre læ dignité 
Le üé lüi résefvait la loi évangélique, la loi du concilé pèut et 

oit étre censidérée comme moÿen de inélänger | les deux räces 
et de préparer, ainsi, une fusion qui devait être dans la pensée 


A 


amissæ uxoris sorori audeat sociare ; quod si focerint ecclesiastica pin 
tione feriantur. » 

4 « Etai licitum veteres crediderunt nuptiis fratris solutis, ducere fratris 
uxorem, licitum etiam post mortem mulieris aut divortium contrahere cum 
ejusdem sorore conjugium, abstineant. Hujusmodi nuptiis universi nec 
existiment posse legitimos liberos ex hoc consortio procreari. Nam spurios 
esse Convenit, qui nascentur. » 
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du roi, comme dans celle de l’épiscopat, lui-même; il est à 
regretter que l’extension excessive donnée, dans la suite des 
temps, au dix-huitième. canon du premier concile d'Orléans 
et à ceux qui l'ont précédé et suivi, en les appliquant aux 
familles royales, ait été la source des plus grands abus, des 
plus grahds Scdndhleé ët déë plus grahdes calafiltéé püBlidhes. 
C’est ainsi que le concile règle ce qu’en se reportant à la 
siluatio de l’anciénné province romaine aü VE sièclé ét quél- 
ques années après la conquête, c’est-à-dire après une période 
qui n’a été qu'une longue anarchie, on peut appeler l'état des 
Personne. Su L chdRe MR A. | 
Ce n’est pas à dire, sans doute, qu’il ne restât en dehors de 
l'élément religieux une population gallo-romaine, se résignant 


Et ms à 


gallo-romaine. {,.n 

On conçoit que ces besoins aient été peu nombreux dans 

une contrée dévastée par les révolutions, les güerres ét là con- 

quête, au moment où la loi du vainéu est dominée pär la foi du 

vainqueur qui introduit, parmi des populalioris Sans commerce, 

sans industrie et dépouillées de leur terriloire sahs cullure, 
une loi de privilége pour lui et d’äbaissement pour l’autre. 
Evcèxz BIMBENET. 


(La suite à une prochaine livraison.) 
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COURS DE CODE PÉNAL ET LEGONS DE LÉGISLATION CRIMINELLE. 


Explication théorique et pratique, mise en rapport avec la loi des 18 avril- 
13 mai 1863; par A. BERTAULD, professeur à la Faculté de droit de Caen, 
ancien bâtonnier de l'Ordre des avocats à la Cour impériale 1. 


Compte rendu par M. E. CalLEMER, professeur agrégé, 
chargé d’un Cours de Code Napoléon à la Faculté de droit de Grenoble. 


Dans un ouvrage récent, publié par l’auteur même du livre 
dont nous voulons entretenir nos lecteurs, nous rencontrons 
une profession de foi que tous les juristes devraient adopter 
pour règle, parce qu’elle est l’expression la plus exacte des exi- 
gences de notre époque : « Je considère l’économie politique 
comme une vraie science, qui a déjà des titres très-sérieux à 
la reconnaissance publique, et dont la science du droit en par- 
ticulier a beaucoup à attendre. Je crois à la fécondité d’une 
alliance avec toutes les sciences voisines du droit, avec la 
philosophie, avec l’histoire, et, spécialement, il me semblerawt 
bien étrange que l'interprète des lois protectrices de la pro- 
priété demeurât étranger aux conditions de l’origine, de la 
production et de la distribution d’un bien au secours duquel il 
est si souvent appelé ?. » — Et l’éminent professeur, dans ses 
dernières publications sur les sources du droit français, sur la 
philosophie politique de l’histoire de France et sur la liberté 
civile, a prouvé d’une façon éclatante combien était féconde 
pour le juriste la réunion de ces études diverses, lorsque toutes 
se proposent d'atteindre le même but. 

Je veux aujourd’hui étudier brièvement, au triple point de vue 
de la philosophie, de l’histoire et de la législation comparée, 


1 3° édition ; Paris, Cosse et Marchal, 1864, 1 vol. in-8°. 

2 La liberté civile; Paris, Didier, 1864, p. 187-188. — Je signalerai sur- 
tout dans ce livre, aux jurisconsultes civilistes, deux études, l’une sur le 
droit de proprièté, d’après les publicistes modernes, économistes, juristes et 
philosophes (p. 80-123); l’autre sur la souveraineté individuelle en face 
d'elle-même (p. 410-430) 
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le Cours de Code pénal de M. Bertauld, dans lequel on recon- 
naît les mêmes principes et la même méthode, | 

I. Le droit occupe dans la vie individuelle, dans la vie so- 
ciale, dans la vie de l’humanité, une si large place que chacun 
de nous est intéressé à le bien comprendre et à lui assigner 
nettement son domaine et ses limites. Et cependant, quelle que 
soit l'importance de cette science, quelles qu’aient été les 
études des siècles antérieurs sur ce vaste sujet, nul n’a pu en- 
core donner du droit une définition qui s’impose à ceux devant 
lesquels elle se produit. Nous trouvons autant de définitions 
que d'auteurs; mais si le regard s’arrête sur chacune d'elles, 
on la voit trembler sur sa base, prête à s’écrouler elle-même 
comme celles qu’elles a renversées pour se substituer à leur 
place. — Les phénomènes psychologiques les plus insaisis- 
sables nous sont connus dans leurs plus minutieux détails, et 
le droit, dont chacun de nous croit avoir une idée exacte, qu’à 
chaque instant nous invoquons et nous subissons, a échappé à 
toute détermination. Nous ignorons presque l’étendue du cercle 
dans lequel il est destiné à se mouvoir; nous ne savons ni où 
il commence ni où il finit. — Serait-il donc vrai que de pareils 
problèmes peuvent attendre longtemps leur solution, sans que 
la société éprouve quelque préjudice? Faut-il les ranger dans 
la catégorie de ces spéculations oiseuses qui sont l’apanage des 
rêveurs et des utopistes ? Le sens pratique et positif des indi- 
vidus a-t-il la puissance de suppléer à ces notions fondamen- 
tales que les autres sciences, quelles quelles soient, recherchent 
toujours avec ardeur? — C’est à la philosophie de venir, par 
une observation patiente des divers phénomènes dans lesquels 
l’idée du droit peut se trouver engagée, élucider ces grandes 
questions et résoudre ces difficultés. 

Quittons, si l’on veut, ces théories générales qui dominent 
toute la science, et pénétrons dans une des spécialités du droit. 
La philosophie n’acquiert-elle pas une importance plus consi- 
dérable encore au point de vue de la législation pénale? L’his- 
toire est là pour nous apprendre que toutes les grandes écoles 
qui ont eu successivement leur dieu, leurs apôtres et leurs par- 
tisans, devaient nécessairement se traduire par une modification 
essentielle apportée aux bases sur lesquelles repose le droit de 
punir. Je n’en veux citer qu’un exemple : N’avons-nous pas 
vu, de nos jours, la phrénologie soutenir que nos facultés sont 
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subordonnées à l’influence de nos organes, que notre conscience, 
que notre volonté elle-même sont soumises à la loi fatale d’une 
proportion parfaite avec la conformation de notre cerveau? Un 
pareil système destructif de la liberté humaine n entraîne-t-il 
pas comme conséquence rigoureuse l'abolition de toutes lois 
répressives? La responsabilité ne peut peser sur l'agent que 
parce que nous le supposons intelligent et libre. Enlevez-lui 
ces deux prérogatives; déclarez-le soumis à de simples influen- 
ces naturelles, atteint même, si vous le voulez, d’une maladie 
morale que vous ne pouvez lui reprocher; ayez pitié de Iui, 
guérissez-le s’il se peut, mais ne le punissez pas. 

… Aussi la même indifférence ne s’est pas reproduite sur cetle 
branche dela législation, et trois grandes opinions ont été sur- 
tout en honneur depuis un siècle pour justifier le droit de pu- 
nir-: l’une qui trouve son fondement dans un contratintervenu 
entre les individus et la société, et par lequel les individus ont 
déclaré se dessaisir de leurs droits personnels pour les remettre 
entre les. mains de l’association tout entière; — la seconde 
d’après laquelle l’intérêt public est le seul élément dont les Co- 
des répressifs puissent tenir compte. D'après elle, la distinc- 
tion des actes moraux et des actes immoraux élani sans réalité 
et sans valeur, le critérium unique sur lequel on peut avoir 
les yeux est l'utilité du plus grand nombre, constatée par une 
sorte d’arithmétique morale dont Jérémie Bentham a tracé les 
règles avec la plusscrupuleuse comme la plus égoiste altention; 
— latroisième enfin, qui ne peut manquer de séduire les cœurs 
purs el les consciences honnêtes, repuse sur le principe de 
justice absolue d’après lequel le mal moral appelle un châu- 
ment et une expiation, et soutient que la justice humaine doit 
intervenir pour réparer le dommage causé à l’ordre par la vio- 
lation des lois morales. 

Lorsque l'idée du contrat social antérieur à Ja constitution 
des sociétés, conception bizarre. qui a pendant longtemps 
exercé une influence profonde sur les esprits, et dont les effets 
éloignés atteignent encore notre génération, fut condamnée à 
succomber en principe devant l'évidence du sens commun, ap- 
puyé par les données historiques, les deux autres systèmes 
durent attirer surtout l’attention des criminalistes. — Mais, 
quoique plus sérieux en eux-mêmes, ils renfermaient l’un et 
l’autre une regrettable exagération. Ne sentons-nous pas en nous 
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d'énergiques protestations lorsque les doctrines matérialistes 
viennent fouler aux pieds les préceptes moraux, parceque l’in- 
térêt d’une majorité passionnée exige qu’ ‘il en soit ainsi? Et, 
d’autre part, n'est-ce point empiéter sur les attributions de la 
Divinité que de vouloir toujours, en ce monde, punir le mal et 
récompenser le bien ? — Aussi une école fameuse qui peut se 
glorifier d’imposants patronages s ’efforça-t-elle de « réconcilier 

à son proût Kant avec Bentham, et de les supprimer tous les 
deux pour se substituer à leur place‘. » Ce fut l école éclectique. 
Pour elle le droit de punir n’a pas d’autre fondement que la jus- 
tice morale ; mais il ne peut s'exercer sur tout l’ensemble des 
actes moraux, et sa limite, c’est l’ucilité de la société. 

Âu momentoù parurent les premières éludes de M. Bertauld, 
cetie théorie régnait presque sans rivale. — A la vérité, quel- 
ques années auparavant, un magistrat éminent, aujourd’hui 
premier président de la Cour de Lyon, M. Gilardin, touten sem- 
blant reconnaître pour guides M. de Broglie et M, Rossi, lors- 
qu’il proclamait que Dieu a délégué aux sociétés humaines une 
certaine partie de sa justice, déciarait en même temps, par 
une heureuse contradiction, qu'un délit n’est délit qu'à cause 
de la perturbation qui en résulte pour la société. — Mais le 
point de départ n’élail pas moins inexact, el il était réservé à à 
M. Beriauld d’en démontrer l'erreur et les dangers. — Sa dé- 
monstration fui complète et ceux qui l’ont suivi dans cette voie 
n’ont fait que reprendre et reproduire pour leur propre compte 
son intéressante argumentalion. 

Si la justice morale était en effet la base de la législation pé- 
pale, la liberté de l’ individu serait essentiellement compromise, 
et la loi i ne pourrait laisser sans répression aucun des actes 
qu ‘elle a les moyens d'atteindre, ni l’immoralité privee ni 
même les conceptions égarées d’une imagination qui n’a point 
encore cherché à réaliser ses coupables projets. — Comment 
d’ailleurs la faible raison de l’homme pourrait-elle déterminer 
le rapport entre lès moyens de punition dont dispose l'ordre 
social et la gravité de l'infraction dans l'échelle des lois 
morales, que Dieu seul, juge souverain et régulateur suprême, 
peut connaître et apprécier, parce que lui seul péaètre dans la 
conscience du coupable ? —Si nos tribunaux sont chargés seu- 


1 M. Léon Cassin, Revue européenne, t. 11 (1859), p. 197. 
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lement de faire respecter la loi morale, ne devront-ils pas te- 
nir compte des châtiments que la justice divine, qui s’exerce 
parfois en ce monde, aura déjà infligés au coupable en le frap- 
pant dans ses affections, dans sa personne ou dans sa fortune? 
— Et enfin, lorsque la justice humaine aura rendu son arrêt, 
lorsqu'elle aura édicté l’expiation qui doit satisfaire la loi mo- 
rale outragée, en vertu de quel droit s’exerceraient alors la 
grâce et l’amnistie? Dieu seul peut pardonner au coupable, 
lui seul peut déclarer que l’expiation est suffisante, et le cou- 
pable lui-même, s’il voulait malgré tout subir sa peine, ne 
saurait en être empêché par la société. 

Aussi un philosophe qui n’a point été accusé de partialité 
pour les idées matérialistes, qui les a toujours combattues 
lorsqu'il les a rencontrées dans ses luttes ardentes pour le 
triomphe des théories morales, avait été instinctivement frappé 
par ces raisons. M. Jouffroy disait : « Le véritable objet, l’objet 
propre et direct de la loi, c’est d'empêcher les actions qui 
peuvent nuire à la societé. L'intérêt de la société, voilà de 
quoi les législateurs s'inquiètent; l’assurer, voilà leur but, qui 
est tout autre par conséquent que celui de la morale... Ce 
n’est pas du tout la mission de la société de punir les actes 
coupables et de récompenser les actes vertueux; cela regarde 
Dieu et la conscience; et, en attendant Dieu, la conscience 
exerce fort bien cette justice distributive...…. La société pu- 
pit d’après un tout autre principe et dans une tout autre vue : 
le principe de sa conservation, et la vue de son utilité. » 

À ces objections que M. Bertauld dirige contre elle, l’école 
éclectique répond vainement qu’elle ne se préoccupe pas exclu- 
sivement de la justice morale, et qu’elle limite cette justice 
par l’intérêt de la société. Pour échapper en partie aux re- 
proches qui lui sont adressés, il lui faudrait renverser sa for- 
mule, déclarer que le droit de punir est fondé sur l'intérêt s0- 
cial limité par la justice morale, proclamer, avec M. Jouffroy, 
que les deux principes concourent dans la législation pénale, 
mais très-inégalement; car le principe de la morale ne paraît 
que pour restreindre ce que l’autre fonde à lui seul *. — Mais 
ce point de départ, une fois admis, ne saurait encore expli- 


1 Cours de droit naturel, 8° édition, t, 1, p. 318, 385, 386. 
3 Op. laud., p. 387, 
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quer pourquoi la société peut, dans certaines circonstances, 
réprimer des faits qui lui sont préjudiciables, et qui cepen- 
dant aux regards de la conscience paraissent ou indifférents, 
ou hors de toute proportion avec le châtiment qu’on leur in- 
flige. 

On ne sera donc point surpris que, soit parmi les juriscon- 
sultes, soit parmi les philosophes, M. Bertauld ait rencontré 
des auxiliaires qui, comme M. Faustin Hélie et M. Franck, 
attaquent avec une courageuse ardeur la théorie dominante, 

Mais il ne suffit pas de renverser, il faut encore reconstruire. 
M. Franck, qui, dans quatre articles de la Revue contempo- 
raine, s’est attaché récemment à développer les principes phi- 
losophiques du droit pénal, formule ainsi son système ‘ : Les lois 
pénales ne sont justes et légitimes que si elles ont pour base 
le droit de conservation de soi-même qui appartient à la so- 
ciété comme aux individus : or ce droit, je dirais presque 
ce devoir de la société, ne peut s’exercer que par la contrainte 
et par la répression : — la contrainte par laquelle la société 
obtient de ses membres les services sans lesquels elle ne peut 
subsister, et que le patriotisme et la conscience des indivi- 
dus seraient impuissants à lui assurer; — la répression, qui 
ne se borne pas à empêcher les actes qui jettent actuellement 
le trouble dans l’ordre social, qui doit encore atteindre les 
crimes et les délits à venir, non-seulement dans le coupable 
qui est aujourd’hui sous la main de la justice, mais encore 
dans tous ceux qui seraient tentés de l’imiter. — L’intimida- 
tion! voilà précisément la base de la loi pénale. La société 
s’acquitte de ce devoir lorsque, après chaque agression, elle 
inflige à son adversaire un traitement tel qu’il n'ait pas envie 
de recommencer, et qui soit assez rigoureux pour que les 
souffrances qu’il amène avec lui l’emportent sur les avantages 
du délit et du crime. 

Aux yeux du savant professeur du collége de France, la pé- 
nalité se justifie encore par le principe de réparation, qui, en 
fin de compte, aboutit, lui aussi, à l'intimidation. Le préjudice 
causé à la société dans un de ses membres a ébranlé la con- 


” 4 Revue contemporaine, 1862, t. XXVIII, p. 625-659; t. XXIX, p. 5-48, 


193-225, 593-622. — L'exposé du système de l’auteur se trouve ee ” 
tome XXIX, p. 36-43. 
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fiance que tous les autres avaient jusque-là accordée à la pro- 
tection de ses lois. Ce dommage cäusé à leurs intérêts, à 
leurs sentiments, à leurs droits, appelle une réparation immé- 
diate et complète, que la société doit leur procurer sous peine 
de manquer à son premier devoir. Pour rétablir la sécurité 
troublée, pour reconstituer la confiance publique, il faut em- 
ployer des moyens d'intimidation capables d'empêcher à l’ave- 
uir les mêmes crimes et les mêmes délits qui viennent de se 
produire. Or n’est-ce pas celui qui a causé le dommage qui doit 
faire les frais de la réparation? Il est donc juste de lui faire 
souffrir des rigueurs propres à intimider ses pareils et à le 
contenir lui-même. 

L'intimidation! le droit de défense de la société comme 
principe de la loi pénale! C’est une idée que M. Franck a 
merveilleusement développée, mais qui n’a‘ point le mérite 
de la nouveauté. Depuis Platon, à toutes les époques elle 
a compté des défenseurs, et elle semble même avoir pour 
les philosophes des séductions qui restent cachées aux ju- 
ristes. Sénèque, qui venait de recommander la mansuétude 
daus les lois pénales, par une contradiction subite, voulait 
que la condamnation prononcée fût pour tous une cause d’in- 
timidation et d’effroi : Civitatis rector…. « hoc uno medentibus 
erit dissimilis, quod illi quibus vitam non potuerunt largiri, 
facilem exitum præstant : hic damnatum cum dedecore et tra- 
ductione vit exigit, non quia delectetur illius pœna (procul 
est enim a sapiente tam inhumana feritas), sed ut documentum 
omnium sint, et qui vivi noluerunt prodesse, morte certe eorum 
respublica ulatur*.» C'est aussi la théorie de Montaigne, de 
M. Comte, de M. Lucas, de M. Jouffroy, de M. Jules Simon, — 
Mais les éclectiques l'ont si vigoureusement attaquée, que sa 
défaite n’a pas été longtemps douteuse et parait aujourd’hui 
irrévocable *. : 


1 « Nemo pereat, nisi quem perire etiam pereuntis intersit. 8 (De #rd, 4, 
b, 6.) 

2 De ird, I, 6, 1. 

8 N’est-il pas permis de s'étonner du peu de souci que paraissent avoir 
les philosophes de suivre le mouvement intellectuel et social de la légigla- 
tion? M. Rautain en est resté, pour sa part, aux théories “du contrat social 
et du droit de vengeance. D'après lui, en entrant dans la société, « on dépose 
le droit de se défendre soi-même, sauf en cas d'attaque imprévue, et surtout 


DROIT CRIMINEL. 971 


Le système de M. Bertauld, que nous allons esquisser seu- 
lement en uelques lignes, en renvoyant les lecteurs à sa re- 
marquable ie sur le droit de punir, nous paraît inspiré par 
une pensée plus vraie et par une intelligence plus complète 
des grandeurs de la destinée humaine. À ses yeux, il ne faut 
point chercher exclusivement la légitimité de la peine dans la 
peine elle-même. Ce qui la justifie surtout, ce sont les lois 
dont elle a pour but d’assurer l’exécution. — En effet, toute 
souveraineté légitime, et elle est légitime lorsqu’elle est en rap- 
port avec les mœurs, les idées, les besoins de la nation à la- 
quelle elle s ’applique, a pour mission de protéger l'intérêt de 
la société confiée à sa vigilance. — Or la société n’est pas le 
but suprême de l’existence humaine; l’homme n’a pas été créé 
exclusivement pour la société; sa vie actuelle n’est qu’une 
préparation à une autre vie dans laquelle chacun sera rétribué 
selon ses actes; c’est une épreuve imposée par la Providence 
pour mettre l’homme aux prises avec la loi du devoir. Et 
comme il n’y a ni mérite ni démérite sans liberté, l’homme a 
le droit de pouvoir exercer avec liberté dans la société les fa- 
cultés que Dieu lui a données. — Donc, puisque le but princi- 
pal de fa société est de permettre à l’homme le libre déploie 
ment de ses facultés, la souveraineté a le droit d’imposer les 
prescriptions qui, à son avis, doivent sauvegarder la liberté de 
Chacun et par cela même la liberté de tous. — Or, commeune 
loi sans sanction est une lettre morte, et que la vraie sanc- 
tion de la loi est la peine, la souveraineté a le droit d’infliger 
une peine à ceux qui violent ses prescriplions. ni L le droit 
de punir dérive du droit de commander. 

L'intérêt pratique de cette théorie, que je viens de reproduire 
sous la forme aride du syllogisme, apparaît surtout lorsqu'il 
8 agit de déterminer la mesure de la pénalité. Povr les éclec- 
tiques, la peine ne peut jamais dépasser la mesure d’expiation 
qu’exige la loi morale, alors même que la société exigerait da- 
vantage, tandis qu’elle doit rester en deçà si la société n’est 
point intéressée à appliquer cette mesure tout entière. — Mais, 


celui de se venger ou de chercher à réparer de ses propres mains un tort 
reçu. La sociêté dit cornme le Seigneur : A moi la vengeance, miht vindicia; 

et c'est pourquoi elle a un gouvernement, une police, des tribunaux, des 
prisons et une force publique. » (Le chrétien de nos jours, t. II, 1869, p. /80:) 
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sans parler des difficultés que présente cette appréciation du 
châtiment requis par la morale outragée, quel n’est pas l’em- 
barras de M. de Broglie et de ses partisans lorsqu'il faut légiti- 
mer des peines très-graves appliquées à des faits qui ne sont 
_point directement contraires à l’ordre moral, comme la viola- 
tion d’un règlement sanitaire, ou une minime infraction à la 
discipline de l’armée! — Avec la théorie nouvelle, les incerti- 
tudes et les hésitations disparaissent. Le maximum d’expiation 
dû à la loi morale est pour elle l'inconnu; elle n’a donc point 
à s’en préoccuper. Pour que la peine soit légitime, il suffit 
qu’elle ne dépasse pas le degré que la raison indique comme 
nécessaire pour assurer le respect dû aux prescriptions de la 
souveraineté. | 

Ce système qui fonde le droit de punir sur le droit de com- 
mander vient d’ailleurs d’obtenir l'adhésion tacite du Corps 
législatif. Et ce succès n’a point été une surprise; car une lutte 
sérieuse, dans laquelle les divers principes ont été mis en relief 
par d’éloquents orateurs, l’avait précédé et préparé. —Les cham- 
pions de l’école éclectique ne manquaient pas de faire remar- 
quer que l’on ne doit point matérialiser l’acte punissable, et 
qu’il faut s’efforcer de mesurer la peine à la perversité de l’a- 
gent. — On leur répondait, et une majorité imposante, en 
adoptant le nouvel article 463 du Code pénal, s’est approprié 
ces paroles, que la magistrature n’est point conviée à examiner 
la gravité des peines dans leur rapport avec les personnes, 
mais bien plutôt dans leur rapport avec la gravité des délits; 
et que ce dont il faut se préoccuper surtout, c’est de la viola- 
tion des prescriptions de la loi et de la répression du dommage 
causé à la société. 

IL J'ai si longuement insisté sur la partie philosophique, la 
plus importante à mon gré, que l’on me pardonnera d’être 
bref au point de vue historique. Je ne veux point, d’ailleurs, 
revenir sur des considérations générales que j’ai présentées 
dans cette Revue même à l’occasion d’un ouvrage sur la légis- 
lation criminelle des Romains ‘ ; je me bornerai donc à de très- 


1 Revue critique, t. XXIIL. p. 87-96. — Depuis la publication de notre 
-article a paru une seconde étude de notre collègue et ami, M. Gustave Hum- 
bert (V. Z. cit., p. 92), sur la tentative en droit criminel romain. — Tou- 
louse, 1863, in-8°, br. de 24 pages. 
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courtes remarques que me suggère le livre de M. Bertauld, 

L'auteur nous présente en quelques pages des plus intéres- 
santes l’histoire externe et l’histoire interne de notre législation 
pénale ; il énumère avec un soin consciencieux les monuments 
du droit les plus importants depuis l’invasion germanique jus- 
qu’à nos jours, et les notions qu’il nous donne, empruntées aux 
sources les plus autorisées et les plus respectables, sont en 
général assez exactes dans leur concision pour qu’il ait pu les 
maintenir dans des travaux vlus approfondis sur les origines 
de notre législation. — De plus, les principes qui caractérisent 
chacune des grandes périodes de notre histoire nationale sont 
soigneusement mis en relief et rapprochés des théories aujour- 
d’hui en honneur. Nous voyons sans fatigue se dérouler devant 
nos yeux le tableau des mobiles divers qui ont dirigé l’huma- 
nité pour la répression des délits, depuis le droit sauvage et 
primitif de vengeance individuelle jusqu’à la noble conception 
d’une expiation, infligée au coupable au nom de la justice 
divine par le pouvoir, qui est ici-bas le mandataire de la 
Divinité. — Toutefois, je me permettrai de soumettre à l’au- 
teur, sur cette partie de son livre, deux observations. 

Dans son introduction à l’Histoire des sources du droit fran- 
çais, M. Bertauld a affirmé et tenté d’établir que notre législa- 
tion n’est ni purement gauloise, ni purement romaine, ni 
purement germanique, et que la Gaule, Rome et la Germanie 
sont venues lui fournir un contingent. Or, s’il en est ainsi, 
pourquoi l’auteur prend-il le Ve siècle comme point de départ 
de notre histoire pénale, et néglige-t-il tous les siècles anté- 
rieurs à l’époque où l'influence germanique se fait surtout 
sentir? Sans doute l’élément gallo-romain n’est pas négligé; 
sa présence est signalée sous le règne des Mérovingiens et des 
Carlovingiens; mais il est altéré déjà par la fusion des vain- 
queurs avec les races soumises. — Sans vouloir remonter trop 
haut dans la généalogie de nos Codes, nous aurions aimé à voir 
préciser en quelques pages l’esprit des institutions pénales de 
Rome, alors qu'elles étaient pures de tout alliage étranger, et, 
baisque M. Bertauld ne désespère pas de la reconstitution des 
lois celtiques, à connaître la pensée qui les inspirait. — 
M. Bertauld croit, et nous l’approuvons de tout point, que 
l’histoire n’est point à dédaigner pour les criminalistes, Qu'il ne 
craigne donc pas de nous donner l’exemple, d'emprunter des 
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enseignements à des législations plus parfaites que eelles des 
-peuplades germaines, et d'effacer cette limite toute convention- 
nelle qui veut que l’histoire de France commence à Pharamond. 
Ce n’est point un reproche, c’est un regret que je formule; 
car ce qui pourrait justifier le plan de M. Bertauld, c’est que 
dans son cadre, tel qu’il l’a compris, on voit aucoessivement 
apperaître tous les principes dont l’ensemble peut former une 
bistoire interne du droit pénal. - À quoi bon alors recourir à 
d’autres législations pour n’y rencontrer que les mêmes phé- 
nomènes, pour assister à La même filiation d'idées ? — Mais l’au- 
teur me paraît avoir si heureusement saisi l’aspect des siècles 
qui ont attiré son attention, que j'aurais voulu voir son esprit 
géaéralisateur appliqué à des questions qui ont enaore tout 
l'attrait de la nouveauté, parce qu’elles ont été à peine effleu- 
réeg par les savants. 
L'éminent professeur n’a-t-il pas fait eussi une part trop 
restreinte à la période contemporaine? Il indique bies les lois 
rendues par les divers pouvoirs législatifs qui se sont succédé 
dans notre pays, depuis la déclaration des droits du 26 août 
1789 jusqu’à la loi du 20 mai 1863. -— Mais sa concision est si 
grande qu’on pourrait eroire qu'il a des préférences plus mar- 
quées pour les monuments d’un autre âge que pour ceux qui 
s'édifient sous ses yeux. Cette brièveté ne nuit-elle pas à l’har- 
monie at aux proportions de l’œuvre? Dans tous les cas, elle a 
empêché l’auteur de constater, en quelque sorte jour par jour, 
la marche souvent progressive et parfois rétrograde de notre 
législation, au milieu de nes vicissitudes et de nes variations 
politiques. : 
IL La science, en abrégeant les distances et en supprimant 
les obstacles que la nature avait élevés entre los nations, semble 
Æoavier tous les peuples à se départir de leurs relations hostiles 
et à vivre dans les liens d’une paisible fraternité. Or ce résultat 
si désirable ne sera possible que lorsque, dépouillant les exa- 
gérations de l’amour-propre national, nous nous serons fami- 
—hiarisés aves les mœurs et les institutions des empires voisins, 
lorsque aous eurons introduit entre leurs Codes et les nôtres 
set aecord harmonieux qui se concilie même avep les diffé- 
rences des climats et des caractères. L'étude de la législation 
comparée et du droit des gens est donc une nécessité de notre 
époque. — M. Bertauld l'a compris, et sur presque toutes les 
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questions importantes il a rapproché de notre Code l'opinion 
des législateurs et des publicistes les plus illustres des nations 
étrangères. M. Mittermaier lui avait autrefois réproché de lais- 
ser à l'écart les théories des jurisconsulles allemands. Le re- 
proche n’a point été oublié, et satisfaction a été donnée, en 
partie au moins, au respectable vétéran de Heidelberg. — Cest 
aussi à ce même ordre d’idées que se raitacha une intéressante 
et très-complète étude sur l’extradition, dont l’auteur proclame 
aveo raison l’inçontestable légitimité, Qu’en l’absence de traités 
at de conventions un État ne soit point ohligé de livrer aux 
tribunaux étrangers l'individu qui a violé leur loi, je Je veux ; 
mais il est permis d’espérer que ces conventions deviendront 
de plus ea plus fréquentes. Le droit d'asile, respectable dans 
certaines circonstances pour lesquelles il doit être maintenu, 
pe pout être admis à protéger ces faits que la conscience uni- 
versalle des peuples considère comme des crimes odieux, 

J'aurais voulu insister davantage; mais un compte rendu a 
des bornes, et je crains de l’avoir trop longtemps oublié. — 
M’accusera-t-on de partielité pour l’auteur? Me reprochera- 
ton d’avoir, optimiste exagéré, fermé les yeux sur les imper- 
fectious qui sont l’easence de la nature humaine et auxquelles 
nul ne peut se soustraire? — En écrivant ces lignes, nous 
subissions le charme de souvenirs qui nous sont chers; nous 
na pouvions oublier que nous fümaa le disciple de l’auteur, et 
que ce maître éminent, après nous avoir initié le premier à la 
connaissance de la législation pénale, nous a sans cesse pro- 
digué les sages conseils et les témoignages de bienveillanie 
affection. Était-ee donc à nous de nous armer des exigences 
at des avérités d’une critique hostile pour juger une œuvre 
que nous somwes babitué à prendre ponr guide, et à laquelle 
s'altacha pour nous une pensée de reconnaissance? =—— À 
quoi bon d'ailleurs invoquer des excuses qui supposeraient 
une faute de notre part? Nous croyons fermement n'avoir été 
que juate pour ee livre qua Le suffrage empressé des lecteurs a 
déjè par deux fois adopté, et auquel, nous l’affirmons avec bon» 
boue, l'avenir F6Serve encore de nombreux succès. 

E. CAILLEMER. 
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PHILOSOPHIE DE LA COUR D'ASSISES, 


Par M. Eugène Lausenr, conseiller à la Cour impériale de Rennes 1. 


Compte rendu 
par M. Théodore DErouE, docteur en droit, procureur impérial à Quimper. 


L'Allemagne, qui affiche volontiers la prétention d’être le 
pays de la pensée par excellence, ne parle guère qu'avec une 
dédaigneuse pitié de nos jurisconsultes, comme de nos philo- 
sophes. Nous ne sommes, à ses yeux, que des enfants, trop 
ignorants pour aborder la méthode historique, et trop légers 
surtout pour comprendre quoi que ce soit à la philosophie du 
droit. À peine ses fiers docteurs ont-ils un sourire d’indulgence 
et d'encouragement pour les Français qui reconnaissent bum- 
blement la supériorité de leurs compatriotes, et ont le bon 
esprit de se mettre à l’école de la savante Allemagne. 

Nous ne prendrons pas la liberté de leur faire observer que 
notre Cujas est antérieur et supérieur aux plus célèbres de 
leurs anciens juriscoasultes : ils ont la bonne foi d’en convenir. 
Mais nous nous permettrons de remarquer que la Hollande 
pourrait leur contester le droit de compter Grotius pour un des 
leurs, que notre Domat, qui apparemment n’est pas sans m6- 
rite, ne doit rien à la philosophie allemande, et qu’il n’est pas 
plus un élève de Thomasius, de Pufendorf ou de tout autre, 
que Descartes n’est un disciple de Leibnitz. 

Ces réserves faites en l’honneur de nos XVI: et XVII: siècles, 
nous n’hésitons pas à reconnaître que, malgré le génie de Mon- 
tesquieu, qui est plutôt un publiciste qu’un jurisconsulte, mal- 
gré la savante méthode et la sagacité d’analyse qui font la gloire 
de Pothier, la science du droit recula chez nous au XVIII siè- 
cle, sous l'influence des doctrines matérialistes et d’un orgueil 
qui enveloppait dans le même dédain l’étude de l’antiquité, le 
spiritualisme chrétien et le cartésianisme, pour se prosterner 
devant les rêveries hasardeuses de J. J. Rousseau, lasméta- 
physique superficielle de Condillac et l’ignoble théorie d’Hel- 
vétius. Bientôt la révolution éclata : les tribunaux et les écoles 


1 Paris, chez Henri Plon, rue Garancière, 8. 
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furent emportés par la tempête, et avec eux la science du droit. 
Quand une main vigoureuse ramena le calme et rétablit l’ordre, 
les hommes éminents qui avaient échappé au naufrage couru- 
rent au plus pressé : on réorganisa la justice ; ou créa une 
législation nouvelle; on fonda les écoles où cette législation 
devait être enseignée. Le besoin du moment, c’était la pratique, 
et non la philosophie du droit. Plus tard les luttes politiques 
de la restauration s’emparèrent de tous les’'esprits; on s’occupa 
moins du droit civil que du droit public; on vit, dans le droit 
public, moins la critique des principes sur lesquels il repose, 
que leur application immédiate à la société refaite et trans- 
formée. On ne se renfermait guère alors dans le silence du 
cabinet, pour se recueillir, pour se livrer aux méditations dés- 
intéressées et aux spéculations de la pure philosophie. 

Cependant le jour vint, ce fut vers 1892, où la renommée 
des penseurs d’outre-Rhin arriva jusqu’à nous. On apprit que 
sur cette terre d'Allemagne si souvent visitée par nos soldats, 
mais si étrangère à nos savants, un grand mouvement s'était 
opéré dans la science du droit, sous l’impulsion de Kant et 
de Fichte. On courut, avec trop d’enthousiasme peut-être, au- 
devant des nouveautés hardies qu’avaient enfantées ces deux 
puissantes intelligences. On admira le fécondité de ces univer- 
sités allemandes qui produisaient tant de jurisconsultes et 
d'ouvrages de droit; on rougit pour la France d’une honteuse 
stérilité; on étudia les grands travaux de l’école dogmatique 
des Allemands, et plus encore ceux de cette école historique 
dont le plus illustre représentant, Savigny, vient de disparaître, 
emportant les regrets de toute l’Europe savante. 

Loin de nous tout sentiment de mesquine jalousie! Nous 
avouerons franchement que nous devons à nos doctes voisins 
le réveil de nos études juridiques; mais ici encore nous sommes 
obligé de les accuser d’injustice à notre égard. Ils font ob- 
server, et avec raison, que leur école historique n’est point 
exclusive, qu’elle fait une large part à la philosophie, que la 
doctrine chez elle marche toujours avec le développement des 
faits, et la métaphysique avec l’érudition : pourquoi donc 
n'ont-ils pas l’air de s’apercevoir que chez nous aussi la mé- 
thode, essentiellement pratique, n’exclut pourtant ni la re- 
cherche des principes fondamentaux, ni l'étude des modifica- 
tions opérées dans les lois par la succession des faits et le 
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changement des mœurs? &i la cilture dû droit naturel et dt 
droit des gens ne se révéle pas en France par de nombreux 
systèmes et de gros livres, il n’en est pas moins vrai que le 
commentaire ou l’exégèse, comme ils disent avec dédain, est 
toujours précédé, chez nos auteurs contemporains, noni-seulo- 
ment d’un résumé historique de la question, mais enocote d’un 
exposé des principes qui fégissent la matière, Je n’ai pas besoin 
.de citer des exemples : des noms illustres se présenteront 
d'eux-mêmes à l’ésprit du lecteur, 

. On voudra bien pardonner à un légitime sentiment de fierté 
nätionale la longueur de ce préambule, qui d’ailleurs n’est 
peut-être pas déplacé, quand il s’agit d'appeler l'attention du 
public sur un ouvrage intitulé : Philosophie de la Cour d’ds- 
sises. Philosophie! Nous aimons ce mot placé au frontispice 
du livre, comtne pôur rappeler, non pas les doctes, mais le 
jeune magistrat, le jeune avocat, le jeune étudiant vers un 
ordre d'idées qu’ils seraient tentés de négliger peut-être pour 
ce qu’on appelle, dans le jargon du jour, le positif, Quand on 
à lu les belles pages qui sont comme le portique de l'édifice 
élevé par M. Lambert, ce qu'il dit de la céleste origine, de la 
grandeut et de l’utilité de la loi, on est frappé de ces justes et 
nobles idées; on sent qu’il ne faut pas les reléguer dans le 
monde des chimères, et qu’elles ont un intérêt toujours vivant, 
une utilité toujours actuelle. « Si on parvenait, dit l’auteur, à 
« faire succéder le mépris ou l’indifférence au réspoct qui est 
« dû aux lois, il n’y aurait plus pour les hommes en sogidté de 
« condition ni de garantie d'existence; de même, si la terre, 
« obéissant à la force de projection qui là pousse en savant, 
« cessait un seul instant d’obéir à la grande loi de l’attraction 
« solaire où de la gravitation, elle trait se perdre, sans lumière, 
« satis Chaleur et sans vie, dans les profondeurs de l’espace. » 
Rien de mieux pensé ni de mieux dit : nous ajouterons seule 
ment que, pour eonserver aux lois ce respect si nécessaire à 
l’existence de la-société, il faut habituer les esprits, cornme le 
fait l’auteur, à remonter souvent, par la philosophie, jusqu'à ls 
source divine de toute législation. 

M. Lambert sait, comme les penseurs de l’Allemegne, 
gravir les hauteurs de la métaphysique; mais il a sur eux 
l’avantage de ne point s’y perdre dans les nuages, et d’en 
redescendre armé d’un flambeau qui répandra sa lumière sur 
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uae foule de questions. 11 s’éloigne avec dégoût de tette ébole 
seusualiste qui, dans le siècle dernier; avait si tristement abaissé 
les études juridiques et toutes les études, Sa philosophie est spi- 
ritualiste, religieuse, chrétienne. Sens confondre la justice 
avec la morale, il se garde bien de briser le lieu qui les unit. 
Prenons un exemple : la peine, à ses yeux, n’est pas seulement. 
la rétribution nécessaire de la faute commise, rétribution exigée. 
par l’idée du juste} elle n’est pas seulement une répression, 
pour ainsi dire, préventive, destinée à imprimer une terreur 
salutaire qui mette le peuple en garde contre la contagion du 
mauvais exemple : elle a encure pour but d'éclairer les con 
sciences, et de concourir ainsi à l’amélioration du peuple, et 
même à celle du coupable qui, forcé de reconnaître qu’il est 
frappé justement, acceptera le châtiment sans murmure comme 
l’expiation de sa faute. N'est-ce pas, pour ainai dire, la théorie 
de Platon, lorsque le grand philosophe du paganisme, saisi 
d’une inspiration presque chrétienne, se représentait la peine 
subie avec résignation comme une sorte d'initiation au repentir 
qui purifie l’âme souillée, et la réconcilie avec elle-même et 
avec Dieu? Dans cette large conception, la notion de l'utile. 

s’allie à celle du juste, sans se confondre avec elle; mais aussi 
quelle utilité, et combien supérieure à celle qu’a prônée l’école 
de Bentham! 

Cette élévation de vues conduit naturellement l’auteur à 
considérer la mission du magistrat comme un enseignement 
public et perpétuel. Passant en revue dans cet esprit les devoirs 
du président d’assises, de ses assesseurs, du ministère public, 
sans oublier ni ceux de la défense ni ceux du jury, il sème sur 
son chemin une foule de précieuses leçons. Mais les meilleures 
leçons ne fructifient guère sans l'exemple; pourquoi ne dirions- 
nous pas d’une manière générale, pour ne blesser aucune mo- 
destie, ou, si l’on veut, pour ne point citer un trop grand 
nombre de noms propres, que dans notre France heureusement, 
à côté des portraits que trace M. Lambert, nous trouvons de 
toute part le modèle vivant si semblable à l’idéal de l’auteur 
qu'à peine peut-on distinguer l’un de l’autre? 

Nous avons reconnu la haute importance de la philosophie : 
mais la philosophie ne peut dispenser de l'expérience; elle 
serait même de peu d'utilité dans l’usage de Ja vie, si elle 
n’était secondée par une expérience qu’on ne possède qu'à la 
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condition d’avoir beaucoup vu, mais aussi d’avoir beaucoup 
réfléchi sur ce que l’on voyait. M. Lambert est un de ces 
hommes à qui rien n’échappe, et qui n’oublient rien. Aussi 
quelle connaissance du cœur humain! Quelle délicate analyse 
des divers mobiles de nos actions! Avec quelle pénétration il 
sonde les profondeurs et les replis de la conscience! Avec 
quelle exactitude il décrit les degrés successifs que parcourt 
une âme entraînée sur la pente du mal! Non content de ses 
observations personnelles, M. Lambert interroge la statistique, 
et en obtient des réponses qui sont une sévère, mais solide 
instruction pour les hommes qui pensent, pour ceux-là surtout 
qui peuvent être appelés à remplir la redoutable mission de 
juré. 

Trop éclairé pour ne pas reconnaître la puissance des pas- 
sions, nobles ou mauvaises, M. Lambert fait aux unes et aux 
autres une large part dans les choses humaines. Il ne voudrait 
point, avec le stoïcisme, qu’il honore tout en le condamnant, 
briser un des grands ressorts que Dieu a mis dans l’âme de 
l’homme; car il sait tout le bien que fait la passion, modérée, 
dirigée, épurée, ennoblie, sanctifiée par la doctrine de l’Évan- 
gile. Mais quand la passion se met en révolte contre la raison, 
quand la volonté, qui doit obéir à la raison et commander à la 
passion, ne sait pas étouffer cette révolte, il faut punir sa cou- 
pable faiblesse. On ne peut l’absoudre que par une autre fai- 
blesse, qui elle-même est condamnable, parce qu’elle offense 
la vérité et compromet l’ordre social. M. Lambert combat avec 
vigueur les sophismes d’une école matérialiste qui, ne voyant 
de l’homme que son corps et ses sens, tire des instincts per- 
vers d’une nature abrutie la justification ou du moins Le Li 
cation et l’excuse de tous les crimes. 

M. Lambert n’est point au nombre de ces stiminelistes qui 
s’attachent à une question unique, la considèrent sous toutes 
ses faces et l’approfondissent par une discussion complète de 
toutes les opinions qu’elle a soulevées ; mais qu’on lise ce qu'il 
dit des passions et des crimes qu’elles enfantent, de l'ivresse, 
de la monomanie, des excuses légales, des circonstances atté- 
nuantes, de l’usage qu’on en doit faire, de l’abus qu’on en fait 
trop souvent, on verra quelles vives lumières il répand sur tous 
ces sujets. Combien n’a-t-on pas écrit, dans la première partie 
du siècle où nous sommes, pour et contre la peine de mort! 
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Les hommes les plus éminents sont descendus dans la lice. 
Nous oserons dire que M. Lambert dissipe toutes les obscurités 
de la question en la resserrant dans un lumineux résumé. Il 
justifie le maintien de la peine capitale par des raisons si puis- 
santes, qu’on serait forcé de s’y rendre, quand bien même il 
ne les aurait pas fortifiées par des tableaux d’une affreuse vérité. 
Et ce n’est pas qu'il soit partisan des rigueurs inutiles; loin de 
là, il applaudit à la suppression des bagnes, non pas des 
bagnes ouverts par l’anarchie et vomissant sur la société trem- 
blante une armée de malfaiteurs, mais des bagnes remplacés 
par des colonies pénitentiaires. Il est philanthrope dans le 
vrai sons du mot, philanthrope, à la condition que la vie du 
coupable ne sera pas plus précieuse que celle de l’innocent, et 
que la société ne sera point sacrifiée à un petit nombre d’indi- 
vidus qui en sont le rebut, la honte et le fléau. 

L'ouvrage dont nous essayons de rendre compte est le reflet 
d’une conscience droite, éclairée par un excellent esprit. C’est 
là son trait le plus saillant, son caractère distinctif. On re- 
marque dans toutes les appréciations de l’auteur le cachet 
d’une juste mesure, qui se tient à égale distance de tous les 
excès. M. Lambert n’est point novateur par système, et cepen- 
dant il ne repousse pas les innovations qui semblent justifiées 
par la raison, en attendant qu’elles puissent l’être par l’expé- 
rience. Il n’est pas de ces Français exclusifs qui ne voient rien 
de bon hors chez eux, ni de ces Français cosmopolites qui 
admirent sans examen tout ce qui vient de l'étranger : il est 
de ceux qui pensent qu’en général nous n’avons pas trop à 
nous plaindre de la part que la Providence nous a faite. Il croit 
notre législation supérieure à celle des autres peuples; ce qui 
ne l’empêche pas de noter çà et là quelques emprunts, en très- 
petit nombre, qu’elle pourrait faire aux lois de Naples, de 
l'Autriche ou de la Prusse. Le même esprit de sagesse et d’im- 
partialité préside à la peinture de notre état social, rendant 
pleine justice aux progrès de notre civilisation, mais déplorant 
la soif de l’or, qu’on se procure à tout prix, qu’on prodigue 
ensuite pour acheter de honteux plaisirs, et flétrissant tous les 
vices qui déshonorent le foyer domestique, et ruinent la con- 
stitution chrétienne de la famille. 

Une fleur d’érudition élégante élève le prix de tant d’obser- 
vations judicieuses. M. Lambert n’est pas plus étranger à l’his- 
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toire et à la littératare qu’à la philosophie, Des citations em. 
pruntées à l’Écriturg sainte, à l’antiquité comme aux terspé 
modernes, dux Pères de l'Église et aux prédicateurs comme 
aux moralistes et aux publicisies, prouvent, par leur juste 
application, que le goût exquis de l’auteur a su fairé un choix 
dans ses immenses lectures. Cette sobriété rend le savoir 
attrayant pour notre délicatesse, qu’effraye et rebute le pédan- 
tisme de lérudition germanique. M. Lambert a ce bon esprit 
qui est éminemment l’esprit français : point de longueurs, 
point d'obscurités, partout de vives clariés semées dans une 
exposition rapide. Ainsi la forme n’est pas inférieure au fond. 
Il y a dans le style une force, une élévation, un éclat qui per« 
mettront à des juges plus compétents que nous d’assigner à 
l'auteur une place distinguée parmi les écrivains de notre 
époque. Maniant la plume comme la parole, jurisconsulte et 
moraliste, philosophe et chrétien, tel est M. Lambert, Que 
faut-il de plus pour faire le magistrat complet? 
Tuéooonx DEROME, 


LES PARLEMENTS DE FRANCE, 


LEUR CARACTÈRE POLITIQUE DEPUIS PHILIPPE LE BEL JUSQU'EN 1789; 
Par M. R. MÉRicuov. 1 vol. in-8°, Paris, Cotillon, éditeur, 1863. 


Comipte rendu par M. C. FRécirk, 
président du tribunal de première instance de Sétif. 


Cét ouvrage a été encouragé par l’Académie des soiexices 
morales et politiques ; et certes, sous tous les rapports, il mé- 
ritait de l'être. 

_ Tracer l'histoire des parlements de France depuis leur ber- 
cétu jusqu’à leur tombe, en d'autres termes depuis le X* sièole 
jusqu’à la fin du XVIIK; dire comment ils se sont formés, 
comment ils ünt grandi et se sont développés; raconter à tra 
véts quel milieu d'incertitude, d’oscillations, de vicissitudes, 
d'obstacles et de luttes ils se sont successivement et insen-. 
siblement élevés du rang de cour de roi ou dé cofps 
judiciaire à la hauteur d’un corps politique assez influent et 
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aésëz püissant pour contre-balaticer, contrôler 6t quétqnefets 
tême contrecarter l6 pouvoir de la roÿauté; —< prouver, par 
des fails aussi incontestés que concluants, leur rôle d'abord 
purement judiciaire et consultatif, puis politique et délibératif, 
puis enfin, et en plus d’une circonstance, décisif, en matibre 
législative, dans là marche générale des affaires politiques et 
administratives dé la France; — il y à plus, sans passer sous 
silence letts attributions judiciaires, mettre dans tous leur jour 
leur mission politique, décrire à grands traits leur ferme et 
noble attitude de corps pondérateur et, jusqu’à un certain point, 
régulateur dés volontés royales; — établir enfin, par des dovu: 
ments irrécusables et, pour la plupart, puisés aux sources les 
plus authentiques et les plus certaines, que leur autorité poli: 
tique tenait beaucoup plus au génie, au caractère, aux dspira- 
tions, aux traditions de la France ét aux coutumes de là mo- 
parchie qu’à des institutions fixes et & des lois formelles : 
— voilà en peu de mots ce que s’est proposé M. Mérilhou. 
Ajoutons tout de suite èt sans hésiter qu’il a pléinernent atteint 
soû but, 

Nous disons pleinement, ét nous le disons sans réservé, en 
ce qui concerné le parlement de Paris. 

Mais en est-il de même à l'égard des atitres | patlétients? 
Nous ne le pensons pas. Assurément l’auteut des Parlements 
de France devait accorder à celui de Paris, père et modèle dés 
parlements des provinces, la prernière et la principalé place 
dans son histoire. Aussi nous n’avons garde de lui en faire un 
grief. Mais ce qu’à coup sûr nous lui reprochons à bôn droit, 
c’est de les avoir en quelque sorte absorbés dans le seul par- 
lement de Paris, comme si chacun d’eux n'avait pas vééü de 
sa vie propre et personnelle, 

Sauf cette réserve et peut-être un certain défaut de chaleur 
et de coloris, nous ne saurions trop louer dans l’ouvrage de 
M. Mérilhou l’élégante simplicité du style, la lucidité et la jus- 
tesse des aperçus, le tact exquis et la remarquable sobriété 
avec lesquels l’auteur ne touche de son vaste et multiple sujet 
que l’äspect exclusivement politique, et laisse aux événements 
qu'il expose le soin de faire entendre à ses lecteurs plos d’un 
enseignement dont la sagesse et l’opportunité n’échapperont 
‘ sans doute à personne. 

Jusqu'à ce jour, et grâce à des publications d'un succès légi- 
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timement acquis, on connaissait généralement le côté judiciaire 
des parlements de l’ancienne France. Désormais quiconque 
voudra connaître, en outre, leur côté politique, n’aura qu’à lire 
la monographie de notre auteur. 

Pour nous, après l'avoir étudié avec un intérêt qui, nous le 
croyons, sera partagé par tout Français sérieusement soucieux 
des libertés publiques de son pays, nous en avons tiré cette 
conclusion pratique dont nous venons de trouver toute faite la 
formule dans le Barreau de Paris de M. Maurice Joly : 

« ]l n’y a qu’une manière pour les citoyens de participer à 
« la vie politique, c’est de retenir une portion du pouvoir légis- 
« latif ou judiciaire et d’être constitués en assemblée délibé- 
« rante, comme la Chambre des lords en Angleterre, ou encore 
« le Sénat ou le Corps législatif en France. » 

Nos parlements, M. Mérilhou le démontre à merveille, ont 
engendré nos états généraux, et les états généraux nos grandes 
assemblées constituantes et nationales. C’est donc à eux que 
nous devons le germe, plus que cela, un notable développement 
de ce système représentatif, qui, avec des fortunes diverses il 
est vrai, mais toujours de plus en plus favorable à l'éveil, au 
mouvement et au progrès de l’esprit moderne ou démocratique, 
est devenu une des bases les plus nécessaires et les plus iné- 
branlables du nouveau droit constitutionnel et public de la 
France. 

De pareilles démonstrations ne doivent pas passer inaper- 
çues, à une époque surtout où l’amour et l’habitude des investi- 
gations historiques font rechercher avec un religieux scru- 
pule dans le passé la raison du présent et le pressentiment de 
l'avenir. C. FRÉGIER. 


LA PHILOSOPHIE DU DROIT OU EXPLICATION DES RAPPORTS SOCIAUX, 


Par DIMITRY DE GLINKA 1. 


La publication que nous annonçons ici mérite d’être signalée. 
Elle n’est pas de celles qu’on voit tous les jours, et, sous plu- 
sieurs rapports, elle peut fournir au public un sujet de surprise. 


1 Chez Durand, 1863, 
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C’est un essai de métaphysique transcendante et de philoso- 
phie germanique, qui est parvenu chez nous à sa troisième 
édition. C’est un exposé intelligent et sympathique des prin- 
cipes démocratiques et libéraux, écrit par l’un des hauts fonc- 
tionnaires et des représentants de l’empereur de Russie. 
Hôlons-nous d'ajouter que c’est avec autant de satisfaction 
que de surprise que nous accueillons l’œuvre tentée par M. de 
Glinka. Publier un gros volume sur la métaphysique du droit, 
en France et au XIX° siècle, c’est là une entreprise des plus 
bardies, mais en même temps des plus méritoires. L'étude du 
droit naturel a joui, durant un temps, de la faveur du public 
français; mais ce temps semble déjà loin de nous. On dirait 
que, de nos jours, il s’opère dans les sciences morales une 
révolution analogue à celle qui s’est produite depuis Bacon 
dans les sciences naturelles, c’est-à-dire qu’on abandonne les 
systèmes à priori: pour l’observation des faits. En approfon- 
dissant l’histoire comparée, on a reconnu que des lois con- 
Stantes président à la marche des événements, lois assez larges 
pour laisser pleine carrière à la liberté humaine, assez précises 
cependant pour apparaître avec évidence aux yeux de qui- 
conque étudie l’histoire sur une vaste échelle. La science phi- 
losophique du droit semble tendre aujourd’hui à entrer dans 
cette voie nouvelle; elle paraît près d’en finir avec ces théo- 
ries de droit naturel, tant en faveur au siècle dernier, et qui, 
se plaçant en dehors de toute société organisée et de toute 
sanction civile, confondaient presque toujours le droit et la 
morale. Descendant des hauteurs métaphysiques pour prendre. 
pied sur le terrain des faits, la philosophie du droit cherche 
maintenant son point de repère dans l'observation comparée 
des législations positives, pour dégager ainsi des faits acciden- 
tels et transitoires les principes nécessaires et immuables. Je 
ne prétends point contester la légitimité de cette méthode; 
elle est plus conforme aux goûts et, sans doute aussi, aux 
besoins de notre temps, et les résultats qu’elle a produits en 
démontrent assez l’utilité. Mais n’en démontrent-ils pas aussi 
les périls? N’a-t-on pas vu plus d’une fois le philosophe, en 
présence des données historiques, abdiquer sa mission de juge 
impartial pour descendre au rôle d’un témoin indifférent, et 
oublier les lois divines du bien et du mal, du juste et de l’in- 
juste, pour ne voir, dans l’enchaînement des faits et des insti- 
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tutions de l'humanité, que les lois fatales des sffots et des 
causes ? 

L'auteur de la Philosophie du droit n’est point descendu de 
ces hauteurs métaphysiques que la philosophie ne doit jamais 
perdre de vue ; il ne s’est point laissé dominer par l’observas 
tion des faits réala et des lois positives, Je lui reprocherais 
plutôt de n’en avoir pas tenu assez de compte. Je l'ai déjà dit, 
çe livre est écrit en français, mais pensé en allemand. 1l noug 
transporte à des hauteurs d’où le regard, perdu dans d’im- 
menseg horizons, ne peut plus saisir les contours et distinguer 
les détails. Môme lorsqu'il eotra sur le terrain de l’histoire, ses 
aperçus sont si vastes et pris de ai haut, son style si abstrait et 
ai vague, que les événements hisioriques eux-mêmes semblent 
se convertir sous sa plume en abstractions métaphyaiques. 
Cette méthode 8 un double danger : d’abord on s’expose à 
n’être pas compris, du moins parmi les Français du XIX' siècle; 
ensuite on court le risque, plus grave encore, de s’ahuser soi- 
même, et, en perdant de vus les faits réels, de prendre pour 
des réalités ses propres conceptions. M. de Glinka n’a pas tou- 
jours eu éviter ces dangers : si, par exemple, en parlant de 
l'état patriarchal des premiers hommes, il s’élait inspiré des 
gcènes et des tableaux de la Genése et non de théories précon- 
ques, il n’aurait pas cherché le fondement de Ja puissagce pa- 
ternelle, chez les familles primitives, dans le raisonnement 
subül que voici : « Lorsque le père de famille livre aux sieus 
les aliments et les autres objets nécessaires à leur existeuce, 
il errive l’un des deux : lea liens du droit, entre l'individu et 
les objets, se rompent, et ceux-ci deviennent la propriété d’un 
autre individu, ou bien leg liens du droit persigtent. Dana çe 
dernier cas, les objets continuent à appartenir au père de 
famille, quoique trensformés par le travail de la nature 8n 
partie intégrante du çorps d’un autre individu... Et s’il eat 
dass l’esprit du temps de ne pas tenir compte du prinaipe spi- 
rituel dont tout corps humain est doué, ou de ne lui assigner 
qu’une valeur inférieure à celle de l'élément matériel, le lien 
extérieur du droit, on ne verrait pas dans la transformation 
des objets, opérée ainsi, an motif assez puissant pour les déta- 
cher du premier propriétaire *. x — (a raisonnemgnt, à Coup 
sûr, n'est jamais entré dans la tête des patrierches. 

“ P. 160, 162. 
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M, de Glinka reproche quelque part à Montesquieu de « voir 
les effets sans se rendre compte des causes *, » Je reprocherais 
au contraire à l’écrivain russe de n’avoir pas bien compris 
notre grand publiciste, et d’avoir considéré comme un défait 
une qualité qu’il eût dû plutôt chercher à s’approprier lui- 
même. Sans doute, dans l'Esprit des lois, on voit souvent appa- 
raître les effets plutôt que les causes, les faits réels plutôt que 
%es principes abstraite; Montesquieu fait peu de métaphysique 
pure; chez lui tonte abstraction vient s’appliquer et, pour ainsi 
dire, s’incarner dans les faits; le récit, l’anecdote même, ae- 
sompagnent sans cesse le raisonnement. Et ce n’est point là, 
gomme on l’a prétendu, le signe d’un esprit superficiel et fri- 
vole; c'est le procédé d’un artiste excellent et d’un habile 
homme, qui çonnaissait son public et savait donner la couleur 
et la forme aux notions les plus abstraites pour les rendre sen- 
sibles à ses lecteurs. Que M. de Glinka, qui est étranger, nous 
permette de le lui dire : ce procédé est encore aujourd’hui le 
plus sûr quand c’est à des Français qu'on s'adresse, 

Mais en voilà assez sur la forme de cet ouvrage. Quant au 
fond, il soulève de nombreuses questions qu’il nous est interdit 
d'aborder. La pensée fondamentale du livre c’est que deux 
idées, en apparence hostiles et contradictoires, ont tour à tour 
présidé aux rapports sociaux : l’idée du droit, c'est-à-dire de 
contrainte (jus); l’idée de liberté, c’est-à-dire d'indépendance, 
Mais cette hostilté, d’après l’auteur, doit se résoudre en une 
heureuse harmonie; l’idée de liberté et celle de droit, bien que 
partant d’extrêmes opposés, sont destinées, par leur développe- 
ment naturel, à se rencontrer et à se fondre, et c’est dans cette 
fusion de deux principes sociaux autrefois en lutte qu’est 
l'avenir de la civilisation. — Nous ne pouvons pas suivre l’au- 
teur dans les développements, souvent fort ingénieux ct parfois 
fort solides, qu’il donne à son système. La discussion des 
hautes questions politiques et philosophiques qu’il soulève dé- 
passerait les bornes dans lesquelles nous voulons nous renfer- 
_ mer. Nous ne pouvons que féliciter M. de Glinka des idées 
élevées et généreuses que contient son livre, et souhaiter que 
ces idées trouvent de nombreux adhérents, chez les Russes 
comme chez nous. P. G. 


1 P. 277. 
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Un concours pour huit places d’agrégés près les Facultés de 
droit s’est ouvert, le 1° mars, dans la Faculté de droit de Paris. 


S. E. M. le ministre de l'instruction publique avait désigné 
pour juges de ce concours MM. Giraud, inspecteur général des 
Facultés de droit; — Laborie et Faustin Hélie, conseillers à 
la Cour de cassation; — Blanche, avocat général à la même 
Cour; — Pellat, Demolombe, Cabantous, doyens des Facultés 
de droit de Paris, Caen et Aix. 

Trente-six candidats se sont présentés à la première ee 


Le 15 mars les épreuves préparatoires étant terminées, la 
liste des candidats admis aux épreuves définitives a été formée 
ainsi qu’il suit, à raison de deux par place vacante : 


MM. Accarias, 
Baudry Lacantinerie, 
_ Boissonnade Boutry, 
Deloume, 
Desjardins, 
Dubois, 
Durand, 
Gavouyère, 
Gérardin, 
Glasson, 
Guigou Delachaud, 
- Jardin, 
Jourdan, 
Potel, 
Thézard, 
Thomas. 


Les épreuves définitives se poursuivent. 
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EXAMEN DOGTRINAL 


De la Jurisprudence en matière civile. 
Par M. Nicias GaizLan», président de chambre à la Cour de cassation. 


CONTRAINTE PAR CORPS. —— APPEL, == POURVOI EN GASSATION, 
ACQUIESCEMENT,. «= PÉREMPTION. 


(Chambre des requêtes. Arrêts du 80 mars 1864 ; rapporteurs MM. d'Esparbès 
et de Vergès ; conc. conf. de M. l'avocat général Paul Fabre.) 


Les nouvelles lois sur la contrainte par corps, du 17 avril 1832 
et du 13 décembre 1848, produisent, en certains points, des 
conséquences assez inattendues. 

Par exemple, en ce qui regarde le pourvoi en cassation. 

On n’est admis à se pourvoir en cassation que contre des 
décisions en dernier ressort C’est un principe fondamental 
reproduit dans les diverses lois organiques de la Cour de cas- 
sation (décret du 27 novembre 1790, art. 2; constitution du 
3 septembre 1791, art. 19 ; constitution du 14 thermidor anlIif, 
art. 254) et qui était déjà écrit dans les règlements du 16 juin 
1687 et du 28 juin 1838, titre 4, art. 1°. On ne peut donc pas 
se pourvoir en cassation, tant qu’on peut faire appel. Ces deux 
modes de recours s’excluent mutuellement. Il est rationnel, 
en effet, qu’on n’use des voies extraordinaires de réformation 
qu'après avoir épuisé les voies ordinaires. La marche naturelle 
est du moins au plus. | 

Ce principe est applicable en toute matière, qu’il s'agisse 
de contrainte par corps ou d’autre chose. Un jugement con- 
damne au payement d’une somme principale de plus de 
1500 francs, avec contrainte par corps; ce jugement étant en 
soi susceptible d’appel, il faudra attendre qu’on ne puisse plus 
en appeler pour le déférer, s’il y a lieu, à la Cour de cassation. 
Ce n’est que l'application ordinaire du principe. 

Où commence ce qu’il y a de particulier à la contrainte par 
corps, C’est là où il s’agit d’une coudamnation en dernier res- 
sort. Dans ce cas, quoique le jugement ne soit pas, au prin- 
cipal, sujet à appel, l’appel est permis du chef de la con- 
trainte par corps (L. 17, avril 1832, art. 20). I1 suit de dà, la 
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voie de l’appel étant ouverte, que celle du recours en cassation 
ne l’est pas encore. 

De même, s’agit-il d’ailleurs d'un jugement en premier res- 
sort, sous le rapport du montant des condamnations, si le 
droit ordinaire d’appel est perdu, par l'expiration des délais 
ou par l'acquiescement du condamné, comme la loi(L. 13 dé- 
cembre 1848, art. 7), par une faveur spéciale, reçoit néan- 
moins l’appel du chef de la contrainte par corps, le recours en 
cassation n’est pas recevable. Il faut qu'il attende. 

La question n’est donc jamais que de savoir jusqu'à quand 
dure cette fagulié extraordingire d'appel. Larsque Je débiteur 
a été emprisonné, la loi elle-même (L. 13 décembre 1848, 
art. 7) Ja limite aux trois jaurs qui suivent l'eniprison- 
ncinenf ou la recommaudation. La loi ge tait pour le cas 
‘où la contrainte n’a pas encora élé ramenée à exéculian; 
mais la jurigprudence y supplée. Les cours impériales (nous ne 
connaissons pas sur la question d’arrêt de la Cour de cassation) 
jugent (Paris, 27 janvier 1849; Riom, 19 juin 1849 ; Bordeaux, 
13 nov. 1849; Bourges, 21 janv. 1851 ; Agen, 7 janv. 1856; 
Grenoble, 27 avril 1861 ; voir taus ces arrêts rapportés au ci- 
tés dans le Journal des avoués, 1862, p. 411, ainsi que dans 
Dalloz, jurisprudence générale, V. Cantrainte par earps, 
V. 94) à peu près (la Cour de Toulouse a jugé en sens contraire 
le 16 février 1860) unanimement que l’art. 7 de la loi du 
13 décembre 1848 est applicable, même à fortieri, au débi- 
teur non incarcéré. Donc, dès ce moment, la recevabilité da 
l'appel doit rendre le pourvoi en cassation non recevable; et 
ces deux effets en sens contraire durent aussi longtemps l'un 
que l’autre, c’est-à-dire jusqu’à l'exécution de la contrainte 
par corps, indépendamment dy délai de trois jpura qui suit 
celte exéculion elle-même. 

Du reste, les deux arrêts qui nous ont fourni l’occasion 
des observations qui précèdent, n’ont pas résoln toutes 
les questions sur lesquelles nous venons de nous expliquer. 
Ils n’en ont résolu qu’une. Ces arrêts ont été rendus par ap- 
plication non de la loi de 1848, mais de la loi de 1832 Dans 
les cspèces sur lesquelles l’un et l'autre ont statué, il n’y avait 
point eu d’acquiescement, et les délais ordinaires de l’appel 
u‘élaient point expirés; seulement les jugements étaient en 
dernier ressort, au principal, au égerd au montant des con- 


EXAMEN DOCTRINAR ET 


damaations, L'appel n’en étant pas moins recevable, du chef 
de la contrainte par carns, canfarmément à l’art. 20 de la loi 
du 17 avril 1832, il en réspltait qua le paurvai en çassation ne” 
l'était pas. C’est là seulement ce que ces deux arrêts opt 
jugé. 

Bi les lois vont plus loin ‘, est-çe à dire que l'appel soit tou- 
jours recevable en matière de contrainte par carps, comme qn 
ppurrait l’induire des termes dans lesquels les journaux judi- 
ciaires quotidiens (Gazelle des fribunaux du 31 mars 1864; 
Drait du même jour) ont rendu compta de ces récentes déci- 
siqus? Ce serait aller beaugoup trop loin. ll y a, même en cette 
matière, des jugements qui peuvent acquérir l’autorité da Ja 
chose jugée, des cas où J’appel ne pourrait être reçu. Si le débi- 
teur jncarcéré use, dans les trois jours, de la faculté qua lui 
laisse la Janganimité de la loi, et que son appel soit rejeté, 
pourra-t-il encore appeler, même après cela? Évidemment 
non. San droit est épuisé. I} n’y a plus de délai après la délai 
da grâce Autrement pù s’arrêterait-on? si ce n’était pas après 
un premier appel, pourquoi après un second, après un trai- 
sième? on p'en finirait pas. 

Ce qui est vrai dans ce cas ne le gergait pas moins si l'appel, 
que nous supposons ayoir élé interjeté dans les trois jours, était 
annulé pour vice de forme, sans qu'il fût besoin de l’examiner 
au fond. # Considérant, est-il dit dans un arrêt de la Cour de 
Rouen du 27 novembre 1861, dont nous parlerons de nouyean 
daas un insjant, que la loi du 13 décembre 1848... rouvre bien 
contre la disposition du jugement qui prononce la contrainte 
par corps, la voie d’appel que le débiteur avait perdue par ga 
faute, mais qu’elle n’a entendu, par cette faveur exceplion- 
nelle. … ni le relever pour toujours de toutes nouvelles dé- 
chéances, ni l’affranchir des règles ordinaires et fondamen- 
talas da la procédure ; qu’il est en effet manifeste que la chose 
jagée el l’acquiescement reprennent leur autorité, à l'endroit de 
la contrainte par corps, comme sur tout le resie, si le débiteur 
n’use pas dans les trois jours qui quivent l’emprisonnement de 


+ On juge que le pourvoi en çassation est recevable, du chef de la çon- 
trainte par corps, même après V exécution de la condamuation principale. — 
Ch. civ., 24 janvier 1842 (D., Jurispr. gén., nouvelle édition, v° Cassation, 
ne 298). — V. aussi (B., S 2, 1, 10) ta note sous l'arrêt du 28 décembre 1851). 
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la faculté qui lui est accordée ou s'il en use par un acte d'ap- 
pel vicieux et dont la nullité est prononcée... » | 

Mais que devrait-on décider si appel, d’ailleurs régulier et 
interjeté à temps, était demeuré impoursuivi, et que la pé- 
remption eût été acquise et prononcée? La question se pré- 
sentait devant la Chambre des requêtes, le 29 novembre 1852. 
Par un arrêt de ce jour, rendu sur nos conclusions, la Cour 
jugea que, nonobstant la péremption du premier appel, le débi- 
teur avait pu en interjeter un second « attendu, porte l'arrêt, 
que l’art. 7 de la loi du 13 novembre 1848, favorable à la li- 
berté, fait fléchir pour ce cas spécial le principe général de 
autorité de la chose jugée, et que si la loi ne parle que de 
l’acquiescement et de l’expiration des délais d'appel, sans s'oc- 
cuper de la péremption, c’est que la péremption produit le 
même effet que l’acquiescement formel ou l'expiration des 
délais. » | | 

Il faut remarquer que, dans cette affaire, le premier appel, 
celui qui avait été éteint par la péremption, avait précédé 
toute mise à exécution de la contrainte par corps. Il en était 
de même du deuxième appel, et il ne paraît même pas que l’in- 
carcération ait eu lieu plus tard. 

Cette circonstance que lappel périmé n’avait pas été fait 
dans les trois jours de l’emprisonnement, est importante. Ce 
n’est qu’alors, en effet, que la loi ferme la voie de l’appel; 
jusque-là elle la laisse ouverte, quoi qu’il arrive. A la vérité, 
comme nous l’avons vu plus haut, les Cours impériales assi- 
milent à l’appel interjeté, dans les trois jours, celui qui l’a été 
avant l’emprisonnement. C’est toujours pour elles l’appel spé- 
cial qui fait exception aux règles ordinaires et qui demeure 
recevable, comme dans le cas textuellement prévu par la loi, 
malgré l'expiration des délais, malgré l’acquiescement. Et l’on 
pourrait penser que si l’appel qui précède l’emprisonnement 
jouit des mêmes faveurs que celui qui est fait dans les trois 
jours, il doit aussi être soumis aux mêmes conditions et res- 
treint aux mêmes effets; que, par conséquent, s’il se laisse 
atteindre par la péremption, il ne peut pas être renouvelé, non 
plus que l’autre. 

Mais la question ne fut pas envisagée sous cet aspect, on 
reconnut que l’appel admis par la loi de 1848 restait ouvert 
jusqu’à l'exécution réelle, sans examiner d’ailleurs si à ce cas 


t 
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pouvait être assimilé celui d’un appel antérieur à l’incarcéra- 
tion. C’est ce qui ressort clairement de l’arrêt de la Chambre 
des requêtes, rapproché de l’arrêt de la Cour de Paris contre : 
lequel était dirigé le pourvoi. : 

Dix ans plus tard, la question se présentait de nouveau devant 
Ja Chambre des requêtes, sur le pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour de Rouen du 27 novembre 1861. Cette fois l’appel 
périmé avait bien été formé dans les trois jours de l'empri- 
sonnement, mais l’emprisonnement lui-même avait été annulé 
pour vice de forme, ce qui pouvait faire naître une’autre ques- 
tion (V. arrêt de la Cour d’Agen du 7 janvier 1856; D., 56, 2, 57); 
mais cette question accessoire ne fut point soulevée, et la 
question principale, je veux dire celle de savoir si un second 
appel était recevable après un premier appel périmé, ne 
fut point résolue. La Cour la réserva. Dans l’espèce, en 
effet, il n’y avait point eu de nouvel appel après celui 
dont la péremption avait été prononcée. Tout se bornait 
à savoir si le seul qui eût été interjeté avait bien pu, en 
cette matière, être -atteint par la péremption. Le pourvoi 
soutenait que non; la Cour (8 mai 1862; D., 62, 1, 363), 
rejeta par le motif que l’article 397 du Code de procédure était 
général et que l’article 7 de la loi du 13 décembre 1848, où 
l’on prétendait trouver le contraire, n’y apportait point d’excep- 
tion; mais elle prit soin de remarquer que « la question n’était 
pas de savoir ce que, dans les circonstances de la cause, aurait 
pu valoir un nouvel appel, puisqu'il n’y avait pas de nouvel 
appel et que tout se bornait à savoir si le seul qui eût été inter- 
jeté avait été ou non éteint par la péremption. » En cela, la 
Cour s’était montrée fidèle à ses habitudes de prudence. 4 
chaque jour suffit sa peine. 

La question que nous discutons n’a donc point encore reçu 
de solutioa judiciaire; mais nous avons suffisamment indiqué 
en quel sens elle nous paraîtrait devoir être résolue. La loi, en 
attendant l’emprisonnement et même en accordant trois jours 
au delà, a fait beaucoup en faveur du débiteur, elle a fait tout 
ce qu’elle pouvait faire. Après cela, il n’y a plus rien. Si le dé- 
biteur laisser passer ce dernier délai sans en user, ou si, ayant 
interjeté appel, il laisse périr cet appel à défaut de poursuites, 
c’est vraiment qu’il l’a bien voulu. Il ne peut plus recourir à la 
loj, dont la longanimité est épuisée. Disons d’ailleurs qu’à ce 
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moment ét dans cette situation, la contrainte morale qué la toi 
redôute de là part du créancier, est moins à craindre, Soûs ce 
rapport, la prison ell-même protége le débiteur; il y irouvers, 
au besoin, des conseils, un appui. Ce qui se passe d’ailleurs est 
chose sérieuse et qui doit faire réfléchir; Placé en présence de 
cêlte triste réalité, le débiteur sera sans doute moins dispoké 
à d’impradéntés eoncetsions, de darigereuses ébmplaisanebs: 
Plus difficilement on l’amèneré à renoncer à une ressvurte 
qu'il sait être la dernière: 

Les hypothèses sut lesquelles nous venons de nous expliquer 
se produiront sdfis doute assez rarerhient, la derhière sura 
tout, celle de la péremption. Le maximum de la durée de 
l’emprisonnement en matière commerciale n’est plus, sujour- 
d'hui (L. 18, décembre 1848, art: 4), que de trois anhées3 il 
faut aussi trois ans $ans poursuites pout la péremption. Cepert: 
dant le cas peut se préséhter ; et nous avons vu qu’il se présén- 
tait, en effet, dahs l’espèce de la Cour de Rouen du 27 no- 
vémbre 1861. Eh matière civile, d’ailleurs, la duréé de ja 
.cotiträints pâr corps peut être éncorë de cinq années (L. 13, 
décéinbre 1848, art. 12), ce qui laisse une assez FOIE place 
à le péremplion. 


Nous avons dit que l’arrêt de la Chambre dés requêtes du 
29 novèmbre 1852, avait statué sur un poutvoi dirigé contre 
uti arrêt de lä Cour de Paris. Cet arrêt, qui est du 17 juillet 1859; 
et qui à été rendu, nous le croyons, sous la présidence de 
M. Troplonÿ, est rédigé d’une nianière remärquablei mais 
noùs oserions penser qüe tout n’y est pas également à approu- 
vér. Il part du principe qu’il ne peut être porté définitivement 
atteinte, en matière civile ou commerciale, à là liberté de la 
personne, que lorsque tous les degrés de juridiction sont 
épuisés; puis il distingue entre les consentements et les dé- 
chéarites qui, ën fatièré otdinaire; suffisent pour donner ou 
laisser prendre au jugement l'autorité de la chosé jugée, quoi- 
qu'il n’ÿ aît pas éù d'appel ou, s’il y en à eu un, qu'il n’y ait 
pas été statué, et la décision judiciaire qui rejette l’appel après 
examen. Ce n’est que dans ce dernier cas qu’il reconnaît la 
chose jugéé et qu’il l’admet même en cette matière de la contrainte 
par Corps ; dans l’autre, il né voit qu’une fiction qui peut avoir 
son mérite, en matière ordinaire, en ce qu’elle éteint le procès, 
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mais qui ne saurdit l'emporter sur la favehr de ia libérté; la 
liberté ne cède qu'à la chose réellement et définitivement 
jugée : « Considérant; porte texluellement l'arrêt, que cet 
article de loi (l’art. 7 de la loi de décembre 1848), favorable à 
la liberté et qui ne permet d'y porter définitivement atteinte, 
en matière civile ou commerciale, que lorsque tous les degrés 
de juridiction ont été épuisés, écarte loute espèce de fiction en 


matière de chose jugée: que si; én matière ordinaire, lac- 


quiescement, les délais expirés, la péremption, sont favorable: 
ment accueillis pour faire cesser le procès à l'aide de là fiction 
qui suppose que tous les degrés de juridietion ont statué sur 
l’objet en litige, en matière de eontrainte par corps; il n’y a 
que La chose réellement et définitivement jugée qui puisse être 
invoquée contre le débiteur, pour tarir, de sa part, toute diff- 
culté relative à la libération de 84 personne; que la faveut de 
la liberté l’emporte alors sur la faveut due à l'extinction du 
proeës:.. » 
Ce système d’une fiction de chose jugée, équivalant à la 
chose jugée réellement, dans les matières brdinaires; mais à 
laquelle on ne satirait accorder tet effet, quaïid il s’agit de la 
contrainte par corps, est sans doute ingénieux; mais est-il 
exact? Nous hésitons à le croire. Dans ces faits; qu’on 
considère comme purement fictifs, du moins quant à la 
chose jugée, nous ne voyons rien que de réel, suus ce 
rapport comme sous tout aulre, sans aucune figure où fic- 
tion. Un délai est accordé par la loi pour attaquer, sil ya 
lieu; un jugement; on laisse passer ce délai sans en user; le 
jugement est désormais inattaquable. 11 a l'autorité de la chose 
jugée. Est-il besoin pour expliquer cela de recourir à quelque 
fiction ? N'est-ce pas plutôt l’effet direct et naturel de la perté 
de la faculté d'appel, qui n’était aecordée que pour un temps ? 
De même, quant à l’acquiescement. Si, maitre de vos droits 
et dans une matière permise aux eonventions (deux condi- 
tions sans lesquelles il n’y a pas d’acquiescement valable), vous 
consentez à ce qu'un jugèment rendu contre vous reçoive son 
exéeution, quelle fiction est-il besoin de supposer là ? Le con- 
seutement librement donné produit ses effets ordinaires. On 
avait un droit; dn y renonce; ce droit qu'on avait, on ne l’à 
plus, 
. Enfin, dâns un autre cas, vous usez d’abord de votre droit, 
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mais bientôt vous le laissez périr faute d’y donner suite; après 
comme avant, c’est toujours la même chose. Même cause : 
négligence ou abandon volontaire; même effet: maintien du 
jugement contre lequel on avait ce droit qu’on a perdu. Pour 
expliquer comment ce jugement, qui n’a pas été attaqué ou 
qui ne l’est plus, reste dans sa force, conserve toute son au- 
torité, va-t-on supposer que tous les degrés de juridiction ont 
statué sur l’objet en litige? Serait-ce en cela que consisterait la 
fiction? pas le moins du monde. On sait très-bien qu'il n'y 
a eu qu’un jugement ; mais c’est ce jugement qui fait la chose 
jugée, et cela par sa valeur propre et son effet direct, absolu- 
ment comme ferait l'arrêt, s’il y avait arrêt. La chose jugée 
est indépendante du degré plus ou moins élevé de juridiction. 
A chaque degré de juridiction il peut y avoir chose jugée, et 
la chose jugée existe en effet lorsque le jugement n’est pas ou 
n’est plus susceptible de recours. 

Il n’y a donc point ici de fiction : nous sommes bienen présence 
de la réalité. Mais.cette supposition d’une chose jugée fictive, 
d’une fiction de chose jugée ne nous parait nullement néces- 
saire pour justifier l’arrêt de Paris. Aujourd’hui-comme il y a 
douze ans, nous conclurions au rejet, si la même question se 
présentant dans les mêmes termes, nous avions encore l’hon- 
neur de parler au nom du parquet, 

Jusqu'à ce dernier moment déterminé dans l’art. 7 de la loi 
de 1848 la loi se défie du débiteur. Tout ce qu’il fait lui 
est suspect et aussi bien ce qu’il omet de faire. il n’est pas 
libre, le créancier le tient sous sa dépendance! Voilà pourquoi 
elle n’a aucun égard à l’expiration des délais ordinaires de 
l'appel, malgré la forclusion qui en résulterait en tout autre 
cas. Elle n’est pas touchée non plus de l’acquiescement. 
« Presque tous les jugements qui prononcent la contrainte par 
corps; disait à l’Assemblée nationale de 1848, dans la séance 
du 13 décembre, M. de Casabianca, sur la proposition duquel 
ainsi que sur celle de M. le professeur Valette, cette disposition 
a été ajoutée au texte de l’art. 7 de la loi, — « presque tous 
les jugements qui prononcent la contrainte par corps sont ren- 
dus par défaut. On les notifie avec commandement ou menace 
de les mettre à exécution ; pour accorder un délai au débiteur 
on lui fait souscrire un acquiescement, il en résulte qu’il se 
voit ainsi dépouillé du droit d’interjeter appel. Cet abus a 
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tellement frappé les magistrats, que plusieurs cours ont an- 
nulé les acquiescements, tandis que d’autres les ont déclarés 
valables. Il est essentiel de faire cesser les incertitudes de la 
jurisprudence. En présentant mon amendement, je me suis 
conformé à la pensée du comité, qui accorde au débiteur le 
droit d’appeler du jugement même, après que les délais ordi. 
naires de l’appel sont expirés; à plus forte raison, le même 
droit doit-il être accordé au débiteur, alors qu'avant l’expi- 
ration de ce délai on lui a fait souscrire un acquiescement qui 
est presque toujours arraché par une contrainte morale. S'il a 
été privé de sa liberté contrairement à la loi, on ne peut lui 
enlever les moyens de faire réparer cette injustice. » Sur ces 
observations ! l’addition proposée fut admise. et l’article du 
projet se trouva rédigé tel qu’il est actuellement dans la loi. 

Cet article ne parle que de l'expiration des délais d’appel et 
de l’acquiescement : il ne s’explique pas sur la péremption ; 
mais l’arrêt de la Cour de Paris a pu sûrement conclure de 
l’un à l’autre, non pas, il est vrai, par le motif qu’il donne, à 
savoir que : « la péremption est la conséquence à la fois d'un 
acquiescement Véritable et aussi de l'oubli, même involontaire, 
des délais impartis en matière ordinaire; » il n’est pas exact 
de prétendre que la péremption soit la conséquence d’un ac- 
quiescement : l’acquiescement exclurait plutôt la péremption, 
et vice versd. Malgré l’identité des effets, les choses restent fort 
différentes. Dans tous les cas, on ne comprendrait pas que la 
péremption fût a La rois {a conséquence d’un acquiescement et 
d’un oubli involontaire des délais. La Chambre des requêtes dit 
plus simplement et plus exactement « si la loi ne parle que de 
l’acquiescement et de l’expiration des délais d’appel, sans s’oc- 
cuper de la péremption, c’est que la péremption produit le 
même effet que l'acquiescement formel ou l'expiration des 
délais. » | | | 

La véritable distinction à faire nous paraît être entre les actes 
du débiteur, lesquels sont suspects aux yeux de la loietdont, pour 
ce motif, elle refuse de tenir compte, et les décisions de la jus- 
tice qui au contraire ont, pour elle, la plus grande valeur. Ce 
qu'a fait ou n’a pas fait le débiteur avant ou après l’appel, la loi 


M. Valette ajouta : « On ne peut pas pactiser sur la contrainte par 
eorps! » EX 5 | | 
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n’en tient compte parce qu’elle redoute la pression que peut 
exercer le créancier; il faut, pour la rassurer, l'intervention 
de la justice, En ce sens, il est vrai de dire qu’il n’y a que la 
chose réellement et définitivement jugée, par opposition à la 
chose jugée ne résultant que de l’expiration des délais d’appel, 
ou de l’acquiescement, ou de la péremption, qui puisse être 
invoquée contre le débiteur. Mais, dans ces derniers cas, il 
n’y en a pas moins chose jugée, tout aussi bien que dans le 
premier. Seulement la chose jugée résulte du jugement de 
première instance, désormais en dernier ressort; tandis que, 
dans l’autre cas, c’est l'arrêt qui la produit. 


On voit qu'il peut naître dé nombreuses questions de ces 
disposilions éxceptionnelles. Et il reste bien d’autres difficultés! 
Pent-être le législateur pourrail-il trouver là un âvertissément 
utile. Ïl est facile d'introduire des excepiions dans les lois : une 
exception, c’est bientôt fait; mais il l’est moins de prévoir les 
conséquences de celtè ee unique en apparehcé, el dé 
les concilier âveé le droit commun. Il se {roûve souvent qu’on 
est allé beaucoup plus loin qu’on ne peñsait, et l’on est étonné, 
de voir qu’on a fait tant de choses, quand ôn éroyäil ten 
avoir fait qu’une. C’est que tout se iient dans le monde des 
idées. Les maiières les plus éloignées en apparence, souvertit 
ont ehtre elles des rapports inaltendus. Îl peut suffire d’uniè 
éxception pour jeter le trouble dans le corps de règles le 
mieux ordonné. NICIAS GAÏLLARD. 
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CRIME PASSIBLE DE PEINES CORRECTIONNELLÉS 
A RAISON DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. (Loi du 13 mai 1868.) 


Par M. J. Lavssé, professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris: 


1. Le droit pénal constitue, comme le droit civil, une science. 
Il se compose de principes rationnels d'où l’harmonie découle 
entre les solutions spéciales. Ces principes se rencontrent sur- 
tout quand il s’agit de déterminer, abstraction faite de telle ou 
telle infraction, les éléments de la responsabilité des délin- 
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quants et les aircoristances qui influent sut leur culpabilité; 
pour l’augmenter où laffaiblit dans urë proportion que la loi 
détermine, Une fois des règles établies, on ne doit pas supposer 
facilement que le législateur en statuant sur un cs particulier 
ait voulu les détruire ou les mutiler. Le devoir de l'interprète 
est de ramener autant que possible, à la théorie générale du 
droit, les dispositions nouvelles qui au premier abord semblent 
s’en écarter, mais qui sont susceptibles de plusieurs sens. 

Le législateur de 1863, en revisant le Code pénal; s’est oc- 
cupé de la récidive, non pour ériger. des principes nouveaux, 
mais pour combler des lacunes et terminer les hésitations de la 
jurisprudenee. Dans ce büt la rédaction des articles 57 et 58 
de ce Code a été modifiée. Malheureusement un ameñhdermerit 
proposé par la commission du Cerps législatif a peut-être été 
conçu en désaccord avec le système général de notre loi, et 
l'innovation introduite à fait naître une difficulté sérieuse que 
les commentateurs ont déjà discutée et résoluë en sens divers. La 
question s'est présentée devant les tribuhaux; et la Cour d'assises 
de Saône-et-Loire a dû, la première, se prononcer sur elle. Elle 
l’a fait eh repoussant l'opinion de presque tous les auteurs, én 
repoussant la doctrine contenue dans les conclusions du minis- 
tère public !. Un arrêt de la Cour d’assises du Finistère portant 
sur la même quéstion envisagée sous un autre aspeet a donhé 
liéu à un pourvoi eï céssation, &t l’avis de la Cout suprême n’s 
été formé qu'après une longué délibération ?. Nous croyons. 
utile d'appeler l'attention des lecteurs de cette Revue sur une 
difficulté aussi grave que nouvelle ét sur la manière dut ellé a 
été tranchée par ces récents arrêts. | 
” Nous allons exposer successivement l’état dé la législation et 
de la jurisprudeniee àhtérieur à 1863, l'historique des change: 
ments opérés dans le texte des articles 57 et 58 du Code pénal, 
les opinions jusqu'à présent émises par les commentateurs de 
la loi nouvelle, enfin l’avis que nous embrassons. | 


$ 1. — État antérieur de la législation et de la jurisprudence. 
2. Le Code pénal de 1810 attachait la conséquence d’une 
aggravaiion de peine à la récidive dans trois hypothèses, lors- 


À J. Pal., 1864, p. 1. 
2 Gas. des trib, du 27 mars et du $ âvril 1904. 
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qu’un individu déjà condamné "pour crime commettait un 
second crime (art. 56), lorsqu'un individu déjà condamné 
pour crime commettait un délit correctionnel (art. 57), lors- 
qu’un individu condamné correctionnellement à un emprison- 
nement de plus d’une année commettait un second délit (art. 58). 
Ce Code ne faisait résulter aucune aggravation légale de peine 
de la récidive d’un délit à un crime. Cette décision déduite du 
silence de la loi se justifiait par ces motifs : ou parce que le dé- 
lit n’était pas un fait assez grave pour aggraver la culpabilité 
d’un crime, ou que la peine correctionnelle seule appliquée 
encore ne démontrait pas par avance l’inefficacité d’une 
peine criminelle. (V. M. Ortolan, Éléments de droit pénal, 
ne 1218.) | 

Dans tous les cas, à ne consulter que les textes, le législateur 
de 1810 semblait prendre toujours en considération la qualifi- 
cation légale du fait déclaré constant, et non la nature de la 
peine prononcée. Des auteurs protestaient contre cette inter- 
prétation littérale; mais les magistrats étaient portés à s’y sou- 
mettre. | 

Et d’abord en ce qui concerne le premier terme de larécidive, 
la condamnation antérieure. Ainsi celui qui étant mineur avait 
été puni correctionnellement pour un crime en vertu de l’art. 67 
du Code pénal, s’il commettait un second crime était passible de 
l’aggravation de peine fixée par l’article 56. (V. arrêts de la Cour 
de cassation des 10 avril 1818, 2 avril 1825 et 10 avril 1828.) 
Cette jurisprudence, susceptible de critique sous l'empire da 
Code de 1810, mais rarement applicable, sérait devenue, sinon 
plus vicieuse, du moins plus fâcheuse par une application plus 
fréquente à partir de 1832 et depuis la généralisation du prin- 
cipe des circonstances atténuantes. Le législateur de cette 
époque a prévenu le mal en exigeant, pour qu’il y ait récidive 
de crime à crime, que le premier fait ait élé puni d’une peine 
criminelle, et l’article 56 a été rédigé ainsi : « Quiconque ayant 
« été condamné à une peine criminelle commettra un second 
« crime, etc. » Partant, celui qui, üne première fois poursuivi 
pour crime, mais condamné à une peine correclionnelle, soit à 
cause de sa minorité, soit à raison d’une excuse, soit par suite 
de l’admission des circonstances atténuantes, commet un se- 
cond crime, est désormais affranchi de toute aggravation légale 
de péualité fondée sur la récidive. 
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2. Mais le législateur de 1832 n’a apporté aucun change- 
ment aux expressions qui désignent le second fait, celui dont 
la répréssion est susceptible d’être rendue plus grave à raison 
de la récidive. Ce second fait est caractérisé par ces mots brefs 
et ambigus, quoique techniques : crime, délit. 

De là est née la question suivante : Les règles sur la récidive 
qui dépendent au point de vue de l'infraction déjà réprimée de 
la peine prononcée et non de la classification légale du fait, 
doivent-elles, au point de vue de la seconde infraction, dé- 
pendre également de la peine à prononcer à raison des variétés 
de l'espèce, et non du caractère donné à priori par la loi au 
fait poursuivi et avéré? Un individu a été condamné pour un 
délit à plus d’un an d'emprisonnement; il est poursuivi pour 
un crime; le jury en le déclarant coupable de ce crime lui ac- 
corde le bénéfice des circonstances atténuantes ou le béné- 
fice d’une excuse, de telle sorte que la peine à prononcer 
contre lui est une peine correctionnelle, Cette peine correc- 
tionnelle sera-t-elle aggravée à raison de son état de récidive 
Le maximum de la peine d’emprisonnement ou d’amende 
pourra-t-il être porté au double, conformément à l’ar- 
ticle 58? | 

Si l’on considère le second fait sous sa qualification légale, 
c’est un crime; il y a récidive de délit à crime. Aucun article 
du Code n’édicte pour ce cas d’aggravation. Si l’on considère 
le second fait dans sa criminalité intrinsèque et spéciale d’après 
la déclaration du jury, punissable de peines correctionnelles, 
c’est un délits il y a récidive de délit à délit; partant, aggra. 
vation légale de la pénalité. 

8. La Cour de cassation a embrassé et fermement maintenu 
Ja première solution. Les Cours d’assises qui ont adopté la se- 
conde se sont divisées sur l’application. Une cour d'assises en 
semblable circonstance crut devoir remonter des peines cor- 
rectionnelles de l’article 401 du Code pénal, auxquelles la 
pénalité avait été abaissée par suite de la déclaration du jury, 
à la reclusion, peine ordinaire édictée par la loi. Cette manière 
de procéder qui se plaçait entre les dispositions sur la récidive, 
sans en appliquer aucune, ne pouvait échapper à la censure de 
la Cour suprême. La Cour d’assises en reprenant une peine crimi- 
nelle avait précisément ruiné son système. Elle avait fait appa- 
raître le caractère de crime dans la seconde infraction; car jamais 
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le législateur ne prononce une peine criminelle contre un délit 
mâme commis en état de récidive. Or si le second fait est un 
crime, la récidive est de délit à crime. Elle ne tombe ‘sous au- 
cune des sévérités de la loi contre les récidivistes. (V. arrêt 
de la Cour de cassation du 99 juin 1837; J. Pal,, 1848, t. I, 
n. 561.) 

D'autres Cours d’assisas plus conséquente avec leur prin- 
cine ont appliqué à notre hypothèse purement et simplement 
l’article 58 du Code pénal et porté au double la mesure de ré- 
pression déterminée par l'article 401 du Code pénal, auquel le 
bénéfice des circonstances atténuantes avait fait descendre la 
pénalité. La Cour régulatrica a également répudié cette solu- 
tion plus logique, plus admissible que la première. Elle s'ap- 
puie uniquement gur ce mouif que l’admission des circonstances 
at{équantes modifie la peine, mais ne change rien à la nature 
des faits incriminés. Le législateur appelle délit le fait contre 
leqpel il édicte une peine correctipanelle, et erime le fait cantre 
lequel il édicte une peine criminelle, quels que saient les sdoy- 
cissements qui résultent des circonstances de ahaque aspèce. 
(Arrêts du 6 avril 1838 et du 11 avril 1889 ; J, P., 1839, t. IF, 
p. 422.) 

4. Dans les causes sur lesquelles la Cour de cassation a 
statué, l'abaissement de la pénalité dérivait de l'admission des 
cirganstances allénuantes, Aurait-elle suivi [a même règle dans 
le cas où cet abaissement aurait élé délerminé par une excuse 
légale? — Nous ne savons. 

Îl pous paraît certain, au surplus, que la décision gût été 
différente si le fait lui-même avait changé de caractère par le 
retranchement de certaines circonstances aggravantes, 

5. Cetle jurisprudence a été vivement critiquée par M. Mo- 
linier. Ce professeur, nous le recpnnaissons, oppose aux motifs 
donnés par la Çour suprême des objections spécieuses. La loi 
appelle délit l'infraction punissable de peines sorrectiannelles. 
Tout fait qui, par une cause quelconque, est frappé de peines 
correctionnelles, est compris sous cette expression débit. Sans 
doute pour déterminer la compétence il faut avair égard à la 
peine prononcée contre le fait pris et défini dans ses traits gé- 
néraux. On ne peut, au début de la poursuite, tenir compte 
des causes d'atténuation que fera valoir l'accusé. Mais quand 
il s’agit de }a condamnation et des opnséquences de la réei- 
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dive, le fait a reçu de la déclaration du jurÿ un caractère spé- 
cial, une gravité plus précise. Ce caractère et cette gravité 
doivent être la base du jugement, et il n’y a pas à s’étonner si 
un fait considéré d’abard comme un ecrire au point de vue de 
la juridiction est maintenant considéré comme un délit au point 
de vue de la pénalité. 

C'est en donnant aux mols crime et délit dans les articles 56, 
57 et 58 du Code pénal, le sens qui vient d’être indiqué et 
qu’autorise l’article 1 du même Code, que l’on aperçoit que la 
loi sous une formule remarquable par sa simplicité embrasse 
toutes les hypothèses possibles. 

C’est en acceptant cette interprétation que l’on attribue à 
nos articles une portée très-large, très-philosophique et que les 
innovations de 1832, notamment le système généralisé des cir- 
constances atténuantes, viennent prendre leur place dans le 
cadre de la loi sans en troubler l’économie. , 

: En s'appuyant sur les données d'une espèee, M. Molinier es- 
sayait, en outre, une réfutation par l’absurde. Il faudrait, dit-il, 
admettre en partant du prineipe posé par la Cour de cassation 
que « celui qui n'aurait commis qu’un vol simple après avoir 
 « été condamné à un emprisonnement de plus d’une année par 
« un jugement antérieur, pourrait avoir à subir un emprisonne- 
« ment de cinq à dix ans, tandis qu’il ne pourrait lui être ap- 
« pliqué qu'un emprisonnement de un à cinq ans s’il avait 
e commis un vol qualifié réprimé par la réclusion (reconnu 
« constant avec des circonstances atténuantes). Dans l'espèce 
« ce fut, grâce aux circonstances aggravantes de la nuit et d'un 
« lieu habité, que C. B. put obtenir la réduction de la peine à 
«un maximum représentant la moitié seulement de celle qu'il 
« eût encourue si les jurés (au lieu de lui accorder le bénéfice des 
« circonstances atiénuanties) avaient écarté les circonstances 
« qui conféraient aux faits, dont il avait élé reconnu coupable, 
« les caractères d’un crime. Voilà, il faut l’avouer, un état de 
« choses qui signalerait dans la loi l’absence de toute lo- 
. «-gique..…. 

M. Ortolan semblait arriver aux mêmes conclusions que le 
professeur de Toulouse (Ælém. de droit pénal, n° 1223, note 1, 
p. 540). M. Blanche (Études de droit pénal, t. I, n° 509 et 
suiv.), défendait la doctrine de la Cour suprême. 

Folle était la jurisprudence, et telle était la controverse en- 
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gagée entre les criminalistes lorsque la révision du Code pénal 
fut élaborée en 1863. 


6 2. =— Réformes de 1863. 


Le gouvernement proposa de modifier le texte de l’article 57 
suivant l’esprit qui avait présidé au changement opéré en 1832 
dans la rédaction de l’article 56. L'article 57, tel qu’il subsis- 
tait après la révision de 1832, s’occupant de la’récidive de 
crime à délit, supposait une première condamnation pour 
crime, sans spécifier la nature de la peine prononcée. Fallait-il 
en conclure que, si faible qu’eût été la condamnation, eût-elle 
été même inférieure à une année d'emprisonnement, l’aggrava- 
tion de pénalité résultant de la récidive était applicable? Le texte 
de l’article et la jurisprudence de la Cour de cassation (au 
moins jusqu’en 1860, V. M. Blanche, op. cit, n° 502), condui- 
saient à ce résultat, rationnellement inadmissible en présence 
de l’article 58 qui, dans la récidive de délit à délit pour qu’il 
_ y ail aggravation, exige que la première condamnation dé- 
passe une année d’emprisonnement. Le projet rédigé par le 
Conseil d’État formulait ainsi l’article 57 : « Quiconque ayant 
« élé condamné pour crime àune peine supérieure à une année 
« d'emprisonnement, etc. » « Gctte rédaction, disait l'exposé 
« des motifs, aura l’avantage de rétablir la concordance entre 
« les trois articles 56, 57 et 58, en faisant dépendre, dans tous 
« les cas, l’existence de la récidive de la nature ou de la durée 
« de la peine précédemment prononcée. » (J. Pal., lois et dé- 
crets, ann. 1863, p. 90.) | 

7 La commission du Corps législatif crut pouvoir faire an 
pas de plus dans la même voie; elle s’attacha fortement à cette 
idée que dans la théorie de l’aggravation pour cause de réci- 


dive, les infractions, aussi bien la seconde que la première, 


doivent être considérées, non pas dans leur qualification légale 
et abstraite, mais dans leur gravité spéciale et concrète, dont. 
la mesure exacte se trouve dans la peine applicable. Elle espéra 
terminer, en posant ce principe avec netteté, la controverse 
que nous avons rappelée et qui portait sur la récidive d’un 
délit à un crime punissable de simples peines correctionnelles. 
« Puisque nous consacrons une seconde fois, dit le rapporteur 
« de la commission, ce principe, qu’en matière de récidive, ce 
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« n’est pas la poursuite, mais son résultat qui doit être consi- 
« déré, nous avons cru opportun d’en faire l'application à deux 
« cas analogues qui faisaient difficulté en jurisprudence. — Ainsi, 
« la récidive de délit à crime n’existe pas dans l’économie de la 
«loi; mais qu'après un premier délit puni de plus d’un au 
« d'emprisonnement, ou un premier crime qui n’aura été puni 
« que de peines correctionnelles, il y ait poursuite pour un 
« crime, et que ce crime dégénère en délit par la peine qui lui 
« sera infiligée, il est évident qu’il y aura les mêmes raisons de 
« décider et que, d’après notre règle, tous ces cas ne doivent 
« être que des variétés de la récidive de délit à délit. Nous 
« avons voulu le proclamer en conformant la rédaction des ar- 
«ticles 57 et 58 à cette pensée, » (J. Pal., lois et décrets, 
ann. 1863, p. 100.) Nous mettons en lettres italiques les mots 
ajoutés en conséquence à ces deux articles : Article 57 « Qui- 
« conque ayant été condamné pour crime à une peine supé- 
« périeure à une année d'emprisonnement, aura commis un 
« délit où un crime qui devra n'être punt que de peines correc- 
« tionnelles, sera condamné au maximum de la peine portée 
« par la loi, etce maximum pourra être élevé jusqu’au double.» 

Art. 58. « Les coupables, condamnés correctionnellement à 
« un emprisonnement de plus d’une année, seront aussi, en cas 
« de nouveau délit ow de crime qui devra n’être puni que de 
« peines correctionnelles, condamnés au maximum, etc. » 

8. Dans le cours de la discussion, M. le député Picard a de- 
mandé si, dans le cas où par suite de l’admission des circon- 
stances atténuantes le crime ne serait passible que de peines 
correctionnelles, la Cour serait forcée de condamner le récidi- 
viste aux peines déterminées par l’article 58. — M. Lacaze, 
commissaire du gouvernement, déclina d’abord la question 
comme étant une question de jurisprudence plutôt qu’une ques- 
tion de législation. Il nous semble que les questions qui, après 
la loi faite, sont de jurisprudence, sont, avant le vote de la loi, 
des questions de législation. Nous concevons difficilement que 
l'on donne à un principe une adhésion éclairée si l’on n’est 
pas en mesure de déduire les conséquences qu’il renferme. 
M. le commissaire donna toutefois son opinion, puis la rétracta 
sur l’avis d’un de ses collègues, et s’arrêta à cette solution que 
la Cour d’assises pourrait, en vertu de la déclaration des cir- 
constances atténuantes et conformément à l’article 463, appli- 
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quer les dispositions de l’article 401, qu’elle ne se trouverait pas 
enchaînée par l’article 57 ou 58 et qu’elle pourrait (notamment) 
affranchir de la surveillance de la haute police, Ce dernier point 
préoccupa le conseiller d'État commissaire du gouvernement 
comme l’unique objet de la demande qui lui était adressée. 
Mais une pensée générale ressort des explications fournies, 
c’est que l’effet des circonstances atténuantes SL être d'effacer 
les sévérités des articles 37 et 58. 

Telles sont les lumières qui émanent de la docussion pré- 
paratôire. Elles ne sont pas abondantes, et, au lieu dé répro- 
cher avec un commentateur, à M. Picard, d’avoir suscité une 
difficulté dans un but évident d’hostilité, on serait plutôt tenté 
d'adresser aux députés le reproché de s'être déclarés trop 
promptement satisfaits de la réponse. 

9. Quoi qu’il en soit, peu de temps après la promulgation de 
la loi, le doute naissait déjà dans les esprits, et lé ministre de Ja 
justice, en sa circulaire aux procureurs généraux, he dissimula 
point « les difficultés que soulèverait dans la pratique la rédac- 
« tion adoptée (sur la proposition de la commission du Corps 
« législatif) en présence d’un verdict qui, en déclarant l'accusé 
« coupable d’un crime passible soit des travaux forcés à 
« témps, soit de la réclusion, lui aurait en même temps accordé 
« les circonstances atlénuantes. 

« Les peines de la récidive sont-elles toujours encourues 
« dans ces deux cas? Pourront-elles être atténuées au-dessous 
« du maximum indiqué par les articles 57 et 58? » 

Ces graves questions, sur lesquelles le ministre appelle l’at- 
tention des membres du parquet, il déclare qu’ii ne lui appar- 
tient pas de les résoudre théoriquement. (V. M. Dutrae, Code 
pénal modifié, p. 211.): 


$ 3. — Définition de la question et opinion des auteurs. 


10. Un crime peut n’être punissable que de peines correc- 
tionnelles dans trois cas : 

1° Il a été commis avec discernement par un mineur de 
seize-ans ; 

2 1l est excusable, et l’excuse substilue une peine correc- 
tionnelle à une peine criminelle ; 

3° Il est déclaré constant, mais avec des circonstances 
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atiénuantes, et il reçoit l’application du $ 4 ou du S 5 de 
l'article 463. 

Nous ne parlons pas de l’hypôthèse où le jury répond néga- 
tivement sur l'existence de certaines circonstances aggravantes. 
‘ Le fait dépouillé de ces circonstances n’est peut-être plus, 
d’après les définitions de la loi et la peine édictée, qu’un délit. 
Ici la qualification légale change et non pas seulement la 
peine. L’accusé sera condamné pour un délit-et non pour un 
crime atténué. Ce cas ne se réfère pas à l'innovation da u Corps 
législatif. 

L'hypothèse du crime déclaré constant, mais avec des cir- 
constantes alténuantes, est la plus importante, celle qui se 
féalisera le plus souvent. Elle a de suite attiré et presque 
absorbé les préoccupations des interprètes. Elle se subdivise 
elle-même en deux parties. 

Le crime était passible des travaux forcés à temps. La Cour, 
va les circonstances atténuantes, à l'obligation de descendre 
au moins à la reclusion et la faculté de descendre jusqn’aux 
peines correctionnelles de l’article 401, en prenant pour mini- 
mum de l’emprisonnemet la durée de deux ans. 

Le crime était passible de la reclusion, de la détention, du 
bannissement ou de la dégradation civique; la Cour est forcée 
d'appliquer l’article 401, et elle ne peut se mouvoir, en ce qui 
concerne l’emprisonnement, qu'entre le maximum fixé par cet 
arlicle 401 et le minimum de un an. 

Le crime ainsi atlénué a été commis en état de récidive. 
Quel changement la loi nouvelle apporte-t-clle dans la pénalité? 
L'article 57 ou l’article 58 modifié est-il applicable ? 

11. Presque tous les auteurs ont admis que les articles 57 
et 58 régissaient notre difficulté. 1ls n’ont pas même élevé de 
doute sur l’applicabilité de nos articles. Ils ont pris comme 
base de la discussion l’idée que nos deux articles, par l’expres- 
sion « crime qui devra n’être puni que de peines correction- 
« nelles, » se rapportaient sinon exclusivement, du moins 
principalement à l’hypothèse d’un crime dont Ja peine est 
abaïssée au depré des peines correctionnelles par la vertu des 
circonstances atténuantes. Ils ont accepté le problème tel qu’il 
à été posé devant le corps législatif. Ils se sont uniquement 
demandé si les sévérilés de ces articles élaient facultatives ou 
obligatoires poùt les magistrats. 
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La question ainsi définie a reçu des solutions diverses. 

12. La solution qui se présente la première à l'esprit, à la 
lecture des articles 57 et 58 modifiés, c’est que dans les hypo- 
thèses qu'ils prévoient, ils prononcent à raison de l’état de 
récidive une aggravation de peine inévitable. Remarquez que 
les conséquences rigoureuses attachées par la loi à la récidive 
sont en elles-mêmes fatales, nécessaires. Sans doute d’autres 
causes peuvent abaisser la peine que la récidive a élevée. Mais 
la loi n’accorde nulle part au juge le pouvoir d’affranchir un 
récidiviste de l’aggravation que son état entraine. Donc toutes 
les fois que par l’effet des circonstances atténuantes la peine 
descend au degré des peines correctionnelles, le juge doit 
contre un récidiviste prononcer au moins le maximum de ces 
peines. Telle est la prescription formelle des articles 57 et 58 
modifiés. 

Cette manière de voir est celle que M. Lacaze, commissaire 
du gouvernement, avait de prime abord embrassée et émise en 
réponse à l’interrogation de M. Picard. 

C’est en ce sens que la question a été tranchée par la Cour 
de cassation, le 26 mars 1864, en cassant un arrêt de la Cour 
d’assises du Finistère. — Voici l’espèce : Un individu déjà 
condamné pour délit à plus d’un an d'emprisonnement était 
poursuivi pour un crime entraînant la peine des travaux forcés 
à temps. Il a été déclaré coupable avec des circonstances atté- 
nuantes et condamné à trois ans d'emprisonnement. 

Dans cette cause, soit devant la Cour d'assises, soit devant 
la Cour de cassation, il était admis sans conteste que si le fait 
eût entrainé la reclusion, la Cour aurait été obligée de tenir 
compte de l’article 58 modifié par la loi du 13 mai 1863, de le 
reconnaître applicable sauf à l'interpréter. Mais il a été soutenu 
dans l’intérêt de l’accusé, et la Cour d’assises a été de cet avis, 
que l’article 58 était complétement étranger au cas où le fait 
étant passible des travaux forcés à temps, la Cour pour avoir 
égard aux circonstances atténuantes avait le choix entre la 
reclusion et les peines correctionnelles. Dans cette hypothèse 
l'article 463, disait-on, devait seul être observé, et le minimum 
était deux ans d'emprisonnement. 

La Cour de cassation ne s’est point rangée à ce système, 
et elle a décidé que dès que la Cour d’assises abaissait la 
peine jusqu’à l’emprisonnement, elle devait suivre l’article 58 
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et condamner le coupable au moins à cinq ans d’emprisonne- 
ment, qu'elle le devait si le fait n’était passible que de la re- 
clusion, et qu’elle y était à plus forte raison tenue si le fait 
était de nature à faire encourir les travaux forcés à temps', 

Rapportons les principaux motifs de son arrêt : « Par ces 
« mots « en cas de crime qui devra n’être puni que de peines 
« correctionnelles, » la loi a entendu tous les cas où le fait 
« qualifié crime par l’accusation ne devient passible, d’après 
« la déclaration du jury, que de peines correctionnelles, soit 
« que ce résultat ait été produit par l’admission d’un fait d’ex- 
« cuse ou par le rejet de circonstances aggravantes, soit qu’il 
« ait été produit par la déclaration des circonstances atté- 
« nuantes. La loi ne fait, en effet, aucune distinction entre les 
« causes d’atténuation de la peine, et il ressort de ses motifs 
« qu’elle a l'intention formelle de ne considérer que le résultat 
« de Ja poursuite. 

« Le but de cette règle nouvelle a été de frapper d’une aggra- 
« vation pénale des cas de récidive qui avaient échappé à la 
« prévoyance de la loi. Si jusque-là aucune aggravation n’était 
« attachée à la récidive de délit à crime, c’est que la peine du 
« crimelaissait au juge une latitude suffisante pour la répression, 
« mais que la faculté créée par l’article 463 de faire dégénérer 
« le crime en délit pour la peine qui lui est appliquée, ne lais- 
« sant plus au juge cette latitude, il a paru nécessaire de fixer, 
« dans ce cas, la limite où l’atténuation devait s’arrêter *. 

« Ainsi, lorsque, comme dans l'espèce, le crime qui sert de 
« base à la seconde poursuite est passible de la peine des tra- 
« vaux forcés à temps, que le jury a déclaré l'existence des 
« circonstances atténuantes, et que la Cour d'assises, par un 
« double degré d’atténuation , se trouve amenée à faire l’appli- 


1 V. Gaz. des trib. des 27 mars et 9 avril 1864. 

3 Nous avouons ne pas comprendre cet attendu d’après lequel une faculté 
créée par l’article 463 aurait enlevé au juge une latitude, et pour corriger 
ce défaut de latitude, le législateur aurait fixé d’une façon plus étroite la 
limite de l’atténuation de la peine. Ce que nous entrevoyons, c’est qu’une 
faculté accordée au jury, celle de reconnaître les circonstances atténuantes, 
a enlevé, non pas au juge (le jury est le premier juge de la culpabilité), 
mais à la Cour une latitude dans le sens de la sévérité. Cette latitude, le 
législateur aurait voulu la rendre à la Cour à l’égard des récidivistes. Si 
notre interprétation est exacte, le but poursuivi en 1863 aurait été de re- 
prendre indirectement au jury la faculté qui lui avait été concédée en 1832, 
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« cation d’une peine correctionnelle, cette peine, à raison de 
« la récidive, ne peut descendre au-dessous du niveau déter- 
« miné par l’article 58. D'une part, cette limite est fixée pour 
« tous les cas où l’emprisonnement est prononcé pour un crime 


« en récidive d’un délit et puni de peines correctionnelles, et 


« d’autre part le juge en descendant la peine de deux degrés a 
« épuisé son pouvoir d’atténuation!. » 

Mais nous avons vu que le commissaire du gouvernement 
devant la chambre avait presque immédiatement rétracté l'opi- 
nion que les sévérités des articles 57 et 58 n’admettaient aucun 
adoucissement, et la plupart des interprètes ont eu égard à 
cette déclaration, sous l’empire de laquelle la loi a été votée. 

13. M. Pellerin (Comm. de la loi du 13 mai 1863, p. 284 et 
suiv.) propose le système suivant : L'idée mère à laquelle s’at- 

tache l’auteur est que le crime punissable de peines correction- 
_nelles devient à tous égards un délit. Puisque c’est un délit, la 
Cour d’assises est seule compétente pour admettre ou refuser 
des circonstances atténuantes. La jurisprudence consacre une 


solution semblable lorsque le jury retranche les circonstances. 


aggravantes qui faisaient de l'infraction poursuivie un crime. 
Pourquoi ne pas le décider de même quand la gravité du fait 
change, diminue au point de ne plus mériter que des peines 
correctionnelles par suite des circonstances atténuantes que 
proclame le jury? 

Voici les déductions de ce principe : Le crime était passible 
de reclusion. Le jury reconnait des circonstances atténuantes. 
Le fait est transformé en délit. L'effet de la déclaration du 
jury est épuisé par cette transformation. C’est à la Cour à pro- 
céder comme à l’égard d’un délit commis en état de récidive. 
Elle peut prononcer la peine aggravée qu’édicte l’article 57 
ou 58. Elle peut aussi reconnaître à son tour qu’il existe des 
circonstances atténuantes, effacer les conséquences de la réci- 
dive et abaisser la peine d’emprisonnement jusqu’à une durée 
d’un an. 


1 Nous n’apercevons pas très-clairement la pensée. Si la Cour n’ayant 
encore descendu que d’un degré dans l'échelle des peines n'avait pas 
épuisé son pouvoir d'atténuation, elle pourrait donc descendre au dessous 
de la limite fixée en minimum par l’article 58. Mais alors il n’est pas vrai 
que l’article 58 fixe une limite pour tous les cas où l’emprisopnement est 
prononcé pour un crime en récidive d’un délit. 
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Le crime était passible des travaux forcés à temps. Le jury 
accorde le bénéfice de circonstances alténuantes. La Cour peut 
prononcer la reclusion; c’est le moins qu’elle puisse faire. Elle 
peut aussi descendre jusqu'aux peines correctionnelles. Le fait 
alors change de caractère. De crime il devient délit. La Cour 
a la mission et le devoir d’examiner à son tour si ce délit doit 
faire encourir la peine aggravée à raison de la récidive, ou si, 
à cause des circonstances, la peine doit être abaïssée dans les 
termes du S 4 de l’article 463, sans que l’emprisonnement soit 
réductible au-dessous de deux ans. 

La conclusion pratique est que l’application de l’article 57 
ou 58 au crime dégénéré en délit est toujours facultative loi 
la Cour, jamais obligatoire. 

14, Devant la Cour d’assises do Saône-et-Loire 1 organe du 
ministère public et devant la Cour régulatrice M. l'avocat gé- 
néral Savary ont exposé une théorie différente : Ces magistrats 
ont insisté sur le sens précis de ces mots : « crime qui DEevra 
« n’être puni que de peines correctionnelles. » Ils en ont conclu 
que'les articles 57 et 58 ne concernent que lhypothèse où 
pour la Cour prononcer des peines correctionnelles au lieu 
d’une peine criminelle est une nécessité et non une faculté, 

Indiquons les résultats : le crime était passible des travaux 
forcés à temps. Il est déclaré constant avec des circonstances 
atténuantes. La Cour peut condamner l’accusé à dix ans de 
reclusion. Si elle estime que la pénalité n’est pas assez adoucie, 
elle peut descendre aux peinés de larticle 401. Dans ce cas 
les articles #7 et 58 ne sont pas applicables. Il ne s’agit pas 
d’un crime qui doive être puni de peines correctionnelles. La 
Cour a l’option entre une peine criminelle et les peines correc- 
tionnelles de l’article 401. 

Le crime commis en état de récidive de délit était punissable 
de réclusion, détention, bannissement ou dégradation civique. 
. Le jury accorde le bénéfice de circonstances atténuantes. La 
Cour doit prononcer des peines correctionnelles. Nous sommes 
positivement dans les termes des articles 57 et 58. 

14 bis. Ce n’est pas seulement l'interprétation liltérale du texte 
qui motive cette distinction, c’est encore el surtout l’examen du 
but que s’est proposé le législateur en modifiant la loi pénale, 
« Quel est, en effet, le but de la modification apportée aux ar- 
« ticles 57 et 58? Il est clairement exprimé dans la discussion 


312 ‘ RÉCIDIVE, 


et dans l’exposé des motifs de la loi : c’est de combler une 
« Jacune que la jurisprudence avait depuis longtemps signalée, 
« c’est de constituer en état de récidive le condamné correc- 
« tionnel qui commet un crime puni d’une peine correction- 
« nelle et contre lequel les magistrats n’avaient aucun droit 
« d’aggravation résultant de ses antécédents judiciaires. Il était 
« juste de traiter ce coupable aussi sévèrement que celui qui, 
« après une première condamnation correclionuelle, commet 
« un nouveau délit. Pour celui-ci la peine édictée par l’ancien 
« article 58 était le maximum de celle prononcée par la loi, 
« elle pouvait même être élevée jusqu’au double. La loi nouvelle 
« a eu pour but d’assimiler, aa point de vue de la récidive, le 
« condamné qui commet un second délit et celui qui commet 
«un crime puni seulement de peines correctionnelles. Cette 
« disposition était nécessaire pour le cas où le crime, entrai- 
« nant la peine de la reclusion, se trouve par l'effet des circon- 
« stances atténuantes nécessairement atteint d’une peine correc- 
« lionnelle. Avant la loi nouvelle le maximum, dans ce cas, 
« était de cinq années d'emprisonnement, il peut aujourd’hui 
« être porté à dix années ; et les magistrats sont armés désor- 
« mais d’un pouvoir suffisant pour punir en même temps le 
« crime atténué et les habitudes coupables que révèle l’état de 
« récidive. | 

« Mais il n’en est plus de même lorsque le crime est puni de 
« la peine des travaux forcés à temps; l’efe’ des circonstances 
« atténuantes, dans ce cas, n’entraîne pas nécessairement l’ap- 
« plication d’une peine correctionnelle; l’article 463 permet 
« aux magistrals de prononcer de cinq à dix ans de reclusion; 
« la répression est donc suffisamment assurée par les dispos: - 
« tions ordinaires de la loi, et l’application à ce cas du nouvel 
« article serait une chose au moins inutile, puisque l’aggrava- 
« tion de peine qu’il prononce est inférieure à celle que le droit 
« commun permet d'appliquer. » (Conclus. de M. l’av. gén. 
Savary.) 

Lorsqu'un individu déjà condamné à plus d’un an d’empri- 
sonnement est déclaré coupable d’un crime passible de la re- 
clusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation 
civique, que les circonstances atténuantes reconnues en sa 
faveur par le jury convertissent nécessairement les peines cri- 
minelles dont il était menacé en peines correctionnelles, nous 
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sommes dans l'hypothèse prévue par les articles 57 et 58 d’un 
crime qui devra n'être puni que correctionnellement. 

La Cour peut appliquer les rigueurs de ces articles et doubler 
l'intensité ordinaire des peines correctionnelles. Mais est-elle 
tenue de le faire? A-t-elle la faculté de descendre aux peines cor- 
rectionnelles ordinaires dans les limites fixées par les art. 463, 
5° alin., et 401 combinés? — Oui, elle a cette faculté. Autre - 
ment le système des circonstances atténuantes serait altéré. 
La substitution de cinq ou dix ans d'emprisonnement à cinq 
ou dix ans de reclusion ne serait pas un adoucissement assez 
. considérable, et le juge n’aurait pas une latitude assez étendue. 
D'ailleurs c’est en ce sens que s’est produite la pensée des 
commissaires du gouvernement sans aucune protestation dans 
le sein du Corps législatif. 

En résumé les articles 57 et 58 se réfèrent au $ 5 et non au 
S 4 de l’article 463, et dans Phypothèse prévue le juge a l’op- 
tion entre les sévérités de ces articles 57 et 58 et les peines 
correctionnelles ordinaires déterminées par la combinaison 
des articles 463 et 401. 

15. M. Faustin Hélie a présenté une solution à notre avis 
plus spécieuse, plus logique. La théorie de ce savant magistrat 
repose sur cette idée générale que l’ensemble des peines cor- 
rectionnelles portées de leurs limites ordinaires au double 
constitue, à l’égard du récidiviste, un degré de pénalité inter- 
médiaire entre la plus faible des peines criminelles et les 
peines correctionnelles prises dans leur intensité habituelle. 

La liste ou l’échelle des peines à dresser pour l’application 
du principe des circonstances atlénuantes 8e compose donc, 
pour les crimes non politiques, et, à l’égard des récidivistes, 
des degrés suivants : ... 3° travaux forcés à temps, 4° reclusion, 
5° peines correctionnelles de l’article 401 portées au double, 
6° peines correctionnelles de l’article 401. 

Ceci admis, rien n’est plus facile que de déterminer l’effet 
des circonstances atténuantes. Elles obligent la Cour à des- 
cendre au moins d’un degré. Elles permettent à la Cour de 
descendre de deux degrés. 

Le crime était passible des travaux forcés à temps. L’accusé 
est déclaré coupable, mais avec des circonstances atlénuantes ; 
il est en état de récidive. Le premier degré d’abaissement de 
la peine nous conduit à la reclusion; le second degré aux 
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peines correctionnelles daublées par l’article 57 ou 58, La Cour 
ne saurait aller au delà dans la voie de l’indulgence. | 

Le crime était de nature à faire encourir la reclusion. La 
culpabilité reconnue est entourée des mêmes causes d'atténua- 
tion et d’aggravation que dans l’exemple précédent, La péna- 
lité s’abaisse au moins et nécessairement aux peines correc- 
tionnelles renforcées des articles 57 et 58, et elle peut, à la 
volonté de la Cour, s’abaisser jusqu’aux peines correctionnelles 
simples de l’article 401, sans toutefois que l’emprisonnement 
soit d’une plus courte durée qu’un an. 

Ce système est adopté par M. Ach. Morin, qui le déclare plus 


conforme que tout autre au texte et aux intentions exprimées 


du législateur de 1863. (J. de droit criminel, 1864, 3° cahier. 

16. Les interprètes dont nous venons d’analyser les opinions 
divergentes dans les détails s’accordent, nous le répétons, sur 
un point. 

Les articles 57 et 58 sont applicables au crime qui n’entraîne 
contre son auteur que des peines correctionnelles par suite de 
l'admission des circonstances atténuantes, 

M. Bertauld est le seul criminaliste qui ait rompu cette una- 
nimité. 1l est le seul qui n’ait pas accepté comme un fait indis- 
cutable que les articles 57 et 58 doivent s’appliquer aux crimes 
dégénérant en délits au point de vue de la peine par la vertu 
des circonstances atténuantes. Il se refuse à admettre que 
l'effet produit sur la pénalité par les circonstances atténuantes 
puisse être suivi de l’aggravation poyr cause de récidive. Il 
soutient, au contraire, que l’aggravation motivée par la réci- 
dive s’opère s’il y a lieu avant la réduction qu’entraînent les 
circonstances atténuantes, Ce professeur en conclut que l’agert 
qui, déjà condamné à plus d’une année d'emprisonnement, 
commèt un crime passible des travaux forcés à temps (ou pro- 
bablement aussi de la reclusion) est à l’abri de toute aggrava- 
tion pour cause de récidive. Il exprime la crainte que l’addition 
faite au projet du gouvernement ne soit malheureuse. (Cours 
de Code pénal, 3e édition, p. 412 et suiv., et, dans cette Revue, 
V.t. XXII, p. 386 ct suiv.) 

La Cour d’assises de Saône-et-Loire est venue donner à cette 
opinion jusqu'alors isolée l’appui de son autorité, Dans l’espèce, 
un individu antérieurement condamné à plus d’un an d’empri- 
sonnement pour uu délit s'était rendu coupable d’un crime de 
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nature à lui faire encourir les travaux forcés à temps. Le jury 
lui avait accordé le bénéfice des circonstances atténuantes, La 
Cour saisie par le ministère public de la question générale de 
savoir si l’article 58 était applicable en pareille hypothèse a 
décidé « que les expressions « crime qui devra n’être puni 
« que de peines correctionnelles, » employées dans les arti- 
« cles 57 et 58 du Code pénal modifié ne doivent s’entendre 
« que des cas où, indépendamment de l’application de Par- 
« ticle 463, les crimes deviennent passibles de peines correc- 
« tionnelles, que l’article 463 est général et absolu dans les 
« hypothèses et les limites qu’il prévoit, et statue même sur 
« les cas de récidive, ainsi que cela résulte, soit de son texte, 
« soit des discussions qui ont eu lieu au moment des modifica- 
« tions du Code pénal. » La Cour présente ensuite en faveur 
de cette doctrine des considérations tirées des inconséquences 
auxquelles arrivent les opinions contraires. (Arrêt du 7 déc. 
1863; J. Pal., aanée 1864, p. 10.) 


6 4. — Discussion et conclusion. 


17. Nous n’hésitons pas à embrasser la doctrine développée 
par M. Bertauld et consacrée par l'arrêt de la Cour d’assises de 
Saône-et-Loire; nous adhérons à cette doctrine avec une pleine 
et entière conviction. Elle repose sur un principe aussi ration- 
nel que bien établi dans notre législation et notre jurispru- 
dence, Elle ne rend pas inexplicable l’addition faite au projet 
du gouvernement de 1863, sur la demande de la commission 
du Corps législatif, Elle échappe aux inconséquences dans 
lesquelles tombent les partisans d’un sentiment contraire. 
Voilà les points qu’il nous reste à démontrer. 

a. Notre solution est dictée impérieusement par les principes 
du droit. Selon la raison et d’après l’économie de notre Code, 
revisé en 1832, le législateur s’efforce de préciser les carac- 
tères généraux des faits punissables. Il s'efforce de prévoir et 
de définir les causes, les circonstances qui, en s’ajoutant à ces 
faits punissables, entraînent, dans la culpabilité, une aggrava- 
tion ou une atténuation susceptibles d’être indiquées et mesu- 
rées à l’avance d’après des données générales et abstraites. 
Puis, sachant qu’il lui est impossible de tout prévoir et de tout 
déterminer, sachant que mille causes diverses font varier la 
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criminalité d’individu à individu, sachant que, dans bien des 
cas, la pénalité résultant de ses appréciations générales ne sera 
pas dans un rapport exact avec la culpabilité individuelle, le 
législateur accorde au juge, magistrats ou jurés, une certaine 
latitude. La plus grande latitude est celle qui dérive de la re- 
connaissance des circonstances atténuantes. 

Le système des circonstances atténuantes est la part faite à 
l’imprévu, à l’infinie variété des espèces, variété que le législa- 
teur n’a pu à l’avance soumettre à des prescriptions précises. 
Avant de tenir compte des nuances de chaque espèce, il faut 
déterminer et connaître la peine telle qu’elle résulte de toutes 
les circonstances générales que le législateur a prévues et dé- 
finies. Avant de rectifier et de spécialiser l’appréciation de la 
loi, il faut l’envisager et la prendre dans sa complète et der- 
uière expression. 

L'étude attentive de ces éléments de la détermination des 
peines conduit donc à cette conclusion nécessaire : Les causes 
d’aggravation ou d’atténuation qui reposent sur des données 
abstraites doivent exercer leur effet avant celui des circon- 
stances atténuantes. 

18. Plus particulièrement l’aggravation pour cause de réci- 
dive doit s’opérer, s’il y a lieu et si elle est possible, avant 
l'atténuation résullant de la déclaration des circonstances atté- 
nuantes. | 

Cette règle est tracée et suivie par les criminalistes ayant le 
plus d’autorité dans la science. MM. Faustin Hélie et Chauveau 
Adolphe la formulent et la motivent ainsi : « L’aggravation étant 
« de droit commun s’incorpore avec la peine simple, et c’est 
« Sur celte peine aggravée que s'exerce l’effet des circonstances 
« atlénuantes. » (T'héor. du C. pén., 4° édition, t. I, p. 336, 
n° 149; t. VI, p. 248, n° 2440.) 

M. Ortolan enseigne la même théorie avec une clarté et une 
précision qui conviennent à la science et qui ne messiéraient 
pas dans la loi : « Lorsque la même cause présente à la fois 
« des circonstances aggravantes, des excuses et des circon- 
« stances atténuantes, voici comment et dans quel ordre le juge 
« doit opérer. Il doit : 1° se reporter à la peine édictée par la 
« loi contre le crime ou le délit à l’état normal ; — 2° Auginen- 
« ter cette peine comme l’ordonne la loi à raison des circon- 
« slances aggravantes constatées ; — 3° opérer sur cette peine 
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« ainsi aggravée, l’atténuation voulue par les excuses dont il 
« s’agit; — 4° sur la peine formant le résultat final de cette 
-« opération, effectuer l’abaissement motivé parles circonstances 
« atténuantes... » (Éléments de droit pénal, n° 1641.) — 
V. M. Trébutien (Cours élèm. de droit crim. t. 1, p. 298). 

19. La Cour de cassation a consacré notre principe, non- 
seulement en l’exprimant dans les motifs de ses arrêts, mais 
encore et surtout par les nombreuses conséquences qu'elle en 
a déduites avec une rare fidélité. 

Le principe est affirmé avec une nelteté parfaite dans un 
arrêt du 15 janvier 1857 (J. Pal., 1857, p. 929). Il s’agit de la 
récidive de crime à crime, 

« Lorsque l’état de récidive de l’accusé reconnu coupable 
« concourt avec une déclaration de circonstances atté- 
« nuantes, la peine doit être déterminée sur la nature du 
« crime déclaré constant, avec l’aggravation qu’emporte une . 
« condamnation antérieure à une peine afflictive ou infamante. 
« Cette peine, que l’accusé aurait subie si des circonstances 
« atiénuantes n'avaient été admises en sa faveur, doit ensuite 
« être abaissée d’un ou deux degrés conformément aux dispo- 
« sitions de l’article 463 du Code pénal. » 

Les conséquences que la Cour régulatrice en à fait découler 
logiquement sont multiples. 

1° Le premier effet des circonstances aiténuantes est de pré- 
venir l’aggravation pour cause de récidive. Elles abaïissent 
d’un degré la peine que la récidive a élevée d’un degré. Cass., 
24 mars 1854 (Bullet.'crim., n° 81); 24 septembre 1857 (Bullet., 
n° 351). | 

2° Lorsqu'un crime est commis en état de récidive légale et 
avec des circonstances atténuantes, l’effet de la récidive est 
neutralisé par l’effet nécessaire des circonstances atténuantes 
et la peine édictée par la loi doit être considérée comme une 
punition déjà abaïssée d’un degré. Par là l’effet de la récidive, 
de même que le premier effet des circonstances atténuantes, 
se trouve produit et l’influence de la récidive épuisée. Si la 
Cour descend ensuite aux peines correctionnelles, elle ne peut 
prononcer que les peines de l’article 401, sans porter le maæi- 
mum au double en vertu de l’article 57. Ce serait faire soriir 
de la récidive un double résultat, une double aggravation. 
Gass., 9 janvier 1848 (J. Pal., 1848, t. I, p. 463). 
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3° Le sixième alinéa de l’article 463 qui dispose : « Dans les 
« cas où le Code prononce le maximum d’une peine afflictive, 
« s’il existe des circonstances atténuantes, la Cour appliquera le 
« Minimum ou la peine inférieure » se réfère, non pas seulement 
au cas où le maximum de la peine est prononcé par la loi à raison 
de la nature du fait{(art. 332 C. pén.), mais encore au cas où 
ce maximum est prononcé à raison de l’état de récidive dn con- 
damné. Dans cette hypothèse, les juges doivent, s’il existe des - 
circonstances atténuantes, appliquer le minimum de la peine 
ordinaire. L'état de récidive où se trouve le condamné ne per- 
met pas aux-juges de dépasser ce minimum, puisque cet état est 
précisément ce qui, en élevant la peine au maximum de son 
intensité ordinaire, a rendu applicable le sixième alinéa de 
l’article 463. Cet alinéa doit donc alors être observé à la lettre. 
Cass., 22 juillet 1836, rendu sur les conclusions conformes de 
M. le procureur général Dupin ; 31 mars 1840 (J. Pal., 1843, 
t. 11, p. 220). 

4° Quand la peine édictée n’est pas susceptible d’aggravation 
(par exemple la peine de mort), la récidive ne produira aucun 
effet, lors même que celte peine, par suite des circonstatices 
atténuantes, serait remplacée par une peine susceptible d’ag- 
gravation {par exemple les travaux forcés à temps). Cass., 
15 janvier 1857 (J. Pal., 1857, p. 929). 

20. Le même principe explique et justifie une solution de la 
Cour suprême, que nous avons rappelée en exposant les pré- 
cédents de notre question actuelle. Un individu, antérieurement 
condamué pour un délit à une peine correctionnelle, commet 
un crime. Îl est reconnu coupable, mais avec des circonstances 
atténuantes, dans des conditions telles qu’il est simplement 
passible de peines correctionnelles. Ces peines correctionnelles 
ne seront pas aggravées à cause de la récidive. Cette décision 
est, à nos yeux, parfaitement juridiques seulement elle n’a 
pas été, dans les arrêts de la Cour, motivée de la façon la plus 
concluante. La Cour s’est appuyée uniquement sur le texte de 
l’article 58 et sur cette idée contestable que les circonstances 
atténuantes, en substituant des peines correctionnelles à des 
peines criminelles, ne changent pas la nature de l'infraction, ne 
transforment pas un crime en délit. Donc il y a dans l’espèce ré- 
cidive de délit à crime et partant point d’aggravation. M. Moli- 
nier, en présence d’une telle argumentation, a pu soutenir que 
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relalivement à la pénalité un fait qui, à raison des circonstances : 
qui l'entourent, n’est plus punissable que de peines correc- 
tionnelles, devient un délit. | 

La Cour de cassation aurait dû, selon nous, baser sa déci- 
sion sur le principe que l’effet de la récidive se produit tou- 
jours et ne peut se produire qu'avant celui des circonstances 
atténuaütes. D’où il suit que si, abstraction faite des circon- 
stances atténuantes, la récidive n'eût pasentraîné d’aggravation, 
elle n’en entraînera pas avec ces circonstances et après le 
changement qu’elles appoñftent dans la peine. 

Ce motif satisfait la raison beaucoup plus qu’un pur argu- 
ment de texte, cet argument fût-il irréfragable (ce qui n’est 
pas dans l’espèce). Il serait peu logique que les circonstances 
alténuantes qui existent en faveur de l'accusé eussent pour ré- 
sultat de le rendre passible d’une aggravation à laquelle il au- 
rait échappé sans ces mêmes circonstances. 

Voilà, ce nous semble, un principe solidemèént établi en 
doctrine et en jurisprudence. 

Aussi longtemps que ce principe subsistera, la dernière con- 
séquence que nous en avons tirée en découlera nécessairement, 
et les articles 57 et 58 modifiés devront demeurer étrangers 
à l'hypothèse d’un crime dont la peine descend au degré des 
peines correctionnelles par suite des circonstances atténuantes. 
C’est ce que nous avions à démontrer. 

21. db. Îl est vrai que la commission du Corps législatif 
semble avoir voulu renverser la décision de la Cour suprême 
que M. Molinier avait combattue et que nous proposons, nous, 
de maintenir sous l’empire de la loi nouvelle. Plusieurs pas- 
sages du rapport et de la discussion prouvent que les auteurs 
de l’amendement accepté par le Conseil d’État songeaient, en 
écrivant la phrase intercalée dans Îles articles 57 et 58, aux 
crimes passibles de peines correctionnelles à raison des cir- 
constances atténuantes. Logique ou non, la volonté du légis- 
lateur, quand elle apparaît, doit être respectée, « La pensée 
« connue du législateur, dit M. Morin, n’était peut-être pas 
« d'accord avec les principes du droit, avec les précédents de 
« la jurisprudence. Mais il n’y en a pas moins eu des motifs 
« exprimés et un texte formulé qu’il faut appliquer selon les 
« intentions du législateur. Le droit de critique ne comporte 
« pas celui de négation d’une œuvre accomplie. » 
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Cela est vrai. Cependant nous persistons dans notre manière 
de voir par deux raisons. | 

29. D'abord, le législateur de 1863 a-t-il voulu détruire la 
règle que la récidive produit son effet avant les circonstances 
atténuantes? Non. 11 ne l’a voulu ni en thèse générale ni dans 
un cas particulier. Il n’a pas même examiné ce problème. Il 
a cru, sans y bien réfléchir, qu’il y avait des hypothèses où 
un crime dégénéré en délit, au point de vue de la peine, était, 
non point par exception, mais de la façon la plus simple et la 
plus normale, susceptible d’aggravation pour cause de réci- 
dive. Il a déterminé cette aggravation. Il a pensé que l’ab- 
sence d’un texte et non pas une raison de principe avait em- 
pêché seule jusqu'alors l’aggravation de la pénalité. Il n’est 
donc pas exact de dire que le législateur, après examen, ait 
eu l'intention de déroger à un principe ancien et rationnel, 
d’intervertir, sinon toujours, du moins quelquefois, l’ordre du 
calcul de l’aggravation et de l’atténuation des peines, et d’at- 
tribuer aux circonstances atténuantes l’effet singulier de rendre 
possible l’application d’une disposition rigoureuse centre le 
- condamné. 

23. Au surplus les idées qui traversent l’esprit des rédac- 
teurs d’une loi, ne reçoivent pas le caractère d’un précepte 
législatif, si elles ne sont consignées dans le texte voté et pro- 
mulgué. Or les articles 57 et 58 modifiés parlent € d’un crime 
qui devra n’être puni qne de peines correctionnelles, » et sup- 
posent que ce crime est soumis aux conséquences de la réci- 
dive. Mais ces articles ne spécifient pas la cause qui entraîne 
l'abaissement de la punition du crime au degré des peines 
correctionnelles. Trois causes distinctes amènent ce résultat : 
1° la minorité de seize ans accompagnée du discernement 
chez l’auteur du crime; 2° les excuses légales; 3 les circon- 
stances atténuantes. Si, en vertu des principes de la matière, 
la dernière hypothèse est soustraite à l’application de nos ar- 
ticles, restent les deux autres hypothèses qui suffisent pour 
donner un sens utile à la modification introduite dans ces ar- 
ticles par la loi nouvelle. Cette différence entre les trois causes 
d'atténuation des peines n’est pas arbitraire et sans fondement. 


Il n’y a pas mêmes raisons pour rejeter après l’aggravation 


. pour récidive l’atténuation pour minorité ou excuse légale que 
pour adopter cet ordre à l'égard des circonstances atténuantes. 
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La minorilé, les excuses légales sont, comme la récidive, des 
faits généraux dont le législateur détermine à l’avance la por- 
tée, l'influence. On peut dire que lorsque ces circonstances se 
rencontrent, la peine édictée par la loi contre le fait accompli 
et incriminé est véritableinent la peine transformée ou atté- 
nuée eu égard à ces circonstances, Il n’est pas déraisonnable 
de prendre cette peine comime base de l’aggravation pour cause 
de récidive. Telle paraît avoir été la pensée du ministre de la 
justice dans sa circulaire. Les articles 57 et 58 seront ob- 
servés «sans obstacle lorsque le verdict du jury aura réellement 
« fait dégénérer le crime en délit par l’admission des excuses 
«légales ou la négation des circonstances aggravantes... » 
Le ministre n’aperçoit de difficultés que pour le cas où les 
circonstances atténuantes admises par le jury seront la seule 
cause de l’abaissement de la pénalité au degré des peines cor- 
rectionnelles. 

En résumé, nous sommes en présence d’un texte qui com- 
porte plusieurs interprétations. Ne devons-nous pas opter 
pour celle qui respecte les principes ou qui s’en écarte le 
moins possible ? Un texte impératif et sans ambiguïté, décou- 
lât-il d’une erreur de doctrine, enchaïinerait notre liberté; 
mais tel n’est pas le caractère des dispositions sur lesquelles 
nous discutons. 

24. c. Enfin toute. opinion contraire à celle que nous défen- 
dons conduit à des solutions bizarres et bouleverse dans le 
Code la graduation proportionnelle des peines et des infrac- 
tions. 

Un individu précédemment condamné pour un délit ou pour 
un crime à une peine correctionnelle commet un crime pas- 
sible de Ja reclusion. Si cet accusé n’obtenait pas le bénéfice 
des circonstances atténuantes, il ne pourrait être condamné 
qu’à dix ans de reclusion. Le jury déclare qu’il existe en sa 
faveur des circonstances atténuantes. La Cour doit abaisser la 
peine d’un degré. Elle peut le condamner à dix ans d’empri- 
sonnement. Elle peut y ajouter une amende assez considé- 
rable. Sans doute il y a des nuances entre la reclusion et 
l’emprisonnement ; mais ces nuances donnent-elles une assez 
grande satisfaction à la déclaration du jury? Est-ce là un 
véritable abaïssement de peine ? La durée n’est-elle pas la vé- 
ritable mesure de l'intensité afflictive d’une privation de liberté? 

XXIV. 21 
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Un individu déjà condamné pour un délit se rend coupable 
d’un crime qui l’expose à la dégradation civique. Que le jury 
lui refuse le bénéfice des circonstances atténuanies, il sera 
condamné au plus à la dégradation civique et à cinq ans d’'em- 
prisonnement (art, 35 C. pén.). Le jury reconnaît que les cir- 
constances sont atténuantes, l’abaissement de peine dont la 
Cour est forcée de faire bénéficier le condamné pourra cou- 
sister à prononcer contre lui dix ans d'emprisonnement, 
1,000 francs d'amende etvingtans d’interdictiondes droits men- 
. tionnés dans l’article 42 du C. pénal, qui sont exactement ceux 
que la dégradation civique enlève, Ajoutez-y dix ans de sur- 
veillance de la haute police. L’accusé aurait eu intérêt à ce 
que le jury le jugeât moins favorablement, ou à déguiser les 
circonstances qui atténuaient sa culpabilité. —- Notez que la 
dégradation civique est en général réservée aux crimes poli- 
tiques, et qu’en cette matière les impressions du jury et de la 
magistrature peuvent être différentes. 

25. L'opinion rigoureuse embrassée par la Cour de cassation 
et d’après laquelle les aggravations de peines déterminées par 
les articles 57 et 58 sont inflexiblement applicables dans les 
hypothèses prévues, conduit à des résultats déjà signalés dans 
l'arrêt de la Cour d’assises de Saône-et-Loire et devant lesquels 
nous nous étonnons que les magistrats de la Chambre criminelle 
p’aient point reculé. 

Un individu déjà condamné pour un crime à une peine sf- 
flictive ou infamante, si grave qu’elle soit, est reconnu cou- 
pable d’un crime passible de reclusion. 11 obtient le bénéfice 
des circonstances atténuantes. Il pourra être condamné à deux 
ans d'emprisonnement. | 

Ne changez rien aux détails de la seconde poursuite, mais 
supposez que le premier terme de la récidive soit non plus une 
condamnation criminelle, mais une condamnation correction- 
nelle à un an et un jour d'emprisonnement. La Cour ne pourra 
descendre au-dessous de cinq ans d'emprisonnement. La cri- 
minalité s’abaisse, la récidive ne révèle pas un endurcissement 
aussi profond, et la pénalité s'élève. | 

Comment justifier ce renversement d’une règle si conforme 
au bon sens, celle qui exige dans la loi une progression suivie 
entre les peines et la gravité des infractions commises? 
M. l'avocat général Savary n’a-t-il pas été bien inspiré en 
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s'écriant que ce résultat était monstrueux et révoltait sa raison? 
Dès qu’une voie s'offre à nous pour échapper à ce défaut de 
proportion graduée qui donne aux dispositions de la loi le ca- 
ractère de l'injustice, ne faut-il pas s’empresser de la suivre? 

26. Nous ne voulons pas multiplier ces exemples; mais l’ob- 
jection que nous dressons contre les opinions d’autrui a été 
élevée contre celle que nous défendons. M. Molinier a reproché 
au système que nous adoptons, et qui sous l’empire de la loi de 
1863 reste conforme à la jurisprudence antérieure de la Cour de 
cassation, de conduire à une conséquence en opposition avec 
le sens commun. Nous croyons que c’est à tort. 

On se rappelle l’hypothèse en face de laquelle s’est placé le 
judicieux professeur. Un vol a été commis avec des circon- 
stances aggravantes qui en font un crime; -l’accusé a été pré- 
cédemment condamné pour un délit. Si le vol était simple il 
y aurait récidive de délit à délit et aggravation par un accrois- 
sement au double de la pénalité (art. 58). Mais le vol est 
accompagné de circonstances aggravantes; grâce à ces circon- 
stances aggravantes, l’accusé échappe à la conséquence habi- 
tuelle de la récidive, et quoique par le concours des causes 
qui aggravent d’une part et de celles qui atténuent d’autre part 
sa culpabilité il soit traité par la loi comme s’il avait commis 
un vol simple, néanmoins, d’après la Cour de cassation, il voit 
sa peine du double redescendre au simple. 

Cette objection est, à notre avis, mal fondée. Elle repose 
sur cette supposition que les circonstances atténuantes recon- 
nues équivalent exactement au retranchement des circonstances 
_aggravantes, et que le vol entouré de circonstances aggravantes 
et de circonstances atténuantes doit être par leur neutralisation 
assimilé à un vol simple commis sans circonstances atténuantes. 
Il est impossible de fixer à l’avance la portée des circonstances 
atténuantes, et d'affirmer que le mème individu poursuivi pour 
un vol simple sans circonstances aggravantes n'aurait pas éga- 
lement mérité le bénéfice des circonstances atténuantes. 

Ï serait chimérique de soutenir que le jury ne se préoccupe 
pas de la peine. Ce serait une fiction , et une fiction répudiée 
par le législateur de 1832. Si le jury a concédé le bénéfice des 
circonstances atténuantes à l'individu passible de la reclusion, 
c'est parce que de cinq à dix ans de reclusion lui paraissaient 
un châtiment exagéré. Pourquoi voulez-vous permettre à la 
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Cour de prononcer de cinq à dix ans d'emprisonnement” 
N'est-ce pas un adoucissement plus fictif et nominal que 
réel? — Peut-être le jury a-t-il pensé qu’à raison de la dif- 
férence de nature des infractions. du long intervalle de temps 
écoulé avant la rechute, l’aggravation de pénalité à raison de 
la récidive n’était pas méritée, Le législateur de 1832 permet 
au jury de céder à toutes ces considérations. La magistrature 
doit se conformer à l’appréciation du jury. Or, nous le répétons, 
est-ce y avoir égard que de substituer le mot emprisonnement 
au mot reclusion sans abréger le temps de la privation de la 
liberté? 

Les deux manières dont nous venons d'interpréter la con- 
cession par le jury des circonstances atténuantes rendent pos- 
sible, sinon probable, que dans sa pensée elles doivent avoir 
un effet plus considérable que d’assimiler le fait à un vol 
simple, commis en état de récidive, 

Si quelque chose frappe dans l'argumentation de M. Molinier, 
n'est-ce pas cette phrase spirituelle et ironique : L’accusé, 
grâce aux circonstances aggravantes, échappe aux consé- 
quences rigoureuses de son état de récidive. Cette phrase est 
un jeu d'esprit et n’a pas d’autre valeur. En effet, il est bien 
certain que dans l’économie de notre loi celui qui, déjà con- 
damné pour un délit, commet un nouveau délit, subit par suite 
de la récidive une aggravation dont il serait exempt s’il s’était 
rendu coupable en second lieu, non pas d’un simple délit, mais 
d’un crime. On’ peut donc dire que dans notre législation la 
rechute, en s’aggravant et par sa gravité même, a parfois cet 
effet d’affranchir le condamné des conséquences pénales de la 
récidive qu’il subirait dans les degrés inférieurs de la crimi- 
nalité. Un argument fondé sur cette opposition d’idées est un 
procès fait à la loi et non pas une objection valable contre une 
solution spéciale qui reflète ce principe général admis à tort 
ou à raison par notre législateur. 

D'ailleurs, si nous suivons l’opinion de M. Molinier, nous 
arrivons à une conclusion qui prête le flanc à une critique, 
exacte contre-partie de celle produite par l’habile professeur 
contre ses adversaires. Ce sera grâce aux circonstances atté- 
nuantes reconnues en sa faveur que l’accusé éprouvera les 
rigueurs de la récidive. Nous le demandons, anomalie pour 
anomalie, ne vaut-il pas mieux admettre une anomalie qui con- 
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duit à l’indulgence qu’une anomalie qui conduit à la sévérité? 

Ne faut-il pas éviter, par-dessus tout, à la loi et à la justice, 
ce reproche ou cette apparence de caresser d’abord pour mieux 
sévir ensuite ? | 

27, La conséquence la plus funeste à nos yeux de l’inter- 
prétation que nous repoussons, c’est d’ébranler ce principe 
que la récidive produit son effet avant les circonstances atté- 
nuantes, c’est de remettre en question toutes les solutions que 
la Cour de cassation en a judicieusement déduites. Encore si 
à ce principe on avait substitué le principe contraire. Ce ne 
serait pas raisonnable; mais nous aurions une règle certaine, 
Mais on n’a certes pas procédé aussi logiquement. On aurait 
reculé devant une proposition absolue, et si des articles 57 
et 58 du Code pénal reconnus applicables aux crimes atténués 
et transformés en délits par les circonstances, on peut faire 
sortir une idée générale et théorique, c’est l’arbitraire, c’est la 
faculté pour le juge de comméncer dans son calcul, soit par 
l’aggravation, soit par l’atténualion, suivant que l’un ou l’autre 
procédé sera plus nuisible à l’accusé. Nous ne voyons pas une 
autre manière de faire entrer nos deux articles comme on les 
entend dans un système d’ensemble sur la pénalité, Or l’arbi- 
traire, l’absence de règles, ou l’emploi de règles variables, 
pour arriver plus sûrement à la rigueur dans la répression, ne 
me semblent pas conformes à l’esprit de notre législation. 

Notre conclusion est que la récidive de délit à crime qui, en 
général, de l’aveu de tout le monde, n’engendre pas une aggra- 
vation légale de peine, n’est pas davantage une cause d’aggra- 
vation lorsqu’à raison des circonstances atténuantes, le crime 
n’est punissable que de peines correctionnelles. Cette hypo- 
thèse ne doit pas être considérée comme rentrant dans les pré- 
visions des articles 57 et 58 modifiés en 1863. 

J. E. LABBÉ. 
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OU DROIT MUSULMAN ALGÉRIEN 
Par M. C. FRÉGIER, président da tribunal da Sétif. 


Une voix auguste a dit, dans une solennelle circonstance : 

« Partout aujourd’hui, où l’on voit passer le drapeau de la 
‘« France, les nations savent qu’il y a une grande cause qui le 
« précède et un grand peuple qui le suit, » 

Nous disons, nous, à son exemple : 

« Partout où l’on voit s’arréler le drapeau français, une grande 
« civilisation s’implante, et cette civilisation, c’est la civilisa- 
« tion chrétiennes c’est sa civilisation, » 

Mais comment la France l’implante-t-elle?— Avant tout, par 
le bienfaisant rayonnement de son génie éminemment expansif 
et sympathique, par la salutaire influence de cette législation 
cosmopolite, sur laquelle de tout temps a défeint son génie, 

Et en effet, s’il est une vérité incontestable que démontrent 
avec évidence toutes les pages de son histoire, c’est qu’elle ne 
conquiert pas pour conquérir, mais pour civiliser; sa vocation 
n’est pas, comme celle du peuple romain, d’ajouter des fron- 
tières à des frontières, de soumettre régions sur régions, au 
joug de sa puissance, mais d’éclairer les peuples, de leur 
porter, au prix de ses travaux, de ses sacrifices, de son sang 
et même de sa vie, les véritables biens, la lumière, la vertu, la 
civilisation, Ja justice. 

De prime abord, il est vrai, l’amour des conquêtes, le désir 
de venger son honneur outragé ou méconnu, de propager sa 
gloire, de répandre son nom aux quatre coins de l’univers, 
semblent être l’unique mobile des guerres de la France; mais 
allez au fond des choses! qu’elle le sache ou qu’elle l’ignore, 
son unique, son réel, son définitif mobile, c’est l’instinct irré- 
sistible de fécondation morale et intellectuelle, de propagande 
nationale et de prosélytisme social, la nécessité d’exercer son 
apostolat civilisateur = |à est son animus imperator'; là est 
toute son âme. | 

Elle l’a hautement prouvé pour l’Algérie. 

Ce qu’elle a voulu, ce qu’elle veut pour elle, ce n’est pas de 
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pouvoir dire : « Je suis venue, je l’ai vue, je l’ai vaincue, mais 
« je l’ai éclairée, je l’ai transformée, je l’ai civilisée. Elle est à. 
«“ moi parce que jo me suis donnée à elle, et je suis à elle parce 
« qu’elle a compris qu’elle doit se donner à moi. » 

Ne parlez pas à la France de conquêtes territoriales, de dé- 
veloppements matériels, d'extension d'intérêts commerciaux : 
ce qu’il lui faut par-dessus tout, un peu plus tôt, un peu plus 
tard, c’est la conquête des volontés, l’assimilation des intelli- 
gences, l’attraction des cœurs, la possession des âmes des 
vaincus par les bienfaits de sa civilisation : « Voilà, dit un de 
ges principaux historiens, ce qui lui fait soulever des montagnes 
et faire des miracles. » | 

C’est ainsi qu’elle a conquis l'Algérie, et que, trente ans après. 
l'avoir vaincue par la force de ses armes, elle l’a si bien vaincue 
par l'attrait de sa civilisation, qu’un éminent magistrat ‘ a pu, 
il y a moins de deux ans, proclamer dans une haute assemblée 
administrative que, sans distinction de vaincus et de vain- 
queurs, les diverses populations de l’Algérie ne forment plus 
qu’un seul peuple, abrité sous le même drapeau, le drapeau de 
la France, et que c’est un devoir pour celle-ci d’écarter tout ce 
qui peut s'opposer au M Donne et au contact des Euro- 
péens et des indigènes. 

Or, impossible de le nier, bien des obstacles empêchent, ou 
__ plus exactement, arrêtent encore ce rapprochement et ce con- 
tact; en première ligne, la différence de législation. 

Mais cot obstacle est-il insurmontable? 

Plusieurs l’affrment, d’autres n’osent le contester; pour 
nous, nous répondons hardiment : non, et nous le répondons 
avec l’histoire, avec les textes, avec la logique et avec la 
raison. 

Jusqu'ici la France, après avoir commencé par incliner 
iosensiblement les musulmans de l'Algérie vers sa justice et 
sa législation, les a doucement initiés à quelques-unes des 
formes de la première et aux prescriptions de la seconde. 

Un pas de plus dans la voie de l’assimilation judiciaire et 
législative, et ces mêmes musulmans, qui respectent ses lois, 
ne tarderont pas à les étudier, à les apprécier, à les admirer et à 
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les accepter en tant qu’elles ne heurtent pas de front leurs lois 
religieuses. 

Or, ce pas, nous croyons que la France le fera sans hésiter 
le jour où elle saura si elle doit et comment elle peut le faire. 

Ce jour-là elle atteindra, ‘ou tout au moins sera à la veille 
d'atteindre cette unité du Code qu’elle a pour elle, qu'elle veut 
avoir pour l’Algérie, et qui est dans l’ordre civil ce qu'est 
V’unité du drapeau daas l’ordre politique, 

Hôter ce jour, voilà le but de cette étude. 


Que fit, que devait faire la France après avoir arboré son 
drapeau victorieux sur le sommet de la Casbah d’Alger ? 

Ce que devait faire une nation civilisatrice et chrétienne 
entre toutes, la Fille aînée de l’Église du Christ. | 

Obéissant aux plus généreuses inspirations du droit de con- 
quête, tel que l’entendent et le pratiquent les peuples modernes, 
elle s’engagea sur l’honneur à respecter et respecta en effet la 
religion, la propriété, la liberté, le commerce et l’industrie 
des vaincus, Puis, comprenant qu'après la conquête, le premier 
droit et le premier devoir, comme le premier besoin et le pre- 
mier intérêt du conquérant, c’est de bien gouverner le peuple 
conquis, quand surtout il a résolu d'introduire dans son sein 
un peuple nouveau, elle s’efforça, au nom de la politique et de 
l’humanité, de substituer à l'occupation militaire ou de fait 
uue prise de possession civile, une occupation de droit, d’as- 
seoir les bases fondamentales d’une organisation administrative 
ct d'étudier les besoins, les ressources et les institutions du 
pays conquis. | 

Elle se demanda ensuite ce qu’il lui restait à faire, Fallait-il 
refouler, exterminer ou civiliser les indigènes ? 

La capitulation du 5 juillet 1830 avait répondu implicitement 
à cette question. 

Elle y répondit explicitement, — d’abord par l’organe de la 
commission chargée de tout voir, de tout entendre, de tout 
écouter sur place, et de résoudre, après un mür et ‘personnel 
examen, toutes les questions se rattachant de près ou de loin 
à l'avenir de l'Algérie; — plus tard, plus explicitement encore, 
pa: les ordonnances qui formulèrent législativement ces so- 
Jutic us. d 

Fidèle aux enseignements du passé et convaincue de sa mis- 
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sion providentielle, la France, tout en respectant la religion de 
ceux qu’elle venait de soumettre à son empire par la force de 
son épée, voulut se les attacher, comme des enfants à leur 
mère, par l’autorité de ses lois, par l’ascendant de sa justice et 
par l'influence de sa civilisation. ” | 

Les civiliser, entre autres moyens, par sa législation, ce 
magnifique résumé des progrès de l’humanilé chrétienne, 
telle fut sa principale préoccupation. 

Or, cette législation devant se mouvoir sur le même terrain, 
et pour ainsi dire dans la même sphère que la législation des 
indigènes, quel serait le rôle de ces deux civilisations ? 

Écho et reflet de deux religions, de deux nationalités et de 
deux civilisations différentes, ces législations naturellement 
rivales, sinon ennemies, vivraient-elles en paix l’une à côté de 
l’autre, sans action, sans influence réciproque ? 

Dans le cas contraire, quelles seraient les limites, quel serait 
le résultat de cette influence et de cette action ? 

Et en supposant que de leur juxtaposition püût sortir un jour 
l’assimilation de l’ancienne régence avec la France, cette assi 
milation serait-elle directe ou indirecte, immédiate ou pro- 
_gressive? | 

Nous n’oserions affirmer que la France se soit posé toutes 
ces questions et encore moins qu’elle y ait répondu; car à 
peine, d’une main timide et tremblante, osa-1-elle soulever un 
coin du voile qui couvrait les secrets de l’Isis algérienne. 

Mais ce qui est certain, c’est qu’elle prévit tout d’abord 
que l’œuvre qu'elle venait accomplir sur le sol algérien 
était une œuvre difficile, laborieuse, qu’elle n’achèverait 
qu'après de longues années de stationnement et d’essais. 

Ce qui est certain encore, c’est qu’elle comprit que dans un 
pays composé d'éléments hétérogènes au point de vue de la 
religion, des coutumes, des mœurs, des tendances et des aspi- 
rations, il fallait tenir compte de chacun d’eux et les faire con- 
verger ensemble vers un seul et même but : la civilisation, en 
préparant les voies au rapprochement et à la fusion dans un 
seul et même creuset des besoins, des intérêts, des idées et 
des lois. | 

Rapprocher tout d’abord par une même administration et, 
autant que possible, par une même justice, la vieille société 
arabe et la nouvelle société européenne; 
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Abaisser, pour la supprimer plus tard, toute barrière entre 

ces deux sociétés ; 

Les unir, les identifier, ensuite les animer de l'esprit libéral 
des institutions et des lois de la métropole; 

Et par là élever sur le sol africain le glorieux édifice de la 
civilisation française : 

Voilà ce que prévit, ce que comprit la France. 

Mais elle prévit et comprit plus encore. 

Elle prévit que, sous peine de mécounaître son histoire et 
de nier son génie, et quel que fût et dût être son respect pour 
 Jes coutumes (nous verrons bientôt pourquoi nous ne disons 
pas les lots) des indigènes algériens, ses lois à elle, ses lois si 
éminemment civilisatrices qu’on les regarde à bon droit 
comme la plus haute et la plus complète expression de la civi- 
lisation moderne, ne pouvaient rester ni impuissantes ni inertes 
en face de ces coutumes. 

Elle comprit que, jusqu’au jour de lentière sssitaiiation de 
l'Algérie avec elle, elle devait, par d’habiles ménagements et 
de prudentes transactions, attirer les vaincus dans le courant 
de ses vues et de ses idées, les plier progressivement à l’ac- 
tion de ses lois, attendre du temps, ce grand et sage innovateur 
de toutes choses, la réalisation de ses plus chères espérances. 

Elle comprit enfin qu'avant de songer à réunir, à mêler et 
à fondre ensemble la société européenne et la société arabe 
dans le moule de la législation française, il lui fallait insen- 
siblement, sans secousse et sans bruit, faire tomber tous les 
préjugés qui formaient un mur de séparation entre elles, 

Or rien n’est difficile à extirper comme un préjugé, alors 
surtout qu'il est assez invétéré et assez général pour revêtir 
une formule consacrée et en quelque sorte proverbiale, qui 
le rend maître de l’opinion publique, 

Qui n’a entendu exprimer par les bouches les plus autorisées, 
qui n’a lu des milliers de fois, dans les livres en apparence les 
plus dignes de confiance, cette erreur capitale, principe et 
source d’une foule d’autres erreurs, et que pour notre part nous 
avons longtemps partagée : 

« Pour le musulman, il n’y a d'autre loi que le Koran, auquel 
la loi française ne peut ni ne doit porter atteinte. Le Koran, son 
livre par excellence : el Æetob, le livre de Dieu : Ketob oulloh; 
c'est sa loi civile et religieuse, sa législation tout entière. Le 
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Koran, c’est sa foi, et sa foi, c’est sa loi. Le Koran n’est pas 
seulement la base de sa législation civile et criminelle, il est 
encore son Code universel, civil et religieux. Pour lui, tout est 
dans le Koran : dogme philosophique, dogme littéraire, dogme 
légal, politique, administration, principes de conduite, prières; 
pour lui, la religion c’est la loi; son empreinte profonde et 
indélébile à pénétré jusque dans les entrailles de son droit, 
Tout délit est un péché, et l’on serait tenté de croire que tout 
péché est un délit. Préceptes du statut religieux, préceptes du 
statut civil, tout cela est indivisible et ne forme qu’une seule et 
même loi, tout à la fois religieuse, politique, civile et militaire: 
la loi de l'islam, Pour le musulman, enfin la loi, c’est le cuite, 
et il n’y a qu’une loi qui a tout prévu et tout réglé, loi exclu- 
aive et absolue : le Koran. 

« Voilà pourquoi, irrévocablement fixée par des textes immua- 
bles, sa loi est immobile comme lui, et comme lui instransfor- 
mable etimperfectible. Voilà aussi pourquoi prétendre à l’assi- 
milation et surtout à l’identification de cette loi avec la loi 
française, c’est oublier que le mahométisme est profondément 
inconciliable avec le progrès, et que, sorties du même foyer, la 
religion et la loi sont unies par des liens si intimes qu'on ne 
peut toucher à l’une sans ébranler l’autre; c’est aspirer à l’ab- 
surde; c’est ignorer que l’indigène algérien, en tant que mu- 
sulman, ne peut pas plus renoncer au Koran pour adopter le 
Code des Français que le Français, en tant que chrétien, ne 
peut renoncer à l'Évangile pour embrasser le Koran. Donc 
recourez à la conversion religieuse du musulman, ou, une fois 
pour toutes, renoncez à sa conversion légale. » 

À votre avis, il n’est pas d'erreur plus fatale au développe 
ment législatif et judiciaire, et, par suite, à la civilisation des 
musulmans de l'Algérie. A elle seule, elle nous explique sur- 
abondamment leur état stationnaire au point de vue juridique, 
comme au point de vue moral. 

Qu'on examine successivement les principaux documents 
législatifs et administratifs de l'Algérie depuis 1830! Ils four- 
niront la preuve irrécusable de cette vérité : Si pendant près 
de trente ans, depuis la conquête jusqu’en 1860, les indigènes 
musulmans ont été comme parqués dans le cercle antipro- 
gressif et anticivilisateur de leurs usages, de leurs coutumes 

et de leurs mœurs, et trop souvent isolés de tout frottement 
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immédiat et réciproque, contact fécond, avec les lois, les 
mœurs, les coutumes et les usages de la France, c’est que 
l’antorité française a cru que leur religion ne leur permettait 
ni de sortir de ce cercle fatal, ni de se soustraire à ce funeste 
isolement. 

Qu’au lendemain de la conquête d’Alger, alors qu’on ne pou- 
vait encore que jeter un regard ignorant, superficiel et distrait 
sur ce qu'on appelait la législation et la civilisation musulmane, 
on se soit laissé surprendre à de vains et fantastiques dehors; 
qu’à une époque où l’on n’avait ni le temps ni la faculté de voir 
la situation morale et législative du peuple vaincu, autrement 
qu’à travers le prisme trompeur d’anciens préjugés et d'opi- 
nions préconçues, on l'ait appréciée à la façon de certains 
livres et de certains récits, nous le comprenons à mer- 
veille. 

L’exacte appréciation d’un peuple, au regard de ses mœurs 
et de sa législation, demande, comme condition préalable et 


essentielle, d’attentives études, de patientes observations et 


des expériences réitérées. 

Aussi, loin de nous étonner du respect illimité, nous dirions 
presque superstitieux, de la France pour la religion et les lois 
des habitants de la Régence, pendant les premières années de 
notre occupation, ne craignons-nous pas d'affirmer que ce 
respect était aussi habile que nécessaire; mais ce qui nous 
_ surprend à juste titre, c’est qu’à tout prendre, après un laps 
de temps plus que suffisant pour l’autoriser à restreindre ce 
respect aux choses purement religieuses, on n’hésite même 
pas, à l’heure qu’il est, à poser eu principe indiscutable et 
en fait accompli un état de choses que, dans l'intérêt de la 
vérité, de même qu’au nom de la France, tout homme quelque 
peu versé dans l’histoire de l’Algérie a le droit et le devoir de 
discuter et de combattre. 

Encore un coup, nous croyons qu’une telle appréciation est 
le résultat d’une erreur, et, dans la mesure de nos forces, nous 
venons protester contre elle. | 


Y a-t-il une législation musulmane proprement dite? 

Cette législation est-elle une législation toute religieuse? 
Est-elle tout entière dans le Koran? | 

Est-il possible d'amener, entre cette législation et la législa- 
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tion française, une fusion immédiate et complète, ou, tout au 
moins, un rapprochement progressif et partiel ? 
Comment atteindre ce résultat? 


De tous les problèmes d'intérêt public que présente, au point 
de vue législatif et judiciaire, la situation respective des deux 
principaux éléments de la population algérienne, des Français 
ou vainqueurs, d’une part, des indigènes ou vaincus, de l’autre, 
peut-être, de l’aveu des hommes les plus compétents en cette 
matière, n’en est-il pas de plus grave et de plus important que 
celui qui consiste à savoir si, à supposer qu'elle existe, la 
législation musulmane, qui est la législation des vaincus, est 
susceptible de se fondre, dans un avenir plus ou moins pro- 
chain ou plus où moins éloigné, avec la législation des vain- 
queurs,. ou mieux, si celle-ci est appelée à absorber celle-là 
dans son sein. | 

C’est qu’à bien des égards, envisagé des hauteurs de Ja phi- 
losophie, de l’histoire et du droit public, ce problème n’est 
autre chose que le problème des destinées de l'Algérie. 

Comment se fait-il donc que jusqu'ici nul philosophe, nul 
historien, nul publiciste n’ait consacré à son étude approfondie 
ses recherches, ses méditations et son expérience? 

Çà et là, il est vrai, il a été tenté quelques efforts dans ce 
but; mais généralement trop superficiels et pas assez continus, 
ces efforts ont été loin d'aboutir au résultat considérable qu’on 
était en droit d’en attendre. 

Ainsi n’avons-nous trouvé nulle part un travail de synthèse 
et d'ensemble, répondant de tout point aux légitimes exigences 
d’un aussi vaste et aussi complexe problème. 

Non que nous ne reconnaissions hautement tout ce qu’il.y a 
de louable et d’utile dans les publications sur l’histoire du droit 
musulman et sur ce droit lui-même, que nous devons à des 
hommes instruits et expérimentés, tels que MM. Pharaon et 
Dulan, Robe et Gillotte; mais on en conviendra sans peine, 
quel que soit leur mérite, ces publications, entre autres raisons, 
parce qu’elles n’ont pas ou presque pas touché au cœur de 
notre problème et n’ont pu en donner la véritable solution, 
sont, pour ainsi dire, passées inaperçues, et, à notre avis, 
n’ont pas obtenu tout le succès dont elles étaient dignes. 

Serons-nous.plus heureux? Nous osons l’espérer. 
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Grâce à l'application que, depuis plus de trois ans, nous 
avons faite du droit musulman, application qui, pour être saine 
et raisonnée, nous a forcé de recourir tour à tour aux textes, 
à leurs commentaires et aux traditions de ce droit, et de com- 
parer le plus souvent entre elles les décisions ou féfouas des 
imans et des jurisconsultes de diverses époques et de contrées 
différentes, le Mocktassar molékite de Sidi Khélif et le traité 
formulaire de Ben Solmoun, le Kolasat al-abkam d’Aboul 
Kassem-Ahnred Tayata, le Mackosart honéfite de Schariat, les 
lois du Magreb et celles des Indes orientales, grâce à nos 
nombreuses conférences juridiques avec les hommes les plus 
iostruits et les plus éclairés de nos tribunaux, grâce enfin 
à un vif désir de pénétrer, aussi avant que possible, dans 
les arcanes, plus mystérieux qu’on ne pense, de ce qu’on 
est convenu d’appeler la législation musulmane, nous croyons 
pouvoir affirmer, sans témérité, que cette introduction ne sera ‘ 
ni sans intérêt ni sans utilité pour personne. 

Et en effet, les questions qu’elle embrasse n’offrent pas, 
comme tant d’autres qui s'adressent spécialement à l’élite des 
érudits, un simpleattrait de curiosité scientifique : elles sont de 
nature à intéresser quiconque attache limportance qu’elle 
mérite à la civilisation, par les lois en même temps que par 
les mœurs françaises, des indigènes de l’Algérie et à la réalisa- 
tion, tant administrative que judiciaire, de cette unité de légis- 
lation qui, nous en sommes convaincu, régira un jour, sur le 
territoire de l’ancienne Régence, deux peuples qui n’ont en- 
core rien ou presque rien de commun entre eux, ni origine, 
ni habitudes, ni usages, ni droit, ni philosophie, ni religion. 

Jusqu'à présent, la France, malgré sa ferme volonté de voir 
ses sujets musulmans soumis à la même législation et marchant 
dans les voies de la même civilisation que ses propres enfants, 
la France n’a pu encore qu’approcher du but vers lequel elle 
tend; elle n’a parcouru que les premières étapes d’une route 
dont le terme a, plus d’une fois, semblé fuir devant elle. 

N’est-il pas temps qu’elle franchisse la dernière? 

Elle le peut de plusieurs façons : 1° en contraignant les 
indigènes algériens (et par là nous n’indiquons que les Arabes) 
à subir, bon gré mal gré, la loi françaises 2% en provoquant, 
par des mesures successives et graduelles, la libre et collective 
acceptation de cette loi; 3° en les assujettissant indirectement, 
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sans contrainte et comme à leur insu, à des loïs analogues, 
semblables aux leurs, ou ne statuant que sur des points se- 
condaires ou accessoires; 4 en mêlant, avec intelligence 
et sagesse, les prescriptions respectives des deux lois qui ne 
sont ni opposées dans leurs termes, ni incompatibles par leur 
nature; 5° enfin en décrétant que l’Algérie désormais, sans 
acception de personnes ni distinction de biens, n’aura plus 
qu'une loi civile, comme elle n’a déjà plus qu’une loi pénale 
et, sous bien des rapports, qu’une loi administrative : la loi 
française. 

La France, nous l’en félicitons sincèrement, a constamment 
rejeté le premier de ces procédés; elle a, avec plus ou moins 
de logique et d’à-propos et de suite, employé le second. 

À l'heure qu'il est, elle se sert du troisième, et peut être 
u’a-t-elle pas encore sérieusement songé à appliquer le der- 


nier. Quant au quatrième, bon pour une époque de tran- , 


sition et d'acheminement vers un état de choses définitif, nul 
doute à nos yeux qu’il ne soit aussi utile qu'opportun de le 
mettre aujourd’hui en œuvre, et c’est pour en démontrer l’op- 
portunité et l’utilité que nous offrons au public un Essai 
de droit musulman comparé avec le droit français, dont cette 


introduction est l’indispensable préliminaire. 


* Cela dit, et sans plus de préambule, abordons séparément 
chacune de nos questions. 

Y a-t-il une législation musulmane proprement dite? 

Contrairement à l’opinion générale, nous n’hésitons point à 
affirmer qu’il n’y en a pas. 

Et qu’on ne crie pas au paradoxe! C’est là pour nous une 
vérité qui, pour n'avoir été ni comprise par les uns ni recon- 

nue par les autres, n’en est pas moins certaine, 
| Qu'est-ce qu’une législation? Tout le monde le sait : un corps, 
une collection, un ensemble de préceptes communs, écrits dans 
des textes formels, constatés par des traditions authentiques, 
ou incarnés dans des coutumes permanentes, ou appliqués par 
une jurisprudence invariable; en un mot, la détermination pré- 
cise, évidente et notoire, sous n'importe quelle forme, de ce 
qui est commandé et de ce qui est défendu &ux membres d’une 
même cité, d’un même État, de la même nation, par l'autorité 
souveraine. 
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Hors de là il n’y a qu’incertitudes, variations, caprice, arbi- 
traire, hasard : tout ce qui est le plus contraire à l’idée de 
Jégislation la plus vulgaire et la plus universellement admise. 

Mais qu'on ne pense pas que nous soyons ici l'écho des 
théories exagérées de Thibault sur la codification. A Dieu ne 
plaise que nous soutenions jamais qu’il n’est pas de législation 
sans Code. 

Aussi éloigné de ces théories que des idées de Savigny, 
nous distinguons la législation de la codification, deux choses 
qui, nous Je déclarons de grand cœur, presque partout et 
presque toujours, sont profondément distinctes. Oui, la légis- 
lation peut exister sans Code; mais encore faut-il que ceux 
qui doivent, ou l’observer, ou l’enseigner, ou l'appliquer, 
sachent, sans crainte de se tromper, où elle est, ce qu’elle est, 
quel en est le véritable sens, 8i et comment elle est justement 
appliquée. 

L’Israélite a son Pentateuque, l’Indou son Manava-sastra, le 
Romain avait ses Douze Tables, la plupart des nations euro- 
péennes ont leurs chartes, leurs recueils de lois ou de cou- 
tumes, ou leurs Codes dans le sens moderne de ce mot, lois 
recueils ou Codes, gravés sur la pierre ou l’airain, fixés sur le 
papyrus, transmis jusqu’à nous dans des monuments, ou pure- 
ment religieux, ou religieux et civils, ou simplement civils. 
Pour tous et pour chacun, la loi, volonté du législateur, Dieu 
ou homme, prophète ou simple mortel, la loi, en un mot, n’est 
ni une énigme indéchiffrable ni un insaisissable protée. On la 
lit, on la voit, on la touche, on la palpe ; ici on l’accepte comme 
parole de Dieu, là comme parole d’un homme, 

Quoi qu’il en soit, elle est, on la connaît, et c’en est assez 
pour que, dans l’ordre des choses divines et humaines, elle 
serve, sous la sanction de l'autorité publique, de précepte 
commun et de règle de conduite. 

Mais, de bonne foi, en est-il ainsi chez les musulmans, et 
surtout chez les musulmans de l’Algérie? Où est leur Code ? 
où sont leurs Pandectes? où leurs collections de textes, où 
leurs commentaires ayant force de loi sur l’ensemble et le 
détail des actes qui constituent la vie civile? 

Je prévois l’objection.- Et le Koran, qu’en faites-vous? Le 
Koran, ce livre des livres, incréé, divin, n'est-ce pas le Code, 
non-seulement religieux, mais encore civil ou musulman? Ce 
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que fut le Pentateuque pour les enfants de Jacob, ce qu’étaient 
les Douze Tables pour les descendants de Romulus, ce que 
sont encore, pour les sectateurs de Brahma, les lois de Manou, 
et, pour les peuples européens, les Codes ou recueils de lois, 
le Koran ne l’est-il pas pour les disciples de Mahomet? 

La réponse est facile : pas d’analogie possible, si ce n’est 
sur certains points restreints et isolés, entre le Koran et ces 
divers monuments de législation. 

Le Pentateuque, il suffit d’avoir lu les quelques pages du Lé- 
vitique ou du Deutéronome pour s’en convaincre, il renferme 
en termes formels, avec des détails multipliés et des dévelop- 
pements étendus, une foule de prescriptions, tantôt religieuses, 
tantôt civiles, tantôt à la fois civiles et religieuses, qu’on 
peut, à la rigueur, considérer comme autant de principes, de 
déductions et d'exemples applicables aux différentes circon- 
stances de la vie religieuse et civile, intérieure et extérieure, 
privée et publique, des Hébreux. Or, qu’on me montre rien de 
semblable dans le Koran; sauf le mariage, les successions et 
quelques vagues aperçus juridiques dont Mahomet ne semble 
pas avoir eu pleinement conscience, le Koran ne contient que 
l’énonciation imparfaite, que l’injonction incomplète et ob- 
scure de préceptes dogmatiques, de prescriptions liturgiques 
ou cérémoniales, qu’un assemblage confus d’exhortations mo- 
rales ou de menaces divines, de propositions théologiques, de 
conceptions métaphysiques, le tout écrit avec l’hyperbole du 
lyrisme, les exagérations du fanatisme et des répétitions sans 
nombre. 

Mais des dispositions législatives, des textes de droit en 
matière civile, à peine en rencontrez-vous çà et là quelques 
tronçons épars, sans ordre et sans méthode, jetés au hasard et 
comme perdus au milieu d’une masse, je dirais volontiers d’un 
fatras indigeste de mots ou de phrases, objet des contradictions 
les mieux caractérisées, fourmillant d’équivoques et entière- 
ment muets sur une multitude de prescriptions essentielles à 
la marche civile, administrative et politique d’une société. 

Y aurait-il plus d'analogie entre les Douze Tables et le Koran? 
Nullement. 

. En premier lieu, malgré sa concision et le petit nombre de 
ses prescriptions, la loi des Douze Tables, telle qu’elle est 
arrivée jusqu’à nous, offre aux regards de tout jurisconsulte 
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habitué à éclairer le droit par l’histoire un système, sinon 
complet, du moins assez logiquement ordonné de déclarations 
législatives sur le droit et la procédure civile. 

Assurément, et ce n’est certes pas nous qui voulions le nier, 
assurément toute la législation romaine n’est pas là; mais, soit 
qu’elle résume, détermine ou explique les traditions, lois ou 
usages antérieurs, soit qu’elle récèle le germe ou promulgue 
le principe de lois ultérieures, on peut dire, et l’on sent en les 
lisant, que ces textes, en même temps si impératifs et si 
brefs, devaient suffire aux besoins d'un peuple encore peu ré- 
pandu et à peine parvenu à le première pie de son dévelop- 
pement normal. 

Que dirons-nous maintenant du Midi , où lois de 
Manou? | 

Voilà aussi, sans doute, un livre de la loi, livre religieux 
comme le Korans comme lui juxtaposant côte à côte les pré- 
ceptes de la religion, de la morale et de la loi civile, le dogme, 
le culte, la morale et le droit; traitant saccessivement , mais 
avec un certain ordre et une certaine méthode, de la Création, 
des Règles d’abstinence, de l'Office des juges et de Ia Transmi- 
gration des âmes. Avouons-le sans hésiter, on ne peut appeler 
cela un Code de lois, une compilation législative dans le sens 
consacré de ces expressions parmi nous. Avouons aussi que; 
comme dans le Koran et plus encore que dans le Koran, il ya 
dans le Manou un pêle-mêle d’idées cosmogoniques, hygié- 
niques, mystiques et morales, et tout un système de reli- 
gion et de philosophie. Cela est vrai, et au besoin il n’y aurait, 
pour s’en convaincre, qu’à confronter l’un de ses chapitres à 
l’un de ses innombrables commentaires; mais ce qui n'est 
pas moins vrai, et ce que vous chercheriez vainement dans le 
Korau, c'est qu'en même temps que tout cela, on y trouve 
un ensemble de règles, court mais complet, sur la législation 
civile et criminelle, sur les devoirs de la classe commerçante 
et servile, sur le mariage, les droits et devoirs qui en naïssent; 
toutes choses qui amènent naturellement à penser que, sous 
la main des brahmes chargés de l’expliquer, ce livre pouvait 
devenir, sans efforts, ce qu’il est en effet devenu par la seule 
action du temps, de la logique des idées et du développement 
des faits de l’histoire, la source abondante et féconde d'une 
législation si prévoyante et si méticaleuse, qu’un jurisconsulte 
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orientaliste a crü y voir le berceau de la plus US des 
législations occidentales, de la législation romaine. 

Ce n’est pas ici le lieu d’établir un parallèle entre les pres- 
criptions législatives de Manou et celles de Mahomet; nous 
dépasserions de beaucoup les bornes de notre travail: mais 
nous n’étonnerons personne en affirmant, après la lecture 
attentive et comparée de l’un et de l’autre, qu’autant le pre- 
mier est explicite, détaillé, quelquefois même minutieux, au- 
tant le second est implicite, vague et insuffisant, Nous nous 
contenterons de renvoyer le lecteur aux chapitres du Mariage; 
de l’Offce des juges, et surtout au livre IX sur les Devoirs des 
époux, sur l’Adoption, la Tutelle, la Propriété, la Distinction 
des biens, les Contrats et Obligations. 

Que conclure? Que Manou est un législateur religieux el 
civil, mais que Mahomet n’est qu’un législateur religieux; que, 
si celui-ci a fondé une religion et développé une société, celui- 
là a fondé une société et développé une religion. Là où Manou 
organise, Mahomet dogmatise sur l’unité de Dieu, sur l’im- 
mortalité de l’âme, sur les peines et les récompenses de l’autre 
vie. Transporté sur les ailes de l’enthousiasme et de la poésie, 
il se perd dans les profondeurs mystérieuses du monde reli- 
gieux, et si, de temps en temps, il jette un regard sur la terre, : 
s’il lui arrive de parler des choses d’ici-bas, c'est par accident, 
par mégarde, sans aucune pensée d'organiser sur de nou- 
velles bases politiques et civiles une société qu’il ne voulait 
que convertir à son système théologique et à ses idées reli- 
gieuses,. 

Manou, lui, au contraire, tout en s’élevant dans les régions 
sereines du divin et de l'absolu, ne dédaigne pas de s’abaisser 
jusqu’à la sphère infinie des intérêts temporels; il ne prophé- 
tise pas, et si parfois il dogmatise, c’est moitis pour créer ou 
pour annoncer un dogme nouveau que pour le promulgucr et 
y rattacher, comme leffet à sa cause, les préceptes de droit 
humain. 

Ainsi, la prétendue législation musulmane, en tant que 
renfermée dans le Koran, n’a pas plus d'existence réelle que la 
Jégislation chinoise en tant que contenue dans les cinq Livres 
sacrés de la Chine. Le Koran n’est rien de plus, et il ne vous 
est pas plus permis de dire que la législation des musulmans est 
dans ce livre que d’atancer que la législation hébraïque est dans 
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les Psaumes ou dans les Proverbes, ou enfin que la dis 
civile des chrétiens est dans l'Évangile. 

Mais peut-être, vaincu par l’évidence, m onto 
le Koran ; peut-être se résoudra-t-on d’autant plus facilement 
à cette ea En qu'après tout, suivant les auteurs musulmans 
les plus accrédités, le Koran est moins l’œuvre de Mahomet 
que l’œuvre de Dieu; que dès lors il n’est pas surprenant qu’il 
parle de la religion plutôt que de la législation civile. 

Mais les Hédiths, c’est-à-dire la tradition des explications 
orales de Mahomet sur les points difficiles et les lacunes du 
Koran, les Hédiths, ce recueil d'exemples tirés de la vie pu- 
blique et privée du prophète, et qui sert de commentaire aux 
textes du Koran, les Hédiths, cette tradition divine, qui, pour 
ne parvenir directement que d’un envoyé de Dieu, n’en prove- 
nait pas moins indirectement de Dieu lui-même, n’émanent-ils 
pas des principes posés dans le Koran, ne composent-ils pas 
un ensemble de déductions dérivant du Koran ? 

Vous l’avez dit,les ÆZédiths sont l’émanation ou la conséquence 
dela loi-dogme, ou, ce qui est la même chose, de la loi religieuse 
du Korans mais la conséquence directe, immédiate, intime, 
se reliant par des liens étroits à leurs principes, et participant 
de la nature de ceux-ci et de leur caractère religieux. Et encore 
est-il incontestable qu’ils ne sont pas aussi obligatoires que 
le Koran, et qu’entre les différents recueils qui en ont été faits 
par les proches, les alliés, les successeurs ou disciples directs 
de Mahomet (as’ab), il n’est pas difficile de relever, outre des 
variantes inévitables, des contradictions si formelles avec le 
Korao, qu’on doit les compter parmi les causes les plus efficaces 
du discrédit de l’islamisme. C’est ainsi, pour n’en citer qu’un 
seul exemple, que les Hédiths du Abouberck et Aicha dénient 
à Ali les priviléges que celui-ci fait découler des paroles de 
Mahomet; ainsi encore les partisans d’Ali rejettent impi- 
toyablement dans les Hédiths d’Aicha tout ce qui contrariait 
les priviléges personnels que s’attribue Ali; ainsi, enfin, 


les adversaires d’Ali admettaient comme obligatoires les Hé- 


diths qu’Ali rejette comme tels. 

Or, ceci mérite d’être remarqué, Abou Berck, le premier des 
kalifes, vicaire, successeur et beau-père de Mahomet, recueillit 
scrupuleusement, et avec un soin égal pour les réunir en corps 


d'ouvrage, et les feuilles éparses du Koran, et tous les Hédiths, . 
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y compris ceux d’Ali, consacrant ainsi, au début du maho- 
métisme, une scission dogmatique et religieuse dont le contre- 
coup se fait encore sentir de nos jours; c’est, en effet, l’origine 
de deux grandes sectes, la secte des sunnites ou tradition- 
nistes et la secte des schiites, attachant aux décisions des 
kalifes, l’une l’idée d’une confirmation du Koran, l’autre celle 
d’un simple complément de ce livre, et rejetant impitoyable 
ment ceux qui sont ou lui paraissent en contradiction avec lui; 
ces sectes forment ainsi deux communions musulmanes qui 
ont plus d’un rapport avec les deux grandes communions 
chrétiennes que nous appelons catholicisme et protestantisme. 

Toujours est-il que ce recueil des Hédiths, exclusivement re- 
ligieux dans le principe, ne peut pas plus être regardé cornme 
un Code de lois civiles que les ouvrages des premiers apôtres 
(Épîtres et Évangiles) ne constituent la législation civile des 
chrétiens; mais qui s’avisa de dire qu’ils constituent autre 
chose que le commentaire de leur législation religieuse? 

Nous en disons autant des recueils d’Hédiths, publiés plus 
tard sous le nom de Schoesillah ou six Livres de tradition 
véritables; ces recueils, tous de dates récentes et de beaucoup 
postérieures à celles des recueils des premiers Hédiths, ne 
sont, qu’on nous permette cette expression, que les conclusions 
additionnelles, les développements de ce dernier; réunis, ils 
forment la Sonna qui est la parole du prophète, comme le Koran 
est la parole de Dieu. 

Ce n’est pas que les Hédiths ne prescrivent quelquefois des 
obligations qui tiennent de la loi civile plutôt que de la loi 
religieuse ; mais, à l'instar du Koran, ils ne s’en oecupens que 
très-accessoirement. 

Mais la Sonna ne se fonde pas seulement sur le Koran et les 
Hédiths : elle s’appuie encore sur le Zdmaët Ummel ou ensemble 
des décisions des quatre premiers grands iwans. 

Sans doute, mais, en tant que purement dogmatiques ou re- 
ligieuses, ces décisions sont à peu de choses près, au Koran et 
aux Hédiths, ce que sont les ouvrages des premiers Pères de 
l'Église aux Épiîtres et Évangiles, et, en tant que collections 
purement humaines de lois civiles ou politiques, elles n’ont 
trait qu’à des choses susceptibles de changement et d’abro- 
gation. 

Nov, il n’est pas vrai que toute la législation musul- 
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mane, et partant la législation civile, rayonne autour du 
Koran. 

Non, il n’est pas vrai que la religion élève un mur infran- 
chissable entre le musulman et le chrétien : ce qui est vrai, c’est 
que, si ce mur existe, s’il est ou s’il paraît difficile à franchir, 
l’abattre n’est pourtant pas une chose impossiblel 

Voyons maintenant si la législation musulmane est toute 
religieuse, et, pour cela, di en quelques mots ce qu'est le 
Koran et la religion musulmane dont il est le Code, 


Le Koran, personne ne l’ignore, c’est la révélation incohé- 
rente, indigeste, obscure des dogmes, de la morale et du culte 
constitutif de cette religion; il est, si l’on veut, toute la reli- 
gion. Mais induire de là que la religion ou la loi religieuse et 
la loi civile ne forment qu'une seule et même loi, c’est tout 
bonnement affirmer, contrairement aux textes du Koran età la 
nature des choses, que la religion musulmane peut embrasser 
et embrasse tous les actes, tant intérieurs qu’extérieurs, de la 
vie humaine; c’est nier, pour parler avec Montesquieu, que de 
même qu’il y a des lois qui n’ont pâs été faites par l’homme, 
il en est d’autres qui n’ont pas été faites par Dieu. 

Sans doute, il n’est pas de peuple qui puisse à plus juste 
titre dire de sa religion ce que M" de Staël disait du christia- 
nisme : « La religion est lout ou elle n’est rien. » Mais enten- 
dons-nous : la religion (lex, religare) prise dans son sens ély- 
mologique, c’est le faisceau des liens qui rattachent l’homme à 
Dieu et, par voie de conséquence, l'homme à l'homme. Elle 
est cela ou elle n’est rien. Mais, remarquons-le bien, si, par 
un abus de mots aussi opposé aux règles de la grammaire qu’à 
celles du langage, vous en faites tout à la fois la règle de la con- 
science religieuse et civile, le guide et le législateur intime et 
externe de l’homme, vous vous jetez en pleine théocratie ; vous 
absorbez l'humain dans le divin, l'homme n’est plus un homme, 
et la société humaine n’est plus qu’une communauté religieuse. 
Mais alors que devient le seus commun? que devient la raison? 

On se demande involontairement si jamais il s’est rencontré 
un peuple, un seul peuple, füt-il le peuple juif, le plus théo- 
cratique de tous, dont tous les actes de même que les pensées 
soicnt Lombés sous le coup d’une législation exclusivement 
relisicuse. 


DROIT MUSULMAN. 343 


Nous l’avouons : à la première vue: on aperçoit un réseau 
d'obsérvances et de préceptes, dont la trame est si com- 
pacte et si serrée, qu’il est impossible que rien, soit dans 
l’ordre religieux, soit dans l’ordre civil, passe à travers et lui 
échappe. Mais si l’on y regarde de près, il est facile de com 
prendre que ces prescriptions et ces observances sont beau- 
coup moins des préceptes légaux, ou, comme nous disons 
aujourd’hui, des articles de lois civiles, que des ordonnances 
qui tiennent à l'hygiène, à la police, à l'administration des 
intérêts publics plutôt qu'à des matières juridiques d'intérêt 
particulier, ou bien encore à des principes de conduite morales 
ce sont des lois de circonstance, leges temporum, appartenant 
à la catégorie des Kanouns, ou ordres, ou règlements des 
Aouamirs, ou enfin des Ouamirs siarets, ordres gouvernemen- 
taux émanés de l’autorité temporelle. Ces ordres, ou règle- 
ments, ou ordonnances, doivent respecter les dispositions et 
même les intentions de la Chéria; mais ils n’ont rien d’iden- 
tique avec la Din ou lois religieuses. Inspirées par elles, elles 
ne sont pourtant pas son œuvre; elles n’ont ni sa nature ni son 
origine, et pas plus que les lois faites par des princes chrétiens, 
sous l’inspiration des dogmes et de la morale du christianisme, 
pas plus que les lois dérivant de la loi naturelle, elles ne peu- 
vent prendre le nom de lois religieuses. 

Ici encore une remarque : en ce qui concerne la détermina- 
tion des devoirs religieux, la partie de la jurisprudence musul- 
mane qui leur est consacrée est, d’après le savant traducteur * de 
Sidi Khelil, si embrouillée, si obscure, si compliquée, si quin- 
lessenciée, si subtile et si puérile, que c’est à peine si l’on peut 
en découvrir l’esprit, et que la lettre a dû être et æété mise en 
lambeaux par les commentateurs. 

Or, il n’en va pas autrement en matière de devoirs civils : 
avec un pareil procédé, inutile de dire que la loi, silo1il y a, 
est écrasée, pulvérisée et comme anéantie par ses interprètes. 
. Et pourtant le commentaire de la loi, c’est, nous dit-on, la 
loi elle-même, et la collection des commentaires, c’est:la légis- 
lation! Est-ce rationnel? est-ce possible? 

Bien évidemment ce n’est que par un étrange abus de mots 
qu’on a pu l'écrire et l’enseigner. Pour ce qui est de la religion, 


1 M, Perron. 
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je le comprends à merveille, les textes abondent, et les Héditbs 
ou Imnoé Ummel peuvent, à la rigueur, être confondus et 
identifiés avec eux. Quand le texte est clair et explicite, quand 
surtout, comme dans le Koran, il est répété à satiété, on con- 
çoit que les commentateurs qui en ont connu et entendu le 
rédacteur, puissent, sans témérité, se dire ses continuateurs 
consciencieux et sincères; mais ne tombe-t-il pas sous les 
sens qu’il ne peut en être ainsi d’un texte rare, incomplet, 
ambigu et équivoque? Pour un pareil texte, nul autre commen- 
tateur que ce texte lui-même, et tant pis pour lui s’il ne se 
rapporte qu’à des matières ou à des hypothèses particulières 
et limitées. En dehors d’elles, ce texte n’a point de portée; 
vous aurez des lois, et pas une loi; des dispositions isolées de 
législation, mais pas de législation. 

ne dernière remarque! Si l’on passe en revue les cinquante- 
buit propositions dont se compose le dogme, on arrive à une 
conséquence importante, nettement formulée dans ces termes 
par un homme qui a vu de près l’application du Koran, la 
science El Din, et que nous ne craignons pas d'étendre au 
Koran tout entier : 

« Toute Ja base de l’islamisme présente une incohérence et 
un désordre inconcevable :. » 

Or ce qui est vrai de la religion est bien plus vrai de la loi 
civile ou Chéria. Ici nous constatons plus que du désordre et 
de l’incohérence; la première, l’imperfection et l’obscurité 
des textes, l'impossibilité radicale d’en faire un corps de doc- 
trine, 

Glissons maintenant sur les Xiyas et les Mehul, ou décisions 
judiciaires, rendues par les kalifes du premier siècle de l’hé- 
gire et par les fondateurs des diverses sectes de la religion 
musulmane. | 

Les Kiyas nous paraissent ne différer en rien, ou presque en 
rien, de l’urf ou législation arbitraire, remplissant les lacunes 
et suppléant au silence du Xoran, de la Sonna et de l’Idmo 
ummel. 

Comment remplissent-elles ces lacunes? Comment suppléent- 
elles à ce silence? Par la raison, par l’expérience, par l’in- 
fluence des circonstances, par ce qu’en plus d’un endroit le 


* M. Perron. 
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Koran nomme la Sagesse, par des décisions jurisprudentielles, 
civiles ou religieuses, suivant le cas, mais s'appuyant toutes 
sur ce faux principe qu’elles ne sont que le développement du 
Koran, tandis qu’elles sont en réalité le développement du droit 
naturel, du droit mosaïque ou du droit romain. Mais franche- 
ment en quoi cela ressemble-t-il à une véritable législation? 

Vainement nous opposerait-on que si, séparés les uns des 
autres, le Koran, les Hédiths, le Hidjmar et les Kiyas ne se suf- 
fisent pas en tant que corps de législation, réunis ils.en for- 
ment une qui s'appelle Sonna. 

Pas d’équivoque! Veut-on parler d’une législation religieuse ? 
D'accord ; mais si d’une législation civile, nous le nions, alors 
même qu’à ces quatre sources de la Sonna vous joindriez les 
commentaires (scheret) écrits sur le texte (meth) et les 
Heschyet ou gloses sur ces commentaires. Avant tout il vous : 
faut prouver que ces ouvrages forment un Corpus juris ou 
Code législatif, revêtu d’une sanction supérieure qui lui donne 
force de loi. Or cela vous est impossibles car, de deux choses 
l’une; ou le Koran est un ensemble complet ou rigoureusement 
suffisant de textes législatifs, ou il ne l’est pas. 

L’est-il? tout est dit; parole de Dieu, pour les croyants, il 
est immuable comme elle, et n’importe leur dénomination, 
‘ n'importe leur nature, leur objet, toutes ses prescriptions sont 
divines et, partant, obligatoires. Ne l’est-1l pas ? et c’est ce que 
nous avons prouvé, ces commentaires, tout remarquables et 
étendus qu’ils soient, ne peuvent et ne doivent avoir plus d’au- 
torité que ce livre lui-même. C. FRÉGIER. 


(La suite à une autre livraison.) 
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DES INTERDITS EN DROIT ROMAN. 


Par M. MacaxLan», professeur à la Faculté de droit de Paris. 


PREMIÈRE PARTIE. 
Notions générales. 


CHAPITRE I”. 


CARACTÈRES DES INTERDITS. 


Les commentaires de Gaïus (IV, $$ 139 et suiv.) nous font 
connaitre ce qu'étaient les interdits à l’époque classique. Ils 
consistaient en une intervention spéciale du magistrat, qui, 
dans certains cas, interposait directement son autorité pour 
mettre fin aux contestations, Certis igitur ex causis Prœtor aut 
Proconsul principaliter? auctoritatem suam finiendis contro- 
versits inlerponit, quod tum maxime facit cum de possessione 
aut quas-possessions inter aliquos contenditur. Dans ce but, il 
émettait un ordre, soit pour prescrire, soit pour défendre de 
faire telle chose ; et in summa aut jubet aliquid fieri aut fieri 
prohibet. Les formules conçues en termes solennels, dont le 
magistrat usait en ces circonstances, étaient précisément ce 
que l’on appelait inferdicta ou decreta. Formulæ autem verbo- 
rum et conceptiones quibus in ea re utitur interdicta decretave 
vocantur. Cette double appellation, ajoute Gaïus {S 140), servait 
à séparer les ordres prohibitifs, pour lesquels aurait dû être 
réservée l’expression inferdicta, des ordres impératifs, qui au- 
raient dû recevoir le nom de decreta*, 


1 Les auteurs ne sont pas d'accord sur le sens du mot principaliter. 
Müblenbruch, Heinecc. Antiq., p.125, note c; Schmidt, Das Interdiktenverf., 
p. 6, note 8, etc., entendent par là l'intervention du magistrat au début de 
l'affaire, principio litis. D’autres, avec plus de raïson suivant nous, par 
exemple Bethmann Hollveg, Gerichtsverf., p.385, pensent que l’idée de Gaius 
est d'indiquer le rôle principal que joue l’ordre du magistrat, comme base 
du règlement de la contestation. 

2 L’étymologie du mot interdictum a divisé les commentateurs. Fr laisse 
de côté l'opinion d’Hotomann, suivie cependant par Pothier, mais qui n’a 
. guère aujourd’hui de partisans ; opinion d’après laquelle la particule inter 
n’aurait d'autre valeur que d'indiquer la force de l’ordre émané du Préteur. 
— Si de bons esprits s’en tiennent à l'explication donnée par Justinien (inter 
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Pour’ rédiger ces formules, le Préteur n’attendait pas qu'il 
surgit des contestations entre les citoyens. Il faisait entrer dans 
la composition de son édit les diverses formules dont l’usage 
avait révélé la nécessité, et qui pour la plupart nous ont été 
conservées dans le livre XLIII des Pandectes. Elles y figuraient 
à l’état de modèles, pour apprendre à chacun dans quels cas 
le magistrat interviendrait. Ce n’était qu’au fur et à mesure 
des besoins qui se produisaient en fait que le magistrat déta- 
chait de l’ensemble de ces ordres réglés à l'avance celui dont 
l'occasion demandait la mise en pratique, pour le transformer 
en un ordre efficace, applicable au profit au à la charge de telle 
personne, grâce à la substitution des noms réels des parties 
intéressées aux noms fictifs que contenait l’Édit. Ainsi, les 
noms de Lucius Titius, que l’on rencontre dans les interdits, 
n'avaient d’autre utilité que de servir à construire la formule 
dans son entier, de même que dans les actions on supposait le 
débat élevé entre Aulus Agerius et Numerius Negidius. 

L’interdit n'existait, à proprement parler, qu’autant qu’il 
se traduisait en un ordre actuel, allant saisir un individu déter- 
miné, pour lui imposer une obligation dans l'intérêt de celui 
qui a sollicité l’interdit. Tel est le sens de cette proposition 
d'Ulpien : Znterdicta omnia, licet in rem videantur concepta, 


duos dictum), elle est loin d'avoir trouvé généralement faveur. Elle à été 
plusieurs fois critiquée par Cujas, qui voit dans l’interdictum un interim 
diotum, une décision provisoire, ainsi qualifiée, soit parce qu'elle laisserait 
L possibilité d’une décision différente au pétitoire (ce qui n’est pas toujours 
exact), soit parce qu’elle ne doit subsister définitivement qu’autant que celui 
qui a sollicité l’interdit obtiendrait gain de cause. Cette étymologie est dé- 
fendue par des auteurs modernes, notamment par Schneider, Subsid. Klag., 
p. 143, note 19.— Pour moi, je serais tenté de croire que le mot énterdictum 
fut employé d'abord dans son sens ordinaire, comme synonyme de défense, 
çe qui faisait que certaines personnes refusaient de l'appliquer aux ordres 
non prohibitifs. Mais l’expression se généralisa de bonne heure, abstraction 
faite de la nature de l’ordre, ce qui ressort déjà du langage de Cicéron, qui 
qualifie d'interdit l’ordre tendant à une restitution, et de celui de tous les 
jurisconsul{es, de Gaïus lui-même, qui subdivise les interdits en trois 
élasses. Cet usages s'explique par cette circonstance que les ordres prohibitifs 
étaient les plus fréquents. Aussi, la forme particulière de procéder que nous 
étudions recut-elle le nom d’interdicere, appliqué à l’acte de la partie qui y 
recourait. Voy. L. 6, Ne quid in loc. public. (43,8); L. 1, S 22, De aq. quot. 
(43, 20). Or, quand on disait du particulier qui usait de cite procédure : 
tnjerdicit, cela ne pouvait s'entendre ni d’une décision rendue inter duos, 
pi d'une décision intérimaire et provisoire, 
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vi tamen ipsa personalia sunt; L. 1, $ 3, De interd. (43, 1). 
Tous les interdits ont le caractère d’être personnels, parce 
qu’ils énoncent toujours un sujet désigné, qui doit obéir à ce 
qui lui est prescrit par le magistrat. La chose est évidente, 
, quand la formule est conçue de façon à ne se comprendre que 
comme s'adressant à quelqu'un qui y est dénommé, par 
exemple dans cette formule : Unde vi tu illum dejecisti. Mais 
il en est de même pour les interdits qui, par leuf rédaction 
dans l’Édit, se présentent comme in rem concepla, sans préciser 
quelqu'un qui soit atteint par l’ordre, notamment l’interdit ne 
quid in loco sacro (43, 6), formulé de la sorte : In loco sacro 
facere, inve eum immiltere quid veto. L'ordre abstrait, qui 
figure généralement dans l’Édit, ne prend vie, et n’engendre 
une obligation qu’à la condition de s’adresser à un individu 
qui s’est mis en position d’encourir l’application de l’ordre 
émis par le magistrat en vue de faire cesser un trouble à 
Jui dénoncé. | | 
Quand le Préteür intervenait par la voie d’un interdit, à l’oc- 
casion de faits positifs, afin de régler un débat qui avait éclaté, 
il s’exprimait en parlant aux parties intéressées, le plus souvent 
à une seule, si l’interdit était simple, quelquefois à toutes 
deux, au cas d’interdit double. Sur ce point, comme on l’a 
fait remarquer, l’interdit se séparait nettement de l’action. Là 
où une action était donnée, le magistrat s’adressait au juge 
pour l’autoriser à condamner ou absoudre, tandis que dans 
l’interdit le langage du magistrat était dirigé, soit vers l’une 
des parties, soit vers les deux à la fois. 
Enfin cet ordre actuel du magistrat, émis dans la forme que 
_nous venons d'indiquer, n’était qu’un ordre conditionnel, qui 
ne devait produire une obligation, et amener une condamnation 
qu’autant que les faits allégués pour obtenir l’interdit seraient 
reconnus fondés en réalité. Le Préteur les sous-entend comme 
base de la prescription qu’il formule ; mais une vérification de 
leur existence, de la part d’un juge ou de la part de récupéra- 
teurs, sera nécessaire pour faire aboutir l’interdit à un résultat 
efficace. ÎVec tamen, dit Gaïus, $ 141, cum quid jusserit fieri, 
aut fiers prohbueril, slatim peractum est negotium, sed ad 
judicem recuperatoresve itur. Les parties entrent alors dans le 
jus ordinarium, dans la pratique du système formulaire. La 
suite du $ 141 ne laisse pas de doutes à cet égard; et 1bi editis 
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formulis quæritur an aliquid adversus Prætoris edictum factum 
sit, vel an factum non sit quod is fieri jusserit. 

En résumé, l’interdit n’était qu’un moyen de préparer une 
instance ordinaire, un préalable à observer pour introduire un 
procès où la question soumise au juge était celle de savoir s’il 
avait été contrevenu à l’ordre rendu par le magistrat. Cette 
mise en jeu de la procédure usuelle à la suite de l’interdit n’a- 
vait pas échappé à certains auteurs anciens, qui avaient dé- 
couvert le véritable état des choses en s’appuyant sur divers 
textes des Pandectes qui l’indiquent clairement‘. Cependant 
l'opinion qui réunissait autrefois les suffrages les plus impor- 
tants tendait à faire rentrer complétement les interdits dans la 
cognitio extraordinaria. Cujas (Obs., V, 17), en cherchant à 
caractériser les interdits, s’exprime d’une manière assez vague, 
et qui prouve qu’il se faisait une idée peu nette de la matière, 
Dans ses commentaires sur le Code ?, il énonce nettement cette 
idée qu’au moyen des interdits le magistrat réglait lui-même 
la possession, sans constituer un juge, ce dernier ne devant 
intervenir que quant au débat sur la propriété; et il déclare 
que ceux qui entendent autrement la paraphrase de Théophile 
la comprennent mal. Tel n’était pas l’avis de Vinnius, qui 
gourmande durement Théophile à ce propos, et lui reproche 
d’être tombé dans une erreur profonde : totoque judicio falli- 
tur Theophilus. Notre Pothier s’était laissé égarer par ses guides 
ordinaires, et il enseignait également ? que le magistrat sta- 
tuait ici lui-même, sans qu’il y eût nomination d’un juge. 


CHAPITRE IL. 


PROCÉDURE PRÉALABLE A L'ÉMISSION DE L’INTERDIT, 


Pour avoir un interdit, il fallait s’adresser au magistrat qui 
avait le droit d'émettre un ordre de cette nature, A Rome, c’é- 
tait le Préteur urbain ou pérégrin; dans les provinces, c’était 
le Proconsul, G., IV, 139. Le Præses ou Rector provinciæ est 
souvent indiqué dans les Constitutions impériales comme dé- 


1 V. L. 15,67; L. 21, pr., Quod vi aut clam (48, 24); L. 1, S 41, De vi 
(43, 16), et surtout L. 1, $ 2, Si vent. nom. (25, 5). 

3 T. IX, c, 1137, édit. de Naples, 

# Pandect. Justin., S 15, De interd. 
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livrant les interdits *. Ulpien, L. 1, $ 6, De off. præf. urb. 
(1, 12), nous dit que le Préfet de la ville pouvait émettre cer- 
tains interdits. 

Quant aux pouvoirs des magistrats municipaux, les rensei- 
gnements nous manquent. Bien que leur compétence eût été 
considérablement réduite sous le régime impérial, ils avaient, 
dans les limites de cette compétence, la jurisdictio, le droit 
d'organiser une instance, et par conséquent de délivrer les 
interdits qui se traitaient d’après le jus ordinarium. En 395, 
une Constitution des empereurs Honorius et Arcadius, L. 8, 
C. Th., De jurisd. (2, 1), défend de porter devant les Prési- 
dents les causes peu importantes, notamment l’intérdit appelé 
momentariæ possessionts ?. 


L'émission de l’interdit avait lieu contradictoirement, après 
les explications fournies au magistrat par les deux parties. La 
nécessité de la présence du demandeur n’est pas contestable ; 
c’est lui qui vient solliciter le Préteur, et qui doit lui faire con- 
naître à quelle occasion il réclame son intervention. Il n’est 
pas douteux également que l’adversaire ne dût comparaître 1# 
jure; c’est à lui uniquement que l’ordre s’adresse dans les cas 
les plus ordinaires, à moins que l'’interdit ne soit double. Les 
$$ 164 et 165, comm. IV de Gaïus, supposent bien cette pré- 
sence de l’adversaire, en indiquant ce qu’il doit faire sur-le- 
champ, s’il veut éviter les sponsiones pœnales. L'étymologie, 
exacte ou non, donnée par Justinien au mot inferdictum, vient 
encore à |’ appui de cette vérité, qui ressort aussi de la para- 
phrase de Théophile, Instit., V, 15, pr., où il nous dit que les 
parties allaient trouver le Préteur et lui exposaient l'affaire. 

Il fallait donc, pour obtenir un interdit, comme pour obtenir 
une formule d’action, recourir à la vocatio in jus. En cas de 
contumace de l’adversaire, ou, s’il était absent et que personne 
ne vint défendre pour lui, il y avait lies à tune missio in bona : 
in bonis ejus eundum est, L. 3, 6 14, De Rom. lib. exhib. (43, 
29}, de même que si quelqu’an se dérobait aux poursuites de 


1 Deinterd. (8, 1), L.1et23 Quor. bon. (8,2), L. 2; Uti possid. (8, 6), 
L. un.; De lib. exh. (8, 8), L. 2 et 3. 

3 Cette partie de la constitution d’'Honorius et Arcadius a fourni au Code 
de Justinien la loi 8, Unde vt (8, 4). 
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celui qui voulait se faire délivrer une formule d’action (L. 7, 
S1, Quib. ex caus. in possess., 42, 4). 


La faculté d'agir par procureur, qui était la règle sous le sys- 
tème formulaire, existait également en matière d’interdits. 
Divers texles des Pandectes supposent cette faculté, Ainsi la 
loi 35, $ 2, De procur. (3, 3), indique à quelle condition un 
procureur peut obtenir, soit une action, soit un interdit, La 
loi 62, eod. tit,, dit qu’un mandat spécial n’est pas nécessaire 
pour postuler un interdit. Il y avait toutefois exception en ce 
qui concernait l’interdit De liber. ducend. Ce n’était que cognita 
causa que cet interdit était accordé pour autrui, L. 40, pr., 
dict. tit. En outre, dans les interdits populaires, suivant l’usage 
observé dans les actions de cette nature, L. 5, De pop. act. 
(47, 23), le demandeur ne pouvait procéder par procureur. — 
La même latitude d’avoir un procureur était admise à l'égard 
des défendeurs, L. 39, pr., De procur.; L. 3, 14, De hom. lib. 
exh. Cette faculté était même plus étendue, puisqu’elle n’était 
pas écartée dans les actions populaires, Dict. L. 5. 


Les parties étant présentes devant le magistrat, examinons 
ce qui va se passer in jure. Ici se continue l’assimilation que 
nous avons déjà constatée entre la procédure des interdits et 
celle des actions. 

Celui qui sollicite un interdit expose ses prétentions, et ré- 
clame en conséquence la délivrance de tel interdit. | 

Quelquefois il n’y aura pas de difficulté pour faire droit à 
cette demande; c’est ce qui arrivera si le postulant allègue des 
faits qui, d’après les prévisions de l’Édit, autorisent la res- 
source d’un interdit, si en outre il ést prêt à fournir la preuve 
de ces faits, et si enfin il rencontre une dénégation de la part 
de son adversaire, Ainsi Aulus Agerius soutient qu'ayant vis-à- 
vis de Numerius Negidius une possession non vicieuse, il a été 
expulsé violemment par ce derniers celui-ci nie l'expulsion, 
ou prétend, comme il pouvait le faire au temps des juriscon- 
sultes, que la possession était vicieuse à son encontre : dans 
cette hypothèse, le magistrat n’hésitera pas à délivrer l’interdit 
Unde vi. Ou bien Aulus Agerius soutient qu’il est régulièrement 
en possession, et qu’il est troublé par Numerius Negidius; celui- 
ci prétend, au contraire, que la possession lui appartient : dans 
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ces circonstances, la concession de l’interdit Uti possidetis va 
d’elle-même. | ) 

Le débat in jure amènera de suite un résultat opposé, la 
dénégation de l’interdit, si nous renversons les suppositions 
admises tout à l’heure. Les faits, fussent-ils prouvés, ne se 
prêtent point à un interdit; c’est un fermier qui se plaint d’être 
troublé dans sa jouissance. Le réclamant, au lieu d’être en 
mesure d'établir ses allégations, désespérant d’en faire la 
preuve, recourt à la conscience de son adversaire, et lui défère 
le serment. Cette ressource est possible à l’occasion de la pré- 
tention à un interdit, comme à l’occasion de la prétention à 
une action, suivant la loi 3, $ 1, De jurej. (19, 2). L’adversaire 
s’empresse de prêter serment; il n’y aura pas d’interdit, de 
même qu’il n’y aurait pas d'action. Le défendeur ne veut-il ni 
jurer ni référer le serment, il est considéré comme ayant 
avoué, L. 38, De jurej. Le résultat serait le même, si les faits 
allégués étaient spontanément reconnus par la partie adverses 
on appliquerait la règle : confessus in jure... que la loi 6, 2, 
De confess. (42, 2), étend à la matière des interdits. Il peut, 
sans doute, y avoir lieu à nommer un juge pour procéder à 
une estimation; mais, si l’affaire ne se prête pas à une sem- 
blable mesure, les voies de contrainte seront autorisées; L. 1, 
6 1, De tab. exh. (43, 5). 


Il se peut que le débat in jure ne tourne pas aussi court, 
pour aboutir immédiatement soit à la délivrance de l’interdit, 
soit à la dénégation de l’interdit ou à des moyens d’exécution 
qui le rendent inutile. Dans certaines circonstances, la mission 
du magistrat se compliquera, et ce n’est qu'après une causæ 
cognitio qu’il se réspudra à accorder ou à refuser l’interdit. 

Cette causæ cognitio, dont le résultat décidera de l’interdit, 
sera ordinairement motivée par des considérations relatives au 
demandeur; quelquefois elle deviendra nécessaire, à raison 
des prétentions du défendeur. 


Demandeur. — Déjà, en mentionnant l’admissibilité des 
procureurs en matière d’interdits, nous avons vu que l’interdit 
relatif à l’exercice de la puissance paternelle, De liberis du- 
cendis, n'était accordé à un procureur qu'après une causæ 
cogritio. Le même interdit exigeait de la part du magistrat, 
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quand la personne dont l’état sè trouvait en question ‘était 
impubère," une appréciation de la moralité des parties liti- 
gantes; et la loi 3, $ 4, De lib. exhib. (43, 30), nous dit que, 
si ces parlies sont suspecles, le magistrat statuera sur la garde 
de l’impubère, et ajournera le débat jusqu’à l’époque de la 
puberté *. 

La mission du magistrat devient plus délicate, si le deman- 
deur ne se trouve pas dans l’une des hypothèses précises qui 
ont été déjà pourvues d’un interdit, mais dans une situation 
analogue , et qu'il sollicite par des motifs d'équité l’extension à 
son profit d’un interdit ancien, qui sera étendu, donné utile- 
ment, ce qui est en définitive la création d’un interdit nouveau, 
Le magistrat prend ici un rôle approchant de celui du législa- 
teur. Les mœurs romaines lui accordaient ce pouvoir; mais il 
est évident que ce n’est qu'après un examen de l'affaire qu’il 
se résoudra à user de cette faculté. 

Nous devons cependant faire observer‘que ce droit pour les 
magistrats est contesté par quelques personnes. Sans doute, 
dit-on, il a existé anciennement; mais il leur a été retiré par 
la loi Cornélia de 687, qui défendit au Préteur de modifier son 
Édit pendant le cours de sa magistrature, de telle sorte qu’en 
cas de lacune il se serait trouvé réduit à l’impuissance, Cette 
manière d’entendre la loi Cornélia est contredite par l’histoire 
des progrès du droit romain. Des textes nombreux nous prou- 
vent que le magistrat n’hésitait pas, quand il croyait la chose 
opportune, à étendre une action déjà existante, ou même à 
créer une action entièrement nouvelle. Ce dernier cas est l’ap- 
plication la plus fréquente de l’action dite in factum. Nous 
trouvons à l’occasion des interdits, comme pour les actions, 
la dénomination d’interdits utiles, c’est-à-dire étendus par 
voie d’analogie. À propos d’un cas nouveau, le magistrat 
pouvait émettre un interdit inusité jusqu'alors, de même qu’il 


4 En cas de délivrance de l’interdit, s’il s’agissait d’un impubère ou d'une 
femme même pubère, le magistrat devait régler pour la durée du procès la 
garde de l’impubère ou de la femme, L. 3,$ 6, eod. tit. — Quand il y avait 
plusieurs prétendants à l’interdit De homine libero exhibendo, le Préteur 
avait à examiner quel était celui qui avait le plus de titres à l’obtenir, ou 
qui offrait le plus de garanties, L. 3, 6 12, De hom. lib. exh. (43, 29). Cette 
appréciation se présentait en général à bac des actions populaires, 
L. 2, De pop. act. (47, 23). 
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pouvait créer une sction, Ainsi, dans la loi 15, Ad exhib. 
(12, 4), Labéon prévoit une hypothèse où, pour autoriser la 
concession, soit d’un interdit, soit d’une action, il invoque 
uniquement l'équité *. 

Le préalable d'une causæ cognitio sera ancore nécessaire 
pour concéder un interdit, si le demandeur ne se trouve pas 
dans les conditions régulières pour l'obtenir, mais qu’il ait 
perdu cette situation par un motif qui lui permet de solliciter 
une restilulio in inlegrum, Ici le Préteur n’innove pas; il ne 
fait que l'application de sou Édit, en accordant l'interdit,-grâce 
au préalable d’une restitutio, On rencontre ua exemple de ce 
procédé dans la Joi 1, 9, De stin. act. (43, 19). Il s’agit d’un 
interdit prohibitoire, protégeant la possession d’une servitude 
de passage; la condition sous laquelle il compète est que le 
demandeur ait usé de la servitude dans le cours de l'année qui 
précède l’interdit, et cela pendant trente jours au moins, En 
fait, cet exercice n’a pas eu lieu depuis plus d’un an, au moment 
où l’interdit est réclamé; seulement l'exercice a été impossible 
à raison d’une inondation. Ulpien admet pour ce cas que le 
Préteur accordera une restifulio 4n sntegrum, basée sur cette 
clause générale de l’Édit : si qua mihi justa causa esse videbi- 
tur*. L'Édit ne prévoyait pas expressément la restitution ob 
inundationem. Aussitôt après, le jurisconsulte indique yn autre 
motif de restitution, qui était, au contraire, spécialement con- 
tenu dans l’Édit, savoir la violence. 

Pour arriver à réparer le préjudice subi, le Préteur modifie 
la teneur ordinaire de l’iuterdit; au lieu de s'exprimer ainsi : 
” Quo ilinere Hoc ANNO.,. usus es.…, il dira : SUPERIORE ANNO, Telle 
sera la rédaction, si le Préteur a vérifié le motif de resfifutio, 
et s’est convaincu de sa réalité. Le juge n’aura pas à s’en oc- 
cuper, Toutefois cette vérification peut donper lieu à un débat; 
l'adversaire soutient qu’il n’y a pas eu inondation, et que g'est 
par négligence que le demandeur n’a point exercé le passage 
hoc anno. Habituellement une appréciation de l’exactitude du 
motif derestitution serait embarrassante pour le magistrat ; alors 


4 Y. aussi le cas rapporté L, 9, $ 1, De damn, inf. (39, 2). 

3 L'interdit sera délivré, dit le jurisconsulte, repetita die, c'est-à-dire en 
reportant en arrière l’époque à laquelle la possession est exigée. Repetere 
signifie rejeter dans le passé; la cautia repetifa die est un billet avec an- 
tidate, L. 3, De fid. instr. (22, 3). 
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il ne restitüsré qu'hypothétiquement, en subordonnant l’eff- 
cacité de la restitution à un examen dont sera chargé le juge de 
l'interdit. La formule sera ainsi construite : Quo ttinere supe- 
riare anno usus es, si propter inundationem hoc anno uti non 
potuisti ; le juge aura à rechercher, non-seulement s’il y a eu 
possession l’année précédente, mais en outre si, dans le cours 
de la dernière année, la possession a été impossible. La loi 15, 
6 5, Quod vi aut clam (43, 24), fournit encore un exemple 
d’interdit accordé moyennant une resfitulio in integrum. 


Dans les textes que nous venons de citer, on voit apparaître 
à chaque fois l’annalité, cette condition essentielle dans notre 
droit pour les actions possessoires. S'il était vrai, en droit ro- 
main, que, pour obtenir un interdit, il fallt toujours se pourvoir 
devant le magistrat avant le laps d’une année, depuis le moment 
où le droit à l’interdit a pris naissance, nous aurions à signaler 
cette circonstance, en exposant les règles générales sur la 
concession des interdits, Mais il était loin d'en être ainsi. Les 
Romains distinguaient des interdits perpétuels et des interdijs 
temporaires, qui étaient aussi qualifiés annua, L, 1, $ 4, De 
intord, (43, 1); encore s'agissait-il d’une année utile, Nous 
aurons à revenir sur ce point en traitant des divisions des 
interdits. Quant à présent, nous nous bornerons à faire obser- 
ver qu’à Rome il n’était pas de l’essence d’un interdit d’être 
réclamé dans Île délai d’une année, puisqu'il ÿy en avait qui 
étaient perpétuels. Plus tard nous nous occuperons de laques- 
tion desavoir si l’on peut poser en cette matière une règle absolue, 


Défendeur. — La nécessité d’une causæ cognilio, préalable- 
ment à la délivrance de l'interdit, peut aussi être occasionnée 
par les prétentions du défendeur, à raison des exceptions qu'il 
sollicite. À ce sujet des distinctions doivent être failes, 

Il y a des exceptions qui sont inhérentes à tel interdit, et 
qui n’ont pas besoin d’être réclamées; perpetuo insunt, dit la 
loi 1, 5, Uti possid. (43, 17); d’autres, au contraire, n’y sont 
ajoutées qu'autant qu’elles sont invoquées. C’est à tort qu’on 
a prétendu quelquefois que le jeu des exceptions était étranger 
aux interdits. Bien des textes en parlent à leur occasion: et 
nous voyons les jurisconsultes discuter pour savoir si telle 
exception sera accordée ou non. Il n’y a pas de difficulté ordi- 


356 DROIT ROMAIN. 


nairement , s’il s’agit d’une exception dont l’efficacité est 
usuelle; le magistrat l’ajoutera, sauf au défendeur à établir 
qu’elle est fondée. Un pacte, par exemple, est invoqué : nous 
trouvons cette exception mentionnée dans la loi 1, $ 10, De 
op. nov. nunt. (39, 1). Il en est de même, si le défendeur 
soutient qu’il y a eu chose jugée, cas cité dans la loi 1, $ 4, De 
liber. exhib. (43, 30). Quelquefois, néanmoins, l’admissibilité 
d’une exception usitée sera décidée à la suite d’une causæ co- 
gnitio, ainsi qu’il est dit dans la loi 3, 6 13, De hom. hb. exh. 
(43, 29). 

Remarquons enfin qu’il y a des exceptions qui ne sont pas 
consacrées par l'Édit (in edicto propositæ), mais que le Préteur 
a la faculté d'accorder après examen {causa cognita accommo- 
dat}. Cette distinction que fait Gaïus, IV, 118, à l’occasion des 
actions, doit être étendue aux interdits. Sur ce point le champ 
le plus large était ouvert au magistrat romain. Ulpien, L. 1,6, 
Ne quid in flum. public. (43, 13), après avoir indiqué une 
hypothèse où la question de savoir si une exception devait 
être accordée avait divisé les esprits, ajoute que l’opinion à 
laquelle on s’est arrêté est que le Préteur en décidera suivant 
les circonstances; hoc tamen jure utimur ut Prætor ex causa 
æstimet an hanc exceptionem dare debeat. 


Nous en avons dit assez pour faire comprendre comment le 
magistrat, avant de se décider à émettre un interdit, pouvait 
avoir @ examiner des questions quelquefois assez graves, ce 
qui ne lui permettait pas toujours de se prononcer immédiate- 

ment. Aussi ne pouvons-nous adhérer à la doctrine de certains 
__ auteurs ?, qui enseignent que le vadimonium n'était pas usité 
en ie d’interdits. Gaïus, IV, 184, nous dit que, si l’affaire 
ne se terminait pas le jour même devant le magistrat, le défen- 
deur devait s'engager à se représenter à tel jour. Il est clair 
que Ja nécessité de remettre le règlement de l'affaire peut se 
présenter à l’occasion des interdits, ce qui rend indispensable 
l'emploi du vadimonium. D'un autre côté, pour savoir s’il résis- 
tera à un interdit comme à une action, le défendeur a besoin 
peut-être de réfléchir, de se renseigner; il obtiendra alors un 
délai, moyennant vadimonium. D 

En dernière analyse, si le magistrat se résout à donner un 


1 Sic Zimmern, 6 71. Schmidt, p. 233, incline à rejeter le vadimonium. 
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interdit, se bornait-il à émettre un ordre oral, ou le conei- 
gnait-il par écrit? Bien que ce point soit controversé, nous ne 
douions pas qu'à l'exemple de ce qui se passait pour les for- 
mules d'actions, il n’y eût également ici une rédaction écrite. 
L’interdit pouvait se compliquer par l’addition de parties 
extraordinaires, destinées à augmenter ou à restreindre les 
pouvoirs du juge qui interviendra plus tard : celui-ci a besoin 
de connaître exactement la teneur de l’ordre dont il aura à vé- 
rifier l'observation ou l'infraction. On a dû renoncer de bonne 
heure à l'usage primitif de simples formules orales. Cela peu- 

. vait suffire dans le système des legis actiones, quand il s'agissait 
de verba réglés invariablement à l’avance; mais ce n’était pe 
là ce qui se pratiquait en matière d'interdits. 


CHAPITRE III. 
PROCÉDURE POSTÉRIEURE A L'ÉMISSION DE L’INTERDIT. 


: L'émission d’un interdit ne termine pas le rôle du magistrat 
pour ouvrir celui du juge, comme le fait la délivrance d’une 
formule. Au moyen d’une formule d'action, lë demandeur ac- 
quiert la possibilité de faire condamner son adversaire; el ce 
n’est que pour l’exécution de la condamnation qu’il aura à re- 
venir devant le magistrat. Au contraire, celui qui a reçu un 
interdit n’a pas encore tout ce qu’il Ini faut pour obtenir satis- 
faction. [l y a désormais ordre de restituer, d’exhiber, de 
s'abstenir. Sans doute le défendeur peut obtempérer à cet ordre; 
s’il en est ainsi, le demandeur a atteint son but. Mais assez 
souvent l’ordre ne sera pas exécuté, le défendeur se flattant de 
n'être pas dans les conditions de cet ordre, ou se refusant de 
mauvaise foi à faire ce qu’il sait être obligé de faire. Pour 
triompher de cette résistance, le demandeur a besoin d’établir 
que l’interdit n’a pas été observé ; la vérification de ce point 
sera Pobjet d’une instance, qui suivra la marche ordinaire, qui 
sera renvoyée à de simples particuliers, tantôt à un Judez, 
tantôt à des recuperatores, Gaï., IV, 144. Or, pour avoir des 
juges, on doit s’adresser au magistrat. Faudra-t-il aller encore : 
in jure pour se faire délivrer une formule; et quelle sera la durée 
de l’entr’acte? Y a-t-il des délais avant lesquels le judicium ne 
puisse être sollicité, ou pres ane il serait trop tard pour 
l'implorer ? 
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Sor la première question, il faut tenir compte d’une distinction 
qui jouait un rôle important dans la procédure des interdits. 
Gaïus, IV, 141, nous apprend que cette procédure avait lieu tan- 
tôt cum pœna, tantôt sine pœæna. La pœna était inévitable dans les 
interdits prohibitoires, facultative dans les autres. Il revient sur 
cette distinction $$162 etsuiv., etil nous fait connaître comment 
la pœna pouvait être écariée. Pour cela, il fallait solliciter une 
formule arbitraire, c’est-à-dire une formule dans laquelle le 
juge ne condamnait qu’à défaut de restitution ou d'exhibition #, 
Seulement on devait avoir le soin de demander un arbiter avant 


de quitter lé magistrat; sinon, il était trop tard, et désormais, . 


comme dans les interdits prohibitoires, il était impossible d’é- 
chapper au péril des sponsiones pœnales. 

La faculté de réclamer une formule arbitraire était-elle ré- 
ciproque, ou n’appartenait-elle qu’an défendeur? Les opinions 
sont partagées ; cependant les auteurs les plus graves concèdent 
avec raison ce droit également au demandeur. Sans doute 
Gaius, $ 163, présente le défendeur comme celui qui implerera 
la formule arbitraire ?; et l’on peut être porté à interpréter de 
Ja même manière le $ 165, où il est dit qu’à défaut de réclama- 
tion d’un arbiter, le demandeur provoquera les sponsiones 
pænales. Cela s'explique, parce que c’est en effet ce qui arrivera 
le plus souvent; habituellement c’est le demandeur qui a le 
plus de coufiance dans son droit, et qui sera disposé à tirer de 
sa position tous les avantages possibles ; mais le texte de Gaïus 
est positif pour accorder au demandeur la faculté de recourir à 
une formule arbitraire. 

C’est la conclusion qu’on peut induire avec certitude du 
6 163, dans sa dernière partie, où il est dit que le demandeur 
lui-même peut agir sine pœna, à moins que le judicium ca- 
lumniæ ne lui soit opposé. Cette restriction ne doit pas être 
entendue en ce sens, que le défendeur, en opposant le judicium 
calumniæ, privât le demandeur des avautages de la formule 


Tel était ie caractère des actions arbitraires, qui en même temps oonfé- 
raient au juge le pouvoir d’ordonner une satisfaction, jussus dont l’exécu- 
tion manu militari offrait en ces matières une opportunité à peu près 
indiscutable. Supposez qu'il s'agisse de rétablir la circulation sur Ja voie 
publique, la facilité de la navigation, de faire cesser la séquestration d’un 
homme libre, d’autoriser le chef de famille à emmener ses enfants, etc. 

3 V. aussi le fragm. Vindob., 6 8. 
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arbitraire. La pensée de Gaïus est que le demandeur peut; à soh 
gré, éviter les sponsiones pænules, Sur ob point il est traité 
comme le défendeur ; seulement il n’est pas assuré d'échapper à 
toute pæna, parce qu’il a à redouter le judicium calumniæ, qui, 
en cette matière, avait une gravité particulière, Ce judicium 
était une arme offerte uniquement au défendeur: celui-ci, dans 
toutes les actions, nous dit Gaïus, IV, 175, avait le droit de 
soumettre son adversaire à ce judicium, ce qui l’exposait à 
payer ordinairement le dixième, en matière d’interdits le quart 
du montant du litige, s’il était prouvé que les poursuites avaient 
eu lieu par esprit de chicane. C’est là un danger auquel le de- 
mandeur ne peut se soustraire, s’il plaît au défendeur de l’y 
soumettre. Ce que Gaïus veut dire c’est donc ceci : le deman- 
deur est libre d’écarter les sponsiones pœnales, mais il ne peut 
échapper absolument à toute pæna, quand l’adversaire provoque 
le judicium calumnie. 

Du reste, l'application de ce judicium avait donné lieu à 
une controverse, que rapporte Gaius, $ 163; et l’existence de 
cette controverse sert à démontrer que la faculté pour le de- 
mandeur de réclamer une action arbitraire est incontestable, 
Voici quelle est cette controverse : il y en avait qui pensaient 
que le défendeur, en sollicitant une formule arbitraire, s'a- 
vouait vaincu, et ne pouvait prétendre au judicium calumniæ. 
Bien que cette opinion ait été rejetée, elle a eu ses partisans; 
par suite le judicium calumniæ était douteux, quand le dé- 
fendeur demandait un arbiter. D'un autre côté, si on procé- 
dait per sponsionem, le péril attaché à cette forme de procéder 
excluait le judicium calumniæ, Gaïus, IV, 181. Quel était donc . 
le cas où ce judicium était admis sans difficulté? Il ne reste 
que celui où le demandeur faisait choix de la formule arbi- 
traire, et enlevait ainsi à son adversaire l’avantage de la res. 
tipulatio pænalis. 

Cet aperçu nous explique en même temps comment Gaïus 
s'exprime de façon à nous présenter le défendeur comme étant 
celui qui recourait en général à la formule arbitraire. Le 
demandeur avait intérêt 8 préférer la procédure per sponsionem ; 
il soumettait par là son adversaire au péril qu'il subissait lui. 
même, el il le désarmait du judicium calumniæ, qui n’avait 
rien de réciproque. Le défendeur, au contraire, avait avantage 


à choisir la formule arbitraire, puisqu'il échappait au danger 
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des sponsiones, en se réservant, dans le système qui a jdn 
la ressource du PERS calumnie. 


D maintenant, quel était le motif de cette 
différence de procédure, et pourquoi on n’usait d’indulgence 
qu’autant que la formule arbitraire était réclamée sur-le- 
champ. 

Ce second point est celui dont il nous paraît le plus facile 
de rendre compte. Nous croyons certain que dans l’origine 
tous les interdits étaient assujettis à la procédure per spon- 
sionem. Nous reviendrons sur cette idée, quand nous nous 
occuperons des causes qui ont fait établir les interdits. Nous 
aurons à constater qu’ils remontent jusqu’à l’époque des legis 
actiones, et que sous l’empire de ce système de procédure |es 
sponsiones fournissaient un moyen de vider le débat. Quand une 
fois le système formulaire fut en vigueur, et que le magistrat 
eut plus de latitude, on se débarrassa des rigueurs des spon- 
siones pour deux classes d’interdits. Ce tempérament était 
déjà admis au temps de Cicéron ‘ ; toutefois cette faveur ne fui 
accordée qu'à celui qui se montrait disposé à terminer promp- 
tement l'affaire. Il y a ordre de restituer ou d’exhiber : sans 
aller jusqu’à dire que celui qui sollicite un arbiter s’avoue 
vaincu, on doit lui tenir compte de son empressement à obéir, 
s’il est prouvé que l’ordre est bien fondé. 

Quant à l’autre point, il est plus délicat et a suscité di- 
verses explications. 

Des auteurs considérables ? s’accordent à soutenir que dans 
up interdit restitutoire ou exhibitoire, celui qui laisse engager 
l'instance n’a pas contrevenu à l’ordre du magistrat. En plai- 
dant il n'entend pas, dit-on, désobéir, mais seulement faire 
juger le mérite de l’ordre rendu. Dans nn interdit prdhibi- 
toire, l’infraction à l’ordre du magistrat serait au contraire 
éclatante, parce qu’il ne pourrait yavoir condamnation que pour 
des faits postérieurs à l'émission de l’interdit. Nous aurons 
occasion d'examiner si cette doctrine est exacte à propos 
d’un interdit prohibitoire, l’interdit Uti possidetis. Mais dès à 
présent nous répondrons qu'il est faux de prétendre que la « 

4 Pro Tullio; ch. 53. 


? Huschke, De caus. Sil., p. 6; Zimmern., 6 71, note 15; Keller, Zeitsch. 
für geschicht. Rechtswo., t. XI, p. 809 ; Schmidt, p. 263. , 
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contravention à l’ordre du magistrat n'existe pas en dehors 
des interdits prohibitoires. File a lieu dans tous les interdits, 
puisque la question posée au juge est précisément, comme le 
dit Gaïus, $ 141, de savoir si l’ordre a été enfreint. Le magis- 
trat a prescrit de restituer ou d’exhiber. L’adversaire soutient 
que cet ordre ne l'atteint pas, ‘et il résiste à son exécution 
jusqu’à ce que le juge prononce ; il est évidemment convaincu 
de désobéissance. — Au point de vue de l’immoralité, elle peut 
être bien plus grande dans un interdit restitutoire (Unde vi), 
ou exhibitoire (De homine libero exhibendo), que dans uninter- 
dit prohibitoire. Je prétends que vous n’avez pas la possession 
d’un fonds ou d’une servitude, je puis le soutenir de très- 
bonne foi; pourquoi ne pas me permettre d'éviter la pœna 
‘spansionis, si je suis disposé à accepter sur-le-champ un 
arbiter 1? | à | 

Suivant M. Maynz?, on aurait voulu punir la témérité de 
celui qui, par l’obtention d’un interdit prohibitoire, gênerait 
indûment la liberté du défendeur, en l’obligeant de s’abstenir 
jusqu'au jugement à intervenir de faire tel ôu tel acte, 
ce qui aurait été bien plus grave que d’élever la préten- 
tion à une restitution ou à une exhibition mal fondée. Cette 
distinction nous sourit peu; un interdit prohibitoire, quand il 
est sollicité à tort, n’est pas plus gênant que tout autre inter- 
dit; il n’impose pas, en général, la nécessité de s'abstenir à 
celui qui est assuré de son bon droit. Si quelquefois, comme 
nous le verrons, à la suite d’un interdit prohibitoire, la pos- 
session intérimaire était enlevée à celui qui avait droit à cette 
possession, il obtenait de ce chef, à titre de peine, une répa- 
ration indépendante de la peine résultant des sponsiones. 

En définitive, nous ne voyons rien de mieux à dire, si ce 
n’est que là ou il est question de restitution ou d’exhibition, 
Ja formule arbitraire permettant, au moyen de l’exécution du 
jussus, de donner salisfaction entière, il n’y avait aucune uti- 
lité à conserver les sponsiones. Au contraire, quand il s’agit de 
réparer le tort causé à quelqu'un qui a été empêché de faire 
ce qu’il avait le droit de faire, il est impossible d'effacer le 
‘mal causé duas le passé. Le procédé d’une condamnation res- 

tant indispensable, on ne retrancha rien des rigueurs qui ac- 


1 V. en ce sens M. Ortolan, t. IL, n° 2328, note 4. 
‘ # Éléments de droit romain, t. 1, p. 361. 
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compagnaient oette ressource de la condamnation: Ajoutons 
que les cas auxquels s’appliquent les interdits prohibitoires 
sont ceux où les violences sont Île plus à redouter. La menace 
d’une peine a été sans doute un moyen d’engager les parties à 
bien réfléchir avant de s’exposer à un débat pour des faits qui 
peuvent facilement occasionner des rixes, des collisions. 


Si nous supposons que la nomination d’un arbiter n’a pas 
eu lieu immédiatement après l’émission de l’interdit, soit que 
cette procédure plus simple ne fût pas autorisée, soit qu’elle 
ait été dédaignée par les intéressés, les sponsiones seront for- 
cées; il faudra revenir devant le magistrat pour les conclure, et 
recevoir un juge chargé de décider quel est celui qui a encoura 
la peine, Cette nouvelle comparution in jure devait-elle s’effec- 
tuer aussitôt qu’il plaisait au demandeur, ou devait-il laisser 
un certain temps à son adversaire pour se conformer à l'in- 
terdit, pour réaliser la restitution ou l’exhibition prescrite ? 
Les détails nous manquent à ce sujet; nous voyons seulement, 
daos la loi 4, $ 2, De hom. lib. exhib. (43-29), que pour cet 
interdit aucun délai n’était accordé, d’où l’on peut conclure 
qu’il était loisible au magistrat, hors ce cas, de faire conces- 
sion d’un délai. 

D'un autre côté, pouvait-on laisser dormir indéfiniment l’in- 
terdit, sans le faire suivre d’une action ? Ici encore les textes 
fournissent peu de documents, ce qui se conçoit, la question 
n'ayant plus d'intérêt dans le droit de Justinien. Néanmoins, 
un passage des Sentences de Paul, IV, 7, $ 6, limite à une année 
. le temps pendant lequel il y a faculté d'agir après l’obtention 
de l’interdit De tabulis exhibendis. Cette décision de Paul a 
souvent été considérée comme étant en opposition avec ce que 
dit à propos du même interdit Ulpien, L, 3, $ 16, De tab, exhib, 
(43, 6) : Interdictum hoc et post annum competere constat. 
Cujas, qu'a suivi Pothier, pense qu'on doit ajouter une néga- 
tion dans la loi 35 d’autres ont rejeté comme faux le texte de 
Paul, qui aurait été altéré par les compilateurs du Brevtarium. 
Une conciliation fort simple, proposée par Schmidt’, consiste 
à distinguer entre le droit de solliciter l’interdit, point de 


vue sous lequel il serait perpétuel, et celui d'agir une fois 


1 P. 119. 
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l'interdit délivré (snterdicto reddito, dit Paul), droit qui se 
prescrirait par une année, Comme. il n’y e aucune raison 
de faire de cette prescription annale une particularité propre 
à l’intordit De tabulis exhibendis, nous sommes porté à géné- 
raliser le règle pour l’appliquer à tous les interdits, Schmidt 
invoque dans le même sens la loi 1, pr, Uti possid. (43, 17), 
suivant laquelle on né pouvait agir pluris quam quanti res erit 
intra dhhum. Mais l'interprétation donnée ainsi à cette loi est 
fort contestable, comme nous le verrons en traitant l’interdit 
Uti possidetis. 


Quand les parties retournent devant le magistrat pour orga- 
niser la procédure dite cum pæna ou cum periculo, il y a d’abord 
une sponsio 1 de la part de selui qui a obtenu l’interdit : celui-ci 
provoque son adversaire à lui promettre telle somme, dans le 
cas où il aurait enfreint l’ordre du Préteur, Gaï., 1V,165. Le dé- 
fendeur est tenu de répondfé,; sinon il est considéré comme 
ayant avoué. De son côté, le défendear fait une resfipulatio, à 
laquelle le demandeur est tenu de répondre à son tour, sous 
peine de se voir refuser une action, | 

Les sponsiones une fois conclues, le magistrat nomme un 
juge ou des récupérateurs chargés d'examiner laquelle des 
parties est débitrice envers l’autre de là sommé promise coh- 
ditionnellement par chacune, ce qui fait l’objet de deux con- 
dictiones certi, où les rôles de demandeur et de défendeur sont 
alternatifs. 

N'oublions pag qué dans les interdits les sponsiones avaient 
un caractère pénäl; elles étaient émpruntées à l’usage antique, 
conforme aux fMœurs romaines, sur Ja manière d'introduire 
un procès. Ellés rappelaient le pari qui s’engageait sur l’action 
sacramenti. Seulement la peine était ici dans l’intérêt privé, 
comme elle l’était dans l’action creditæ pecuniæ. Quant au mon- 
tant de là sponsio, il est tout à fait inconnu. Était-il fixe, où 
variait-il suivant limportanice de l'affaire? La dernière supposi- 


1 L'emploi de la sponsio proprement dite n’est pas essentiel, ce qui exclu- 
rait les peregrini de la participation aux interdits. Une promissio serait 
tout aussi efficace. D’après la loi 7, De verd. sign. (50, 16), le mot sponsio 
est un terme générique qui comprend toute stipulation, or pe: soit La 
formule dont on a fait usage. 
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tion est la plus vraisemblable, et sans doute il appartenait au 
magistrat d'en régler la quotité. 

Enfio le gain du procès sur les sponsiones n’aboutissant qu'à 
l'obtention d’une peine, celui qui avait sollicité l’interdit, dans 
le cas où il triomphait sur sa sponsio, avait encore une autre 
action, qui lui procurait, à défaut de satisfaction en nature, 
une condamnation au principal, Gaï., IV, 165. 

MACHELARD. 


( La suite à une autre livraison.) 
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LEUR INFLUENCE POLITIQUE ET RELIGIRUSE ; 


Par J. B. V. Coquicce, rédaiteur de l'Univers et du Monde. 


Compte rendu par M. A. BErTAUL», 
avocat à la Cour impériale et professeur à la Faculté de droit de Caen. 


Ce livre, c’est un ardent manifeste contre notre société mo- 
derne, contre ses institutions, ses lois, ses idées, ses mœurs; 
c’est la condamnation de tout ce que nous avons fait, non-seu- 
lement depuis 1789, mais depuis la réforme et même depuis 
la renaissance; c’est l’apologie convaincue de la féodalité et 
le procès fait, pour elle, aux traditions grecques et romaines, 
que les légistes sont parvenus à faire revivre. Notre civilisation 
est aujourd'hui essentiellement viciée, corrompue, et elle 
aboutit forcément au panthéisme et au césarisme; demandez 
compte de ces résultats à l’abolition du droit coutumier, à l’in- 
vasion du droit rationnel, unitaire, égalitaire de l’ancienne 
Rome, à la conspiration permanente des juristes européens 
armés des compilations byzantines, contre le self-government. 
Le droit romain, c’est un instrument de servitude. 

Des écrivains qui sont bien loin de suivre la bannière que 
défend M. Coquille, M. de Tocqueville, M. de Rémusat, M. Re- 
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nan, ont attribué aux légistes, ces conseillers dévoués, ces 
auxiliaires persévérants du pouvoir roya}, une influence funeste 
aux intérêts de la liberté; mais s’ils leur ont reproché une 
collaboration trop active dans l’œuvre de centralisation et de 
nivellement de la monarchie administrative, ils se sont cepen- 
dant gardés de les présenter comme l’un des plus grands 
fléaux des cinq derniers siècles; ils ne les accusent pas de tous 
les maux que la France a soufferts dans le cours de son histoire; 

Ils ne leur font pas un crime d’avoir préparé la révolution 
française. | | 

Eh bien! cependant à la rancune partielle de quelques écri- 
vains libéraux contre le droit romain, je préfère, au point 
de vue de Ja logique, la haine radicale et implacable de 
M. Coquille. 

M. Coquille affirme avec Donoso Cortès qu'il n’y a pas 
d’autre droit que le droit divin, que le droit révélé; il n’a au- 
cune foi dans la raison humaine, dans ses constatations, dans 
ses découvertes; comment ne serait-il pas l’ennemi d’un droit 
qui, avec le temps, avait dépouillé son caractère politique et 
exclusif pour revêtir un caractère purement philosophique et 
devenir un droit essentiellement bumain, humain, non pas en: 
ce sens qu'il soit l’œuvre de la volonté, mais en ce sens qu’il a . 
été cherché, trouvé par l'intelligence de l’homme? | 

M. Coquille ne dédaigne pes le raisonnement, mais c’est à 
la condition qu’il soit discipliné par un dogme : « C’est le 
dogme qui soutient la discussion et 1a rend fructueuse; la dis- 
cussion doit aboutir: à une conclusion, et la conclusion sup- 
pose des principes communs dont elle est tirée ; on a raisonné 
dans tout le cours du moyen âge infiniment plus qu’on ne rai- 
sonne aujourd’hui, La liberté de conscience et de pensée a 
substitué l’observation personnelle au raisonnement. Plus de 
motifs généraux de crédibilité; chacun ne relevant que de soi- 
même, n’a plus besoin d’avoir raison, c’est-à-dire de croire 
sur des motifs légitimes et reconnus, Il consulte sa raison à 
jui, son sens intime, et il n’a pas à se justifier à son propre 
tribunal où il serait juge et partie. » (P. 355, V. aussi p. 345.) 

Ceux qui pensent que le raisonnement, quand il s’agit de 
découvrir la vraie règle des rapports sociaux, doit se fonder 
sur la raison, et non sur une autorité, de quelque respect 
qu’elle soit digne, n’ont pas les mêmes motifs que M. Coquille 
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de baïr une législation qui se recommande par le profondeur 
et la savante variété de ses déductions. | 

À qui n’admet que la légitimité de la coutume, je pardonne 
facilement, et par une sorle d’acquiescement de logicien, les 
paroles de colère contre les jurisconsultes romains et contre 
leurs continuateurs; je me sens, au contraire, très-dispogé à 
résister au libéralisme qui méconnaît les services que le droit 
romain a rendus à la liberté civile, Quelques complaisances, 
quelques flatteries à l’adresse de l’absolutisme impérial, ne 
sauraient être considérées comme la pensée inspiratrice, 
comme la pensée mère d’une législation, dont le fond, l’élé- 
ment rationnel, se concilie avec toutes les formes politiques. Je 
ne pense pas, comme l’auteur des Zégistes, que les libertés 
tant vantées de l’Angleterre ne s'expliquent que par le refus 
d’obéissance au droit romain. M. Coquille ne s’indignerait-il 
pes, et à juste titre, si l’on demandait l’explication de ces 
libertés à l'adoption de la réforme? La concomitance de deux 
faits ne suppose point qu’ils soient Hés par la relation de cause 
à effet. M. Coquille fournit une autre réponse : « L’ Angleterre 
n'est qu'un vieil édifice catholique habité par des protestants. » 

Une seconde idée commune à M. Coquille, avec presque 
toute l’école libérale, M. Cousin, M. Jouffroy, M. de Lamar- 
tine, M. Jules Simon, c’est que le droit individuel découle du 
devoir qui est, en même temps que sa source, sa mesure, lei 
encore M. Coquille ne pèche pas par défaut de logique; il est 
fidèle à l’idée théocratique d’après laquelle la liberté bumaine 
ne doit consister que dans le pouvoir de faire le bien. 

Pour qui croit que la loi sociale doit être l’expression de la 
loi religieuse, la liberté du mal, même du mal inoffensif pour 
autrui, est plus qu’un contre-sens; c’est un odieux abus de 
mots. Mais pour ceux qui n’accordent à la sauveraineté sociale 
pi l’étendue ni le caractère de la souveraineté divine, les indi- 
vidus ont vis-à.vis les uns des autres et vis-à-vis de l’État des 
droits qui ne sont pas l'effet, mais la cause des devoirs sociaux. 
Les droits respectifs, en. se limitant, engendrent les devoirs. 
Avec ce système la liberté individuelle n’est plus bornée que 
par le droit d’autrui, et l'homme ne doit alors aucun compte à 
la société de l'oubli de ses devoirs envers lui-même et envers 
Dieu; il a l'absolu gouvernement de sa personne, en ce qui ne 
concerne que lui; il est le maître de sa destinée, en tant qu'il 
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pe compromet qu’elle et n’attente pas à une liberté étrangère. 

De la part des philosophes libéraux, il semble qu’il y ait 
une inconséquence à assigner eu droit, pour origine et pour 
limite, le devoir. Je reconnais toutefois que sette ineonséquence 
n’existe pas si çes philosophes ne diffèrent de l’école théocra. 
tique qu’en ce qu'ils prétendent substituer à la religion leur 
philosophie, et s’ils revendiquent pour selle-ci l’empire qu'ils 
refusent à celle-là; mais s’ils me concèdent que la loi sociale 
pe saurait sans usurpalion reproduire toute la loi morale telle 
qu'ils l’entendent, ils sont logiquement condamnés à restituer 
au droit individuel le premier rang, à lui rendre son caractère 
de cause. Si l’homme, quand l'intérêt des tiers n’est pas en 
jeu, ne relève que de lui-même et est libre, à ses risques, de 
sacrifier le devoir à la passion, c’est que la souveraineté 
sociale est plus circonscrile que la souveraineté de la raison. 

Une troisième idée par laquelle M. Coquille se rapproche de 
certains écrivains libéraux, notamment de M. de Tocqueville, 
c'est qu’il préfère à la justice-rendue par des fonctionnaires, au 
nom du pouvoir social, en vertu de principes fixes et de lois 
_ écrites, la justice mobile et impressionnable du jury. L’avan- 
tage de la logique est encore du côté de M. Coquille ; les lois 
écrites ont, à ses yeux, le tort d’être l'expression de la raison 
abstraite et philosophique; elles tiennent plus de compte de la 
nature des faits que des qualités accidentelles des agents ; elles 
sont une garantie d'égalité civile, et pour M. Coquille l'égalité 
civile est l’ennemie de la liberté, 

Jecomprends moins la thèse, sous une lime libérale, quon 
il s’agit de la justice civile. 

Enfin M. Cogquille revendique, avec et comme le libéralisme 
aristocratique, sous le nom de liberté de tester, la liberté pour 
le propriétaire de se choisir, par une substitution à perpétuité, 
une série indéfinie de successeurs. Maître de son bien, pour- 
quoi le propriétaire ne lui assurerait-il pas, par une volonté dont 
_ la force s’éterniserait, une destination à toujours? La liberté 
du testateur est-elle entière, si elle ne s'étend sur un avenir 
illimité? Qu'importe qu'elle enchaîne, qu’elle garrotte une 
succession de générations? Les appelés n’ont pas à se plaindre; 
ils doivent respecter les conditions sous lesquelles le.bien leur 
arrive gratuitement; ils disposeront comme ils l’entendront de 
ce qu'ils acquerront personnellement à titre onéreux, ou même 
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à titre gratuit, quand l’auteur de la libéralité leur aura laissé 
l’indépendance! C'est le rationalisme qui a inventé la maxime 
que la transmission de la propriété ne s’opère qu’entre-vifs ou 
que du mort au vif, et que cette transmission épuise le droit 
du propriétaire. C’est encore le rationalisme qui a inventé la 
maxime donner et retenir ne vaut. Pourquoi le souverain ne 
conserverait-il pas toujours, à travers les âges, une souverai- 
neté posthume planant sur son ancien patrimoine ? Qu’importe 
lentrave à la circulation des biens? Est-ce que la société a 
intérêt au mouvement perpétuel de la propriété? Est-ce que la 
stabilité des familles, cimentée par l’immobilisation des biens, 
serait un mal? Sans doute la conservation des avantages de la 
propriété ne sera plus le témoignage et la récompense d’efforts 
continués, d’une moralité et d’une activité perpétuées. Tant pis 
s'ils entretiennent les désordres de la vie et y survivent; s’ils 
peuvent servir d'encouragement au vice, ils peuvent aussi encou- 
rager et fortifier la vertu. Vainement objecterait-on l’atteinte que 
l'illusion d'un gage apparent porte au crédit. Ce n’est pas une 
objection, dans la pensée de M. Coquille : un propriétaire, pour 
Jui, n’est véritablement indépendant qu’autant qu’il n’est pas 
à la distrétion de ses créanciers. M. Coquille regrette l’hypo- 
thèque occulte : u Avant la révolution, écrit-il, le secret de 
J’hypothèque entravait les prêts, car un créancier n’était jamais 
sûr de venir en rang utile, il craignait d’être primé par un 
créancier antérieur. » Et M. Coquille invoque sur ce point 
l'autorité de d’Aguesseau : « On a toujours cru que rien n’était 
plus contraire au bien et à l’avantage de toutes les familles, 
que de faire trop connaître l’état et la situation de fortune des 
particuliers. La publicité ne profite qu'à l’usure. » (P. 509.) 

Avec de pareilles idées sur le régime hypothécaire, comment 
redouter les surprises et les piéges résultant des substitutions? 

Tout en rendant hommage à l'esprit logique de l’auteur des 
Légistes, je veux cependant signaler quelques contradictions 
dans lesquelles il est tombé. 

est le chaud partisan du self government, et il repousse la 
liberté de conscience. 

Il ne veut pas du cumul du pouvoir temporel et du pouvoir 
spirituel, mais c’est à la condition que le pouvoir re 
appartienne au catholicisme. 

Il préconise l’Angleterre en tant qu elle est restée féodale el 


ci 
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a répudié la tradition romaine, et il la condamne, et il ne voit 
plus que l’excès de la production industrielle, exploitation de 
la classe ouvrière et la plaie du paupérisme, en tant que l’An- 
gleterre s’est laissée envahir par la réforme. 

Il revendique, en matière civile, la justice variable et acci- 
_ dentée du jury, et quand il repousse le système de la liberté 
contractuelle de l’intérêt, sauf réduction discrétionnaire des 
tribunaux, en cas d’abus, il écrit : « Le rôle de la justice serait 
changé ; au lieu d'appliquer des lois fixes, elle examinerait les 
faits à la lueur de l’équité; c’est une révolution dans les prin- 
cipes de notre organisation judiciaire; nous ne craignons pas 
d'affirmer que la magistrature consultée refuserait une telle 
extension de pouvoir; la moralité des actions dépéndrait de 
circonstances vagues, fugitives. Quel prêteur serait jamais 
assuré d'être dans le vrai pour peu qu'il prêlät à plus de 5 
p. 100? La magistrature elle-même marcherait à tétons... » 
(P. 471.) 

Quoi qu’il en soit, ce livre est digne d’être lu, et sa lecture . 
nous sera profitable. Par ces temps où la mollesse indifférente 
et la neutralité sceptique semblent être, non pas seulement une 
affaire de goût et de prudence, mais un résultat de tempéra- 
ment, un sentiment vigoureux est une surprise agréable; au 
milieu de personnalités lièdes et effacées, une personnalité 
chaude et en relief a de l’attrait. M. Coquiile nous déteste dans 
le passé et dans le présent ; mais il ne nous dédaigne pas; au 
contraire, il exagère notre action; il tient grand compte de 
nos travaux, les étudie, et, s’il est acrimonieux pour nos prin- 
cipes, il est plein de convenances pour les personnes. Il parle, 
et très-pertinemment, parmi les anciens juristes, de Loyseau, 
de Domat, de d’Aguesseau, de Pothier, et, parmi les juristes 
modernes, de M. de Savigny, de M. Troplong, de M. Dupin, 
de Zachariæ et de ses annotateurs, de M. Bonjean, de M. Ser- 
rigny, et son examen obstiné va jusqu’à poursuivre la littéra- 
ture des discours prononcés par MM. les procureurs et avocats 
généraux à la rentrée des Cours impériales. 

Je sais notamment gré à M. Coquille de la grande et légitime 
place qu’il fait à M. Troplong, et je ne me plains pas trop de ce 
qu’il signale, quoiqu’il le fasse avec exagération, un abaisse- 
ment de niveau dans les études de droit : « Notre littérature 
juridique n’est pas riche : nous avons en grand nombre des 
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juges, des avocals, des avoués, des professeurs; nous avons 
peu de jurisconsultes. En général tout se réduit devant la jus- 
tice à une compulsion d’arrêts. Les livres de droit visant à une 
utilité immédiate sont dépassés le lendemain de leur apparition 
par le mouvement de la jurisprudence, et les derniers sont 
toujours les mieux venus, Les exceptions sont rares, Les tra- 
vaux de M. Troplong le placent hors rang et se distinguent 
par un éclat inaccoutumé de style. L'histoire et la philosophie 
peuvent seules féconder les études juridiques en expliquant la 
raison des lois. » 

En somme, M. Coquille est un écrivain très-instruit, très- 
fécond en aperçus; il a autant de ressources que d’ardeur 
comme controversiste, Son style est ferme et accentué. Je res- 
pecte profondément la vivacité de sa foi catholique; je lui 
souhaiterais seulement un peu plus d’esprit de tolérance, 

Je comprends son enthousiasme pour les libertés du moyen 
âge, bien qu’elles ne fussent que des priviléges ; mais je vou- 
drais plus de sympathies pour la liberté civile devenue le patri- 
moine de tous. M. Coquille est conservateur; mais est-ce que 
l'esprit de conservation exclut l’esprit de progrès? Est-ce que 
l’idée de progrès est inconciliable,. comme l’affirme l’auteur, 
avec le caractère absolu de la vérité? J'indique, sans même 
l'effleurer, cette question sur laquelle j'aurais encore à motiver 
un désaccord. | A. BERTAULD, 


LA COUTUME DE NIVERNAIS, 
ACCOMPAGNÉE D'EXTRAITS DU COMMENTAIRE DE COQUILLE, ETC; 


Par M. Durin, 


Compte rendu par M. L. pE VALROGER, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Le Nivernais est le pays qui nous a donné les trois Dupin et 
M. Delangle. Au moyen âge c’était un de ces États féodaux 
dont la France se couvrit pendant la décadence des Carlovin- 
gens. Coquille dit, dans la préface de son Histoire du Nivernais, 
que la maison de Nevers a commencé au temps où se fonda la 
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grandeur dela maison capétienne. 1l ajoute « qu'il n’y a maison 
« en France à laquelle le Seigneur ait imparti tant de béné- 
« dictions pour durer si longtemps. » Mais elle ne se conserva 
que par les femmes : le comté de Nevers fut porté par elles 
dans diverses familles. François I“ l’érigea en Duché-Pairie. 
Ces hautes seigneuries entrées dans le domaine privé en subis- 
saient les conditions. Au XVII siècle le duché de Nevers fut 
saisi pour dettes et acquis par Mazarin. Il fut laissé par lui à 
son neveu Mancini, qui devint ainsi duc de Nivernais. La famille 
Mancini possédait encore ce duché-pairie lorsque la Révolution 
éclata, Le dernier duc lui survécut, et comme il n'était pas 
seulement grand seigneur, mais aussi homme de lettres, il 
devint l’un des quarante de l’Académie française, 

Le droit coutumier du Nivernais se forma en même temps et 
de la même manière que celui de nos autres pays de coutume. 
Il ne s’en est pas conservé de monuments anciens. Une pre- 
mière rédaction solennelle eut lieu en 1490, par les ordres 
de Jean de Bourgogne, comte de Nevers ; mais comme l'autorité 
royale n’avait pas présidé à cette rédaction, elle fut recom- 
‘mencée en 1534. La rédaction d’une coutume donnait lieu à 
la convocation des États du pays. Le clergé, la noblesse et le 
tiers état venaient proclamer leurs usages devant des commis- 
saires nommés par le roi pour diriger ce travail. Il se dressait 
un procès-verbal de tout ce qui s’était fait. La plupart de ces 
procès-verbaux ont péri, quelques-uns se sont conservés. Celui 
de la coutume du Nivernaïs est de ce nombre, M. Dupin a vou- 
lu, par une analyse faite avec soin, épargner au lecteur l’ennui 
de lire une série de constatations longuement décrites, sans lui 
laisser perdre rien de tout ce que ce document offre d’intéressant. 
La rédaction d’une coutume donnait presque toujours lieu à des 
incidents. Ici, par exemple, c’est la petite ville de Saint-Pierre- 
le-Moustier qui prétend avoir droit à la rédaction d’une coutume 
distincte, parce qu’elle est exempte de la juridiction du comté de 
Nevers. Quelquefois de vifs débats éclataient entre les trois or- 
dres ; un article proposé par l’un d’eux était repoussé par les autres 
dont il froissait les intérêts. Ainsi lorsque le tiers état veut 


1 Le Coutumier général de Richebourg, t. IV, p. 1123, nous apprend que 
la coutume rédigée à la fin du XV* siècle fut imprimée à Paris en 1503. Je 


regrette que M. Dupin ne nous ait pas donné une conférence des deux 
textes. 
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faire écrire dans la coutume du Nivernais que tous les héritages 
sont présumés francs si le contraire n’est prouvé, la noblesse 
et le clergé résistent, mais mollement et d’une manière dé- 
tournée. Voilà quelques exemples de l'intérêt que DR RIRnE 
ces procès-verbaux pour l’histoire de notre droit. 

La coutume du Nivernais ne se distingue pas profondément 
de nos autres coutumes. À vrai dire, toutes nos coutumes 8e 
ressemblent singulièrement, Pour le fond, ce sont des usages 
apportés par les Germains ou qui furent des suites de leur éta- 
blissement dans notre pays. La féodalité fut elle-même une 
de ces suites. Elle donna naissance à un droit qui se compliqua 
de plus en plus en se mêlant à tout. Nos coutumes découlaient 
ainsi d’une double source, l’une germanique, l’autre féodale. 
Quant à l'ordre des matières vous les trouverez presque tou- 
jours disposées ainsi : la justice seigneuriale, les droits de 
police et de fisc que possédaient les seigneurs justiciers, voilà 
.ce qui remplit les premiers chapitres ; ensuite se présentent 
les règles relatives aux diverses classes de personnes, nobles, 
roturiers et serfs, là où il y en avait encore, et celles relatives 
aux diverses formes que la propriété foncière avait prises, 
fiefs, censures et tenures serviles. Voilà une des faces de notre 
droit coutumier. Le reste des chapitres est consacré aux insti- 
tutions de famille qui composaient son autre face. C'était un 
système successoral combiné de manière à conserver les biens 
dans les familles. Dans ce but les propres étaient rendus à la 
ligne de laquelle ils provenaient. Ce qu’il y eut de mauvais, 
c’est que les filles furent sacrifiées aux mâles, et parmi ceux-ci 
les puinés à à l'ainé. Le système matrimonial valait beaucoup 
. mieux. Il reposait sur deux belles institutions : la communauté 
qui a passé dans notre Code, et le douaire qui aurait mérité 
d’y prendre place aussi. Sur ce fond étaient semées des règles 
de détail qui variaient à l'infini. 

Parmi les variétés que présente la coutume du Nivernais, on 
remarque l'article que j'ai signalé plus haut, celui qui présumait 
la liberté de la terre, en rejetant la dure maxime écrite dans 
beaucoup de coutumes : Nulle terre sans seigneur. M. Dupin voit 
là avec raison le plus bel article de la coutume du Nivernais. 

Malheureusement beaucoup d’autres faisaient contraste avec 
celui-là. Lorsqu’elle fut rédigée, au XVI° siècle, la servitude 
avait disparu dans la plus grande partie de la France. Il n’est 
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plus fait mention de serfs que dans un petit nombre de coutumes 
auxquelles on donna le nom flétrissant de coutumes de ser- 
vage. La coulume du Nivernais est une de celles-là. Le servage 
s’y trouve même sous la forme la plus dure, En général le serf 
pouvait se dégager en abandonnant au seigneur ce qu’il tenait 
sous lui. Dans un petit nombre de coutumes et notamment en 
Nivernais, le seigneur avait droit de poursuite. Il ne s’agit pas, 
comme on pourrait le croire, du droit de ramener de force le 
serf à la glèbe : la servitude s’était partout dépouillée de cette 
dureté. Le droit de poursuite n’autorisait le seigneur qu’à ré- 
clamer ses droits de taille, de mainmortie, sur tout ce que le 
serf posséderait n’importe où, quelque part qu’il allät demeurer. 
Le droit de mainmorte que je viens de nommer était le 
principal trait du servage; aussi le nom de mainmortable 
avait-il communément remplacé le nom de serf. En vertu de 
ce droit le serf n’avait d’autre héritier que le seigneur, à moins 
qu’il ne plût à celui-ci de laisser aller l’avoir du serf à sa famille. 
D'où venait le nom de mainmorte pour exprimer ce droit? Se- 
rail-ce, comme on l’a dit, de ce qu’on devait apporter au sei- 
gneur la main droite du serf mort, pour marquer qu’il ne lui 
rendrait plus de services? Il faut laisser cette explication aux 
historiens mélodramatiques ; la main n’avait évidemment ici 
qu’un sens symbolique. Le seigneur excluait de la succession 
les enfants eux-mêmes. Mais la féodalité consentit à se re- 
lâcher de son droit en faveur des parents qui auraient vécu 
en communauté avec le serf, L'expérience avait montré les 
avantages que ces communautés de ménage avaient pour les 
populations rurales; comme les seigneurs étaient intéressés 
au bien-être de leurs sujets, ne fût-ce que pour en tirer de 
meilleures tailles, ils consentirent à être exclus par les parents 
communs. | 
Le servage et la mainmorte donnèrent naissance, dans le 
Nivernais, à un genre de tenure particulier à cette contrée : 
je veux parler de son bordelage, dénomination qui venait d’un 
vieux mot : « borde en vieux français, dit Coquille, signifie un 
domaine ou tènement ès champs. » Le bordelage du Nivernais 
était une tenure sujette à mainmorte, quoique possédée par 
des personnes libres. A la mort du tenancier, la tenure borde- 
lière tombait en mainmorte s’il ne laissait des héritiers ayant 
vécu en communauté avec lui. La terre gardait ainsi l’em- 
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preinte de la servitude; elle restait serve, mainmortable, quoique 
le tenancier ne le fût plus lui-même. 

De tels usages durent rendre très-nombreuses les commu- 

nautés de famille. Néanmoins la coutume du Nivernais ne re- 
connaissait point les communautés faisibles; elle voulait la 
preuve d’une convention expresse. Mais ces conventions en- 
trèrent dans les habitudes, et ces habitudes se sont conservées 
même de nos jours. En 1840, l’attention publique fut vivement 
excitée par une lettre où M. Dupin racontait la visite qu’il avait 
faite, dans le Morvan, à la communauté des Jault, reste des 
vieilles mœurs. qu’on n’aurait point soupçonné dans notre 
France si renouvelée. 
_ A:ces traits intéressants joignez des articles plus nombreux 
que dans toute autre coutume sur les prés, les bois; articles 
qui montrent qu’on est en pays de forêts et de pâturages: 
voilà les particularités les plus notables de la coutume du Ni- 
vernais. 

Elle eut la bonne fortune d’être commentée par un juriscons 
sulte, dont le livre compte parmi les meilleurs qui aient élé 
composés sur notre droit coutumier. Ce commentaire valut à 
son auteur d’être surnommé le judicieux Coquille, épithète qui 
est restée attachée à son nom. | 

Coquille ne fut pas seulement un jurisconsulte; il fut mêlé 
ayx affaires politiques et religieuses de son temps, et ce temps 
c'était le XVI° siècle, le temps de la ligue, de la Saint-Barthé-= 
lemy, Coquille figura comme député aux états généraux de 
1560 et 1576. Il y porta son bon sens, sa modération. J1 fut 
royaliste, mais sans vouloir un roi absolu; catholique, mais 
partisan de la tolérance, et ferme défenseur des libertés galli- 
canes. À tous ces titres, sa mémoire devait être chère à 
M. Dupin. | 

Coquille écrivit sur les questions poliques et religieuses qui 
agitaient les esprits. J'ai voulu me rendre compte de ses vues 
politiques, surtout de l’idée qu'il se faisait de la constitution 
de la France et du rôle des états généraux. Ses écrits m’ont 
présenié des passages contradictoires qui prouvent ses hési- 
tations. Mais où il montre plus de fermeté de principes, c’est 
dans les matières religieuses. Coquille entreprit avant Pithou' 
de formuler les principes gallicans. Il présenta dans plusieurs 
traités l'exposition de ce sujet délicat qui n’avait point encore 
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été exposé avec ensemble. Il le fit d’une manière qui prouvait la 
sincérité de son catholicisme, sans les violences de Dumoulin, 
avec un langage toujours respectueux pour la Papauté. Qui 
connaît aujourd’hui, rien que de nom, ces traités de Coquille? 
Tout le monde au contraire connaît, au moins de nom, les 
Mazximes de Pithou, ce Code du gallicanisme ancien que 
M. Dupin a voulu rééditer, quoiqu'il ait été composé au point 
de vue d’un ordre de choses qui ressemble bien peu au nôtre. 
Les brèves Maximes de Pithou firent bien vite oublier les longs 
discours de Goquille : c’est que la popularité va bien plutôt aux 
petits livres qu'aux gros ouvrages. 

Coquille en fit une seconde expérience. Il avait composé une 
Institution au droit français avec la pensée d’y exposer les 
principes fondamentaux du droit coutumier, en les dégageant 
des variétés infinies que nos coutumes présentaient dans les 
détails, Loysel travaillait de son côté à une œuvre du même 
genre, mais plus courte, gt où le sujet était réduit, comme 
dans les Maximes de Pithou, en règles nettes et précises. Les 
deux livres parurent presque en même temps. Celui de Coquille 
trouva peu de lecteurs, tandis que les Jnstitutes coutumiéres de 
Loysel furent bientôt dans toutes les mains et devinrent le 
Code du droit coutumier. | 

Les travaux de Coquille auraient eu une meilleure fortune s’il 
avait possédé le don du style et l’art de la composition. Jai 
peine à souscrire au jugement de M. Dupin lorsqu'il place Co- 
quille comme écrivain entre Montaigne et Pasquier. C’est à 
Loyseau, à l’auteur si piquant du Discours sur les abus des 
justices de village, que cet éloge conviendrait. Un grand sens | 
caractérise tous les ouvrages de Coquille; mais vous y cher- 
cheriez en vain cette vive allure, cette finesse d’expression, 
cette grâce naïve qui font le charme de certaines œuvres du 
XVi‘siècle. L'esprit judicieux qui distingue Coquille n’en donne 
pas moins un grand prix aux extraits de son Commentaire, que 
M. Dupin a placés à la suite des articles de la Coutume pour 
les éclaircir. L’attrait qui y manquait, M. Dupin l'y a mis, en 
semant partout ces traits inattendus, ces vives saillies par les 
quelles il saît relever un sujet aride avec une verve que l’âge 
n’affaiblit point. L’octogénaire dont il parle dans sa préface 
n’est pas seulement resté jeune ; il a encore le don de rajeunir 
tout ce qu'il touche. 
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Voici donc une de nos vieilles. coutumes qui, grâce à 
M. Dupin, va trouver de nombreux lecteurs; il n'y avait que 
lui qui püt faire ce miracle. Déjà, par une excellente publica- 
tion des Institutes coutumières de Loysel, il avait rendu un 
premier service à l’étude historique de notre droit; en voici 
un second. Je me suis fait un devoir de l’en remercier pu- 
bliquement. L. M. DE VALROGER. 


HISTOIRE DU SÉNAT DE SAVOIE, 


Par M. BRONIER, juge au tribunal de Saint-Jean de Maurienne. 


Compte rendu par M. L. M. ne VarroGER, docteur en droit, 
avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. 


Les origines de la maison de Savoie se cachent dans l’obscurité 
des temps qui suivirent le démembrement du vaste empire de 
Charlemagne. Son histoire ne commence à se dessiner claire- 
ment que dans la première partie du XI° siècle. La Savoie 
appartenait alors aux terres d’empire, c’est-à-dire qu’elle 
relevait des empereurs d'Allemagne. Mais leur pouvoir sur ces 
contrées ne fut guère que nominal. On y voit des comtes de 
Maurienne et Savoie qui travaillent à étendre leurs possessions. 
Au XIV‘ siècle, ils prendront le titre de ducs; au XVII, celui 
de rois. La base de leur puissance s’était déplacée de bonne 
heure. Dès Ja seconde moitié du Xle siècle la maison de 
Savoie acquit par mariage des possessions importantes en Lialie, 
au pied des monts. Ce fut désormais de ce côté que se tourna 
son ambition. 0 

La Savoie cependant ne fut pas négligée. Elle garda sa 
constitution propre et un gouvernement distinct. 

La féodalité lui avait donné la forme sociale qui devint celle 
de l’Europe presque entière. Les comtes de Savoie voyaient 
leur puissance limitée par celle de beaucoup de seigneurs re- 
levant d'eux. Ils travaillèrent à réduire ces pouvoirs rivaux. 
Dans ce but ils tendirent la main à la bourgeoisie des villes et 
favorisèrent l'émancipation des campagnes. Ils suivirent ainsi 
la même politique que nos rois. 
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.’ Mais la Savoie obtint bien plus tôt que la France le bienfait 
d'une législation écrite. Elle lui fut donnée sous le nom de 
statuts, sfatula Sabaudiæ. La Savoie la dut à des princes légis- 
lateurs. Ainsi, au XIII siècle, Pierre 11, surnommé le petit 
Charlemagne, règle avec soin la manière de procéder en jus- 
tice. Au XV° siècle, Amédée VIIT embrasse dans un grand Code 
toutes les parties du droit. 

C'est là qu’on trouve l'institution qui a donné l’idée de notre 
assistance judiciaire. Il y eut de très-bonne heure, près de Ja 
justice savoisienne, un avocat des pauvres, chargé de défendre 
leurs causes, rétribué par le trésor public et ne recevant de 
ses clients aucun salaire. (Stat. Sab., lib. II, c. 1, 3, De advo- 
cato pauperum.) 

Par quels tribunaux la justice était-elle administrée au pays? 
— Elle appartenait à beaucoup de seigneurs ecclésiastiques et 
laïcs; ceux-ci étaient les seigneurs qu’on nommait bannerets; 
ceux-là étaient les évêques, les abbés. Les comtes de Savoie 
s’attachèrent à réduire leur juridiction, à étendre celle de leurs 
officiers. La Savoie fut divisée en circonscriptions dont chacune 
eut son juge-mage, y rendant la justice au nom du souverain. 
Au-dessus de ces tribunaux inférieurs fut placée la haute 
Cour de justice, dont M. Brunier a entrepris d'écrire l’histoire. 

Ses origines sont semblables à celles de la Cour du roi de 
France, d’où sortit avec le temps le parlement de Paris, On ne 
voit d’abord qu’un conseil qui siége là où se trouve le prince 
et préside au gouvernement, aux finances, à la justice. Ces 
attributions complexes arrivèrent à sé diviser, et il se dégagea 
de là un Conseil d’État, une Chambre des comptes, une haute 
Cour de justice : trois corps distincts ayant désormais une 
résidence fixe. Pour la France ce fut Paris, pour la Savoie ce 
fut Chambéry. Le Conseil d’État était destiné à des vicissitudes 
que nous n’avons point à suivre. La Chambre des comptes ne 
doit pas non plus nous occuper. La Cour de justice doit seule 
faire l'objet de notre attention. | 

Jusqu'au XVI siècle elle s’appela le Conseil rénidens de 
Chambéry, | ‘ 

Alors la Savoie est une première fois réunie à la France. 
François I" était engagé dans une lutte contre Charles-Quint. 
Pour se frayer un chemin vers le Milanais, il eut besoin de 
mettre la main sur la Savoie. I] fallait un motif ou un prétexte 
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d'entrer en guerre; ce fut une revendication des droits de la 
mère de François I‘, sœur du duc de Savoie. Sur le refus du 
duc de satisfaire à celte réclamation, la Savoie est occupée par 
les troupes royales et réunie par François 1° à sa couronne. 

Cette réunion fut suivie d’une réorganisation du pays. Pour 
lui donner une forme analogue à celle de la France il n’y 
avait que peu à faire. Les judicatures mages furent transfor- 
mées en bailliages, et le conseil résident de Chambéry fut érigé 
en parlement, avec une constitution analogue à celle des pare 
lements de France. Il fut un moment question de fondre le 
parlement de Chambéry dans celui de Grenoble; mais ce projet 
n’eut pas de suites, la Savoie garda sa haute Cour de justice, 

Elle conserva aussi l’usage du droit qui résultait de ses sta- 
tuts. Il lui fut promis que « contre ne au prejudice des anciens 
statuts et ordonnances de Savoye ne seroit aulcune chose 
innovée, » Néanmoins, le nouveau Parlement jugea bienlôt né- 
cessaire une réforme de la procédure. On se plaignait avec trop 
de raison de l’immortalité des procès en Savoie. Les parlements 
français étaient en possession de régler cette matière par des 
stiles de procéder ; le parlement de Chambéry publia son stile 
qui rapprocha la procédure savoisienne de la procédure fran- 
çaise. Bientôt après paraissait la célèbre ordonnance de Villers- 
Cotterets. Elle introduisit dans la procédure d’utiles innovations 
dont le bienfait devint commun à la Savoie. Un de ces chan- 
gements fut la substitution du français au latin dans les actes 
_ judiciaires, Le latin était jusqu'alors resté la langue de la jus- 
tice, en Savoie aussi bien qu’en France. L'usage du français 
n'eut pas de peine à s8’y élablir; c’était la langue usuelle du 
pays. ! 

La Savoie sembla donc, par sa réunion à la France, être 
revenus à sa vocation naturelle. Cependant cette réunion devait 
être éphémère : la Savoie fut rendue à son due, en 1559, par 
le traité de Cateau-Cambrésis. Quoique la domination française 
eût duré moins de vingt ans, elle avait produit des effets qui 
survécurent. M, Brunier fait voir que cette période française, 
si courte, fut une grande époque de rénovation pour Îla 
Savoie, | 

Le duc, rentré en possession de ses États, tint à effacer ce 
qui aurait trop rappelé l'occupation étrangère. Les hailliages 
redevinrent des judicatures mages; la Cour do justice de Cham- 
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béry cessa de porter le nom de Parlement: mais, saus reprendre 
le nom de Conseil : elle fut décorée du titre de Sénat, 

Le Sénat de Savoie s’empressa de dresser un nouveau stile 
et règlement sur le fait de la justice et l'instruction des procès. 
Ce titre montre que l’on ne revint pas à l’usage du latin; le 
français resta la langue de la justice et des lois. 

La Cour de Chambéry, quoiqu’elle ne se nommât plus parle- 
ment, eut des attributions semblables à celles de nos parlements 
de France. Comme eux, le Sénat de Savoie intervenait à l’oc- 
Casion dans l’administration du pays; comme eux il exerçait 
une sorte de pouvoir législatif par des arrêts de règlement; 
-comme eux, enfin, il était en possession d'enregistrer les lois 
et lettres de chancellerie émanées du prince, d’en prendre 
communication avant de les publier, et, s’il le jugeait néces- 
saire, d'adresser au souverain ses remontrances. 

Le plus souvent ces remontrances furent bien accueillies. 
Mais quelquefois le prince persistait à vouloir l'enregistrement. 
Il envoyait alors des lettres de jussion pour que le Sénat eût à 

y procéder. Le Sénat s’inclinait d’ordinaire devant la volonté 
suprême. Quelquefois il essayait d’attéauer sans bruit la portée 
de la mesure par des modifications. Le plus souvent le prince 
adhérait, par son silence, à cette transaction. Si les modifica- 
tions Jui déplaisaient, il exigeait, par de nouvelles lettres de 
jussion, un enregistrement pur et simple, Le Sénat se résignait 
en enregistrant pour obéir, clause qui déchargeait sa conscience 
el laissait sur l’acte la marque de sa désapprobation. 

Tout se passait jusqu'ici comme dans nos parlements de 
France. Mais chez nous la résistance fut poussée plus loin. On 
vit le Parlement répondre à des lettres de jussion par de se- 
condes remontrances, à de nouvelles lettres de jussion plus 
impératives par de nouvelles remontrances plus énergiques. 
Ce dialogue se continuait jusqu’à ce que le roi y mît fin en 
venänt tenir dans le Parlement une séance solennelle qu’on 
nommait di de justice, ct y fit faire l’enregistrement par-devant 
lui, Enregistrement impuissant, car les parlements refusaient 
le concours de leur autorité aux édits imposés de cette manière, 
ne tenant pour régulier et valable qu’un enregistrement fait 
avec liberté de suffrages. L'histoire du Sénat de Savoie, au 
moins dans la période que M. Brunier a racontée, ne présente 
point de conflits poussés jusqu'à ces extrémités. Le prince 
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vient quelquefois tenir au Sénat un lit de justice; mais ces 
séances solennelles gardent le caractère pacifique qu’elles 
eurent à l’origine, alors que le souverain ne dédaignait pas de 
venir prendre part aux travaux de sa haute Cour, assis sur un 
siége garni de draperies qu’on nomma son lit de justice. 

Les résistances du Sénat de Savoie furent néanmoins portées 
assez loin pour irriter quelquefois le pouvoir et faire craindre 
au Sénat quelque mesure dictée par la colère. Parmi les docu- 
ments qui accompagnent l’histoire écrite par M. Brunier, je 
remarque de belles remontrancés de 1598, qui furent inspirées 
par une situation de ce genre. Le Sénat s’y plaint en nobles 
termes d’avoir été calomnié auprès du souverain de la Savoie; 
il provoque un sévère examen de toute sa conduite, puis, 
quittant le rôle d’accusé, il signale le caractère abusif des actes 
auxquels il a dù résister. Ce fier langage se fit écouter ; le 
Séuat fut solennellement confirmé dans la possession du pou- 
voir que des courtisans auraient voulu lui faire retirer, 

La ressemblance qui se montre sous ce rapport entre le 
Sénat de Savoie et les Parlements français, n’éclata pas moins 
relativement aux affaires religieuses. 

La tutelle salutaire que l’Église exerça au moyen âge 
sur une société désordonnée dut prendre fin lorsque l’état 
des choses fut devenu meilleur, plus régulier. Aussi voit-on 
alors le pouvoir temporel, longtemps courbé sous l’ascen- 
dant du pouvoir spirituel, se redresser, Il s'attache à re- 
conquérir ses attributions naturelles envahies par l’Église. 
En France, nos Parlements furent dans cette tâche ses 
auxiliaires dévoués, ardents. En Savoie, le Sénat de Cham-. 
béry remplit avec plus de modération le même rôle, Il recevait 
l'appel comme d’abus contre tout acte de l’aulorité ecclésias- 
tique dépassant les limites dans lesquelles on voulait mainte- 
nant l’enfermer. Il ne permettait à aucune bulle de s’introduire 
en Savoie avant qu’il l’eût vérifiée au point de vue du nouveau 
droit public qui s'établissait dans les rapports de l'Église et 
de l’État. Mais ce fut toujours avec des formes et un langage 
qui montrent son ferme attachement au chef de la catholicité. 
La crise de la réforme donna au Sénat de Savoie l’occasion 
de faire éclater ses sentiments religieux. Toutefois, son aver- 
sion pour l’hérésie ne ferma pas ses yeux aux nécessités 
sociales. On le voit répudier les vieilles règles du droit 
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canon sur les rapports avec les hérétiques : « Daultant sen 
« faut-il que l’on y puisse satisfaire que au contraire faut que 
« nos peuples frequentent ordinairement avec les heretiques et 
« aillent la plus part aussi aux foires et marchez de Geneue. De 
« même viennent ceux de Geneue et aultres subjectz des sei- 
« gneurs de Berne, lesquels si lon vouloit priver de ce com- 
« merce çe ne seroit aultre que de se despartir des alliances et 
« tirer la gucrre en nos maisons... Bien pouvons nous assurer 
« que de telles conversations n’est survenu aucun dommaige 
« en la religion, car nous ne cuidons pas qu’il y ait peuple 
« plus catholique en toute la chrestienté. » (Document n° 24.) 

À côté des ressemblances que j'ai relevées entre nos Parle- 
ments et le Sénat savoisien, je dois signaler une différence 
notable que présentait leur constitution. On sait comment des 
besoins d’argent conduisirent nos rois à faire trafic des fonc- 
tions publiques. Après avoir vendu des offices de finance, ils 
en vinrent à vendre jusqu'aux offices de judicature. Cet 
exemple ne fut pas sans tenter les ducs de Savoie. Le Sénat 
eut besoin de leur représenter « combien c’est peu ce qui se 
« peul tirer des finances d’offices de judicature ; et au contraire 
« de recompenser la vertu et ouvrir la porte aux honneurs cest 
« advancer et dresser des hommes pour en tirer services qui ne 
« peuvent recevoir estimation. » (Document n° 27.) — Le 
Sénat réussit à sauver la magistrature savoisienne de la vénalité 
qui envahissait la magistrature française. On ne voit pas qu’elle 
ait pour cela montré moins d'indépendance et de dignité de 
caractère. Mais je dois dire aussi que les magistrats n’étaient 
point à la nomination du duc de Savoie : le Sénat se recrutait 
lui-même par voie d'élection, et nommait aux siéges infé- 
rieurs. C'est le procédé qui tendait à s'établir aussi chez nous 
lorsque la vénalité des offices donna une autre tournure à la 
constitution de la magistrature française. 

M. Brunier a peint avec bonheur quelques belles figures de 
magistrats du Sénat de Savoie. Il en est une qui domine toutes 
les autres, c’est celle du président Favre, aussi grand magis- 
trat que grand romaniste. | 

Né à Bourg, en 1557, Antoine Favre suivit les cours de l'Uni- 
versité de Turin, à un moment où les leçons que Cujas y avait 
faites retentissaient encore dans la mémoire de ses auditeurs. 
On sait quelle révolution Cujas opéra dans la science du droit 


382 BIBLIOGRAPHIE, | 


romain. L'école des glossateurs avait été remplacée par l’école 
scolastique. Celle-ci régnait lorsque Cujas parut. On citait 
encore quelquefois la glose d’Accurse, mais on jurait surtout 
par Barthole et par Jason. Cujas ramena à l’étude des textes 
qu’on avait abandonnés, mais en les éclairant per l’histoire et 
par la philologie. C’est dans cette voie ouverte'par le maître 
que marcha résolûment Antoine Favre. Il débuta dans la 
science par un livre où des opinions hardies étaient présentées 
sous le titre modeste de Conjectures. Prenant ensuite plus de 
confiance, il critique une foule d’opinons erronées auxquelles 
la routine avait donné crédit. Plus tard il entreprend de ra- 
mener tout le droit romain à des principes rationnels. En 
voyant se succéder les dix ia-folio d'Antoine Favre, il 
semble qu’une vie consacrée exclusivement à la science ait 
pu à peine y suffire. Et cependant Antoine Favre fut de bonne 
heure distrait de ces travaux par des fonctions laborieuses. 
Membre et plus tard premier président du Sénat de Savoie, 
comment put-il trouver le temps d’écrire tant de livres? C’est 
qu’on savait alors prolonger les jours en se refusant tous les 
plaisirs et n’accordant à la nature que ce qu’elle réclame im- 
PHIEUSEIÈNR Le président Favre fut un frappant exemple de 
ce qu'a de fécond l'alliance de la pratique avec la science. Il 
portait à l'audience sa vaste doctrine et il en rapportait cette 
connaissance des choses et des intérêts sans lesquelles la doc- 
trine livrée à elle-même serait sujette à s’égarer. Car le droit 
n’est pas une science spéculative : destiné à régir les réalités 
de la vie, c’est de ces réalités qu’il doit s'inspirer. Le prési- 
dent Favre couranna ses travaux par une œuvre d’un autre 
caractère : en suivant l’ordre du Code de Justinien, il mit le 
droit romain en rapport avec le droit de la Savoie. Cet ou- 
vrage, où il versa toutes les connaissances acquises dans sa 
pratique judiciaire, est resté jusqu’à nos jours l’oracle du droit 
de la Savoie; on le retrouve cité comme l’autorité suprême 
dans les affaires qui viennent de ce pays à notre Cour de cas- 


1 Conjecturarum juris ciuilis libri XX. Lugd., 1850, fo. — De erroribus.. 
pragmaticorum et interpreltum juris. Lugd., 1598, 4 tom., f°. — Rationalia 
in Pandectas. Gen., 1604, b tom., f°. — Jurisprudentiæ Papinianæ scientia. 
Lugd., 1607, f°. 

? Codex Fabrianus, definitionum fiorensium et rerum in sacro Sabaudiæ 
senatu tractatarum, etc. Lugd., 1607, f. 
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sation. Je mai jusqu'ici montré dans le président Favre quo 
le jurisconsulte; si je ne m’apercevais que je laisse trop courir 
ma plume, j’aimerais à montrer aussi le grand magistrat, l’ha- 
. bile diplomate, l’homme d’État, enfin l’humble et fervent 
chrétien, l’ami de saint Français de Sales. 

Il y avait peu de temps que le président Favre était descendu 
au tombeau, lorsque la Savoie se vit de nouveau occupée par 
les armées françaises. Ce fut un épisode de la Jutte de Riche- 
lieu contre la maison d’Autriche. La haute Cour de Chambéry 
subit alors une nouvelle transformation. Richelieu ne voulut 
pas lui laisser le nom de Sénat qui ne s’accommodait point 
avec les formes monarchiques de la France, ni lui rendre Île 
titre de Parlement qui suggérait alors de trop hautes préten- 
tions. Le Sénat de Savoie reçut le titre plus modeste de Con- 
seil supérieur. | 

Cette seconde réunion à la France dura encore moins long- 
temps que la première : la Savoie fut bientôt restituée à son 
souverain. 

C’est à ce moment que 8e clôt le volume publié par M. Bru- 
nier. « Nous verrons bientôt, dit-il, cette compagnie aux prises 
avec le pouvoir absolu redoubler d'énergie, combattre l’arbi- 
traire et devenir l'asile suprême des libertés publiques. » Ces 
paroles, qui couronnent le livre promettent une suite encore 
plus intéressante. J'aurai plaisir à reprendre ce compte rendu 
lorsque l’auteur aura achevé une œuvre si bien com- 
mencée. 

I me semble qu’elle marque la place de M. Brunier au 
sein de la Cour qui remplace l’illustre compagnie à laquelle il 
élève ce monument patriotique. C’est une preuve noutelle que 
l’annexion de la Savoie n’est pas seulement un agrandisse- 
ment de notre territoire ; elle apporte à la France un accrois- 
sement de force morale et intellectuelle ; elle nous promet un 
surcroît de savants et d’écrivains distingués. L’ouvrage de 
M. Brunier est rempli de recherches solides; il montre une 
connaissance aussi exacte de nos anciennes institutions fran- 
çaises que de celles de la Savoie. Il est écrit d'un style pur, 
élégant, sans prétention, du meilleur goût. Il n’y a rien là qui 
doive nous surprendre. N'est-ce pas à la Savoie qu'appartient 
ce François de Sales, qui fut à la fois un saint et un des plus 
charmants esprits du XVI° siècle? N'est-ce pas aussi à la Sa- 
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voie qu’appartient Vaugelas, ce fils du président Favre, qui 
fut au XVII° siècle le législateur de la langue française ? 

En voyant la Savoie si française dans sa langue, dans ses 
mœurs, et aussi dans son droit, — car le droit de la Savoie 
ne différait guère de celui de nos pays de droit écrit, — on 
se demande comment elle a pu rester pendant tant de siècles 
détachée de son orbite naturelle. La puissance irrésistible 
des événements politiques en décida ainsi. La Savoie accepta 
sa destinée et se montra toujours fidèle aux princes que la 
Providence lui avait donnés. Mais le temps qui avait formé ces 
liens s’est chargé de les dénouer; et aujourd’hui la Savoie, 
remise à sa vraie place, ne s'étonne pas de sa réunion si sou- 
daine à la France, elle s'étonne bien plutôt d’avoir pu si 
longtemps en être séparée. L. M. DE VALROGER. 


Le concours ouvert dans la Faculté de droit de Paris s’est 
terminé le 16 avril par la nomination de MM. Gérardin, Du- 
rand, Baudry-Lacantinerie, Desjardins, Dubois, Jardin, 
Jourdan, Boissonnade-Boutry, à huit places d'aggrégés près 
les Facultés de Droit. 
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De la Jurisprudence en matière civile. 


: Par M. A. BERTAULD, 
avocat à la Cour impériale et professeur à La Faculté de droit de Csen. 


RÉCENTES APPLICATIONS DE L'ARTICLE 883 DU CODE NAPOLÉON. 


Quelle est l’exacte portée d'application de l’article 883 du 
Code Napoléon ? 

Cet article consacre, en l’empruntant à notre ancien droit, 
une idée dont nos vieux juristes s'étaient fait une arme contre 
les prétentions fiscales de la féodalité ?, L'idée a de l'utilité en- 
core, mais elle n’a plus la même destination. Elle est une pré« 
caulion el une sauvegarde contre d’autres périls. Elle garantit 
la sécurité dans des transactions qui s'imposent et qui se re- 
commandent par le caractère de leur nécessité. Elle protége 
les copartageants dans la propriété que leur attribue le partage 
contre les droits qui auraient été consentis pendant l’indivision 
par leurs anciens communistes. Cette idée n’est pas une fiction, 
une sorte de mensonge pour lequel la loi réclame la foi. C'est 
une part de vérité que le législateur dote, dans de certaines 
relations, d'une influence prépondérante. Le partage, dans la 
réalité . des choses, est déclarauf; il ne crée pas, en effet, le 
titre du copartageant apportiouné ; il reconnaît et il mesure ce 
titre. Le communiste avait un droit préexistant, mais coexis- 
tant aussi avec des droits collatéraux qui le limitaient. C'est ce 
droit qui se dégage de toute concurrence en se concentrant. 
Il planait sur la masse indivise ; il se fixe en se complétant sur 
une portion déterminée de cette masse. Le partage rétroagit au 
jour où a commencé l'indivision, parce que le droit indivis 
n’existait que sous condition, sous une condition résolutoire. 
Nul n’est tenu de rester dans l’indivision; done le droit indivis 
dépend de la volonté de chacun des communistes. Sa conver- 
sion en un droit divis est soumise à un fait potestatif de la part 


1 V. l'Étude de M. de Valroger sur l’origine historique de Particle 883, 
Revue de droit français, tome VII. 
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de chacun de ceux auxquels il appartient. Voilà l'élément qui 
n’a rien de fictif, que l’article 883 met en lumière et auquel il 
accorde une sorte de souveraineté. Voici l’élément, qui n’est 
pas moins vrai, que cet article laisse dans l’ombre. Le partage 
dans un certain sens est attributif. Le droit de chaque copar- 
tageant sur son lot s’augmente de ce que perd sur ce lot son 
copartageant; mais s’il gagne d’un côté parce qu’il acquiert 
une propriété exclusive, d’un autre côté il se dépouille de son 
droit de copropriété sur ce qui forme les lots de ses coparta- 
geants. Ou ne saurait nier que, sous ce rapport, le partage ne 
soit tout à la fois dévestitif et investitif. Ce dernier élément de 
vérité n’est pas tellement dissimulé et masqué, qu’il soit privé 
de toute importance et de toute efficacité. Il reprend son rôle 
et a son action propre quand il ne s’agit plus des relations à 
. raison desquelles il a été sacrifié au caractère déclaratif du 
partage. | 

Eh bien! le caractère déclaratif du partage a pour objet 
d’effacer la période d'indivision et d’anéantir tous les droits 
qui ont été consentis sur des biens dépendant de la masse 
partageable par ceux dont le titre de communiste sur ces biens 
n’est pas remplacé par un titre privatif. 

C’est peut être parce qu’on ne s’est pas assez rendu compte 
des bases rationnelles du caractère déclaratif des partages ou 
des actes qui en tiennent lieu que tan1ôt on a restreint, tantôt on 
a étendu outre mesure les effets de ce caractère. Je ne veux 
que signaler quelques controverses et essayer de les éclairer 
en les rapprochant des motifs fondamentaux. 

On a beaucoup discuté et l’on discute aujourd’hui très-vive- 
ment encore sur le point de savoir si l’article 883 est appli- 
cable aux créances héréditaires. 

L'article 883 n’est-1l pas seulement applicable aux biens cor- 
porels meubles ou immeubles, et ne doit-il pas rester étranger 
aux créances que notre vocabulaire législatif appelle des biens 
incorporels ? 

Ea d’autres termes, ne régit-il pas seulement les indivisions 
qu’on a à faire cesser parce qu’elles existent matériellement 
et juridiquement? Peut-il régir des créances qui ne sont jamais 
indivises, puisque la lot, dans sa toute-puissance, les divise 
elle-même? Coniment songer à appliquer un remède créé eontre 
les résultats et les dangers nés du régime de l’indivision et 
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pouvant ÿ survivre, dans des cas où la loi a pris le soin elle… 
même de prévenir la possibilité de l’indivision? Le partage, 
qui attribue la totalité d’une créance à l'un des cohéritiers ne 
peut avoir, pour tout ce qui excède la part qu'il y a, que les 
effels d’une cession soumise aux nécessités de la signification 
et de l'acceptation, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 1690. Cette argumentation a rallié de nombreux partisans 
qui n’hésitent pas à proclamer que l'article 883 ne concerne 
nullement les créances héréditaires. 

Une conclusion tout aussi radicale en sens contraire compte 
un certain nombre de def-nseurs. L'article 883 est trop absolu 
dans ses termes pour comporter des distinctions; et d’ailleurs 
l'erticle 832 prescrit de faire entrer dans chaque lot, s'il se 
peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou 
de créances de même nature et valeur. Les biens incorporels 
sont donc l’objet d’une distribution, et l’article 883 a justement 
pour but de préciser les conséquences de cette distribution. 
Comprendrait-on que si le défunt laissait dix héritiers et dix 
créances de chacune 10,000 francs, chacun des héritiers fût 
condamné à n’avoir, sauf la ressource du transport, qu’un 
dixième dans les dix créances? | 

Des jurisconsultes éclectiques ont songé à un système moyen: 
ils ont repoussé les deux systèmes radicaux et ils ont appli- 
qué l'article 883 aux faits postérieurs au partage, en l’écar- 
tant pour tous les faits antérieurs. Ils ont nié la rétroactivité 
de l'effet rétroactifs mais ils ont affirmé l’existence de cet 
eflet pour l’aveuir; voici à quelles conséquences ils sont arri- 
vés : chaque cohéritier avant le partage & pu recevoir sa part 
dans chaque créance, et le payement effectif où le payement 
par compensation sera opposable par le débiteur, quelles que 
soient les dispositions ultérieures. Chaque cohéritier a pa 
avant le partage céder sa part, et son cessionnaire sera irrévo- 
cablement saisi s’il a signifié son transport avant les attribu- 
tions qui anéantissent le titre de son cédant sans réagir sur le 
sien. Les créanciers de chaque cohéritier ont pu valablement 
saisir-arrêter sa part dans la créance, et, s'ils ont obtenu un 
jugement de validité avant le partage, ils seront à l’abri des 
conséquences de ce partage. Mais ce système refuse de tenir 
compte des cessions faites ou seulement signifiées après le 
partage, des saisies-arrêts faites ou seulement validées depuis 
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le partage, des compensations dont la cause est postérieure 
au partage. Îl a quelques hésitations en face du débiteur qui, 
dans l'ignorance du partage, a payé à l'héritier la part qui lui 
était peut-être encore due la veille, mais qu’il a finalement 
perdu le droit de toucher. Ce système cependant ne voit pas 
dans le partage une cession, et il ne veut pas imposer aux co- 
partageants apporlionnés la nécessilé d'une signification, il 
invoque le secours de l'article 1240 lorsque dans sa sévérité il 
ne va pas jusqu’à annuler le payement. 

Aucun des trois systèmes ne me semble exact. Au premier 
aspect, l’équité semble recommander le système intermédiaire ; 
mais je crois que la réflexion le condamne. N’est-il pas en- 
taché d’inconséquence? Ne dit-il pas tout à la fois oui et non? 
Il applique aux créances l’effet déclaratif et il repousse l'effet 
rétroactif; mais l'effet déclaratif n’a été consacré que pour 
aboutir à l’effet rétroactif. Sans la rétroactivité l’effet déclaratif 
n’a plus d'efficacité. À quoi bon sacrifier le caractère translatif 
au Caractère récognitif, si le’ caractère récoguitif ne réalise 
pas dans toute sa puissance et tonte son énergie l’idée que le 
mort saisit le vif, le vif qu’indique le partage qui ne fait que 
mettre eu lumière le vrai titulaire dont le nom était jusqu'alors 
incertain? Comment, les créances étaient dans l’indivision, et 
l’on écarte la garantie qui répute l’indivision non avenue; on 
laisse survivre sur les créances des droits qui ne doivent leur 
existence qu’à des représeulants apparents. On fait échec en 
matière de créances au principe resoluto jure dantis resolvitur 
jus accipientis. C'est-à-dire qu’on proclame la puissance dé- 
claralive eu se hâtant de la paralyser; on proclame la cause et 
l’on rejette la conséquence. Mais pourquoi donc des droits 
concédés sur des parts de créances iudivises sont-ils plus 
dignes de respect et plus inviolables que des droïts concédés 
sur des portions d’immenbles indivis ? Si l’on ne s’attache qu’à 
la nature des éléments dont peut se composer la masse parta- 
geable, il semble que les éléments immobiliers seraient ceux 
dont l’affectation réclamerait lé plus de stabilité. Pourquoi les 
copropriétaires d'immeubles indivis ne peuvent-ils consentir 
que des droits résolubles dans le cas où leur copropriété ne 
se convertit pas en propriété exclusive? Pourquoi, au coutraire, 
les copropriétaires de créances peuvent-ils consentir des droits 
incommutables, créer avec des titres résolubles des titres qui 
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ne le sont pas? Je ne saurais pour mon compte admettre celte 
contradiction. La rétroactivité du partage en matière de 
créances n’a pas plus d’inconvénients que la rétroactivité en 
matière d'immeubles. Qui a voulu l’une a dû vouloir l’autre. 
Seulement cette rétroactivilé ne peut et ne doit s’appliquer 
qu’aux relations qui se sont produites pendant lindivision. 
Elle ne peut pas atteindre les titres antérieurs, pas plus les 
titres passifs qué les titres actifs. Le créancier de la succes- 
sion, auquel la loi donne autant d'obligés pour leur part et 
portion que le défunt a laissé d’héritiers, les garde tous pour 
débiteurs personnels, quelque distribution que fasse le partage 
des charges et des dettes. J1 peut sans doute profiter des stipu- 
lations qui lui délèguent un débiteur unique; mais il conserve 
son action personnelle sur chacun des représentants de son 
obligé primitif. La condition du débiteur de l’hérédité ne peut 
pas plus être changée par le résultat du partage que la condition 
du créancier ; son lien à lui débiteur, je n’ose pas dire son 
titre, n’est pas l’œuvre d’un communiste; il ne date pas de la 
période de l’indivision, et l’indivision peut disparaître comme 
régime juridique sans que son obligation et les conséquences 
de cette obligation soient altérées. H était le débiteur du dé- 
funt, il devient le débiteur de tous les représentants du défunt. 
Chacun des héritiers est créancier pour sa part et portion, et 
celte part et portion ne peut être déplacée, changer de titulaire 
à son préjudice qu’au moyen d’une cession, | 

” Le système qui prétend concilier le caractère déclaratif du 
partage, avec sa non-rétroactivité lorsqu'il s’agit des créances, 
c'est-à-dire le système qui se préoccupe des droits acquis à 
des tiers pendant la période d'indivision, se condainne à de 
grands embarras dans une hypothèse dont la pratique offre 
plus d’un exemple. 

Un homme meurt laissant deux héritiers; sa succession se 
compose d'une créance de 100,000 francs. L’un des successibles 
avait reçu de son vivant, en avancement d'hoirie, une somme 
de 100.000 francs qu’il a dissipée; il est devenu ‘insolvable, 
Ses créanciers se hâtent; ils font une saisie-arrêt sur la moitié 
qu'ils prétendent appartenir à leur débiteur dans la créance 
héréditaire de 100,000 francs, Ils font valider cette saisie avant 
le partage, ou si l’on veut ils obtiennent un transport de 
50,000 francs qu'ils font signifier au débiteur. nu liquidation 
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n’a lieu qu'après le jugement qui prononce l'emport des de- 
niers ou qu'après la signification de la cession, Les créanciers 
de l’héritier qui doit un rapport en moins prenant de 100,000 fr. 
ont, dans la théorie que nous combattons, un drait acquis avant 
le partage, et ils doivent réduire le copartageant de leur débi- 
teur à n’avoir que 50,000 francs sur une masse qui pourtant 
se compose de 200,000 francs. 

Cette solution est trop inique pour être imposée par Îles 
principes. Les créanciers du successible qui a été rempli de 
sa part avant l'ouverture de la succession ne peuvent pas avoir 
plus de droits que leur débiteur ; la liquidation est rétroactive 
parce qu’elle est déclarative. L'article 883 du Gode Napoléon 
suppose que le successible qui n’avait rien reçu pendant la vie 
du de cujus a été saisi par le mort lui-même de la créance de 
100,000 francs qui doit former son lot. La liquidation n’est que 
la reconnaissance de ce fait ; elle n’est pas autre chose. 

Voilà les raisons que, pour mob compte, j'oppose à la théorie 
d’un arrêt de la Cour de Limoges, du 19 juin 1863 (Carette, 
1863, 2, p. 193). Je préfère à la solution de la Cour impériale 
la solution de l'arrêt du 24 janvier 1837 de la Cour de cassa- 
tion (Carette, 37, 1, 106). L'auteur de la note sur l’arrêt de 
Limoges invoque à l’appui de cet arrêt qu’il semble approuver 
un arrêt de la Cour de cassation du 9 novembre 1847 (Devill. 
et Car., 48, 1, 289.) Dans l’espèce de ce dernier arrêt, il ne 
s'agissait pas d'un droit créé pendant la période de l’indi- 
vision : il s’agissait du débiteur du défunt, par conséquent 
déun titre passif, antérieur à l’indivision; la condition de ce 
_ débiteur ne devait pas être modifiée par. le partage. Il avait 
pu payer, compenser, prescrire, obtenir mainlevée d’hypo- 
thäque. La Cour de cassation ne se serait donc pas contredite, 
et si elle n’a pas formulé la théorie que nous défendons, au 
moins elle ne serait pas tombée dans la confusion dont nous 
paraissent entachés les trois sysièmes qui se sont produits 
dans la jurisprudence et dans la doctrine; mais nous n'avons 
pas à rapprocher seulement l'arrêt du 24 janvier 1847 de l’urrôt 
du 9 novembre 1837. Nous avouuns qu’il est plus difficile de 
concilier l’arrêi du 20 décembre 1848 avec l’arrêt du 9 no- 
vembre 1847. Dans l’espèce de l’arrêt du 20 décembre 1848 
(Devill. 49, 1, 179), ce sont deux héritiers du créancier qui 
ont donné maiulevée au débiteur de l’hypothèque du défunt, 
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et nous ne saurions admettre que le partage qui attribue ulté- 
rieurement la créance à un troisième héritier puisse paralyser 
l'efficacité de la mainlevée. 

L'interprétation donnée par certains juristes à l’article 883 
est douc trop restrictive sous ce premier rapport; je considère 
que sous d’autres rapports encore elle n’est pas ausai large que 
la pensée législative. 

. On a écrit dans beaucoup de livres et dans quelques arrêts 
que l'application de l’article 883 était subordonnée à la condi- 
tion que les actes présentés comme partage ou comme équi- 
valant à partage, fissent cesser l’indivision entre tous les cohé- 
ritiers ou tous les communistes, 

_ Je tiens une pareille proposition pour erronée, 

Ma première objection est bien simple : Aux termes de 
l'erticle 733 du Code Napoléon, toute succession échue à des 
ascendants ou à des collatéraux se divise en deux parts égales : 
l’une pour les parents de la ligne paternelle, l’autre pour les 
parents de la ligne maternelle. Personne n’a soutenu et n’ose- 
rait soutenir que le lot d'une des lignes est grevé des hypo- 
thèques conseuties pendant lindivision par les. représentants 
de l’autre ligne vu par quelques-uns d'eux. Je reconnais bien 
que jusqu'ici je m’attaque plus à un vice de formule qu’à une 
erreur d'idée; mais j'aborde immédiatement le fond du sys- 
ième. 

Le défunt a laissé quatre héritiers. Trois de ces héritiers 
s'entendent pour composer un lot à la convenance du qua- 
trième. Ce lot doit-il rester grevé des hypothèques qui ont été 
créées pendant l’indivisioa par les héritiers qui ont fait un lo- 
tissement dont l’effet est de ne mainteuir l’indivision qu'entre 
trois? La négativb n’est pas l’objet d’uae sérieuse contradic- 
tion. 

PVice vers les hypothèques consenties par l’auteur da 
l'abandon continuent-elles de grever pendant ‘l’indivision 
la masse qui reste indivise entre trois cuohéritiere? Je m’é- 
tonne que cette qu'stion ait snulevé des doutes. Le cohé.- 
ritier sorti de l’indivision est réputé n’avoir jamais été com- 
muniste. Vis-ä-vis de lui l’indivision a été rétroactivement 
supprimée ; puisqu'il tient directement son lot du défunt, il n’a 
rien transmis à ses cohéritiers, qui eux-mêmes oat regu du dé- 
fuat. ua lot collectif qu’ils se partageront, 
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Certainement, si l'un des cohéritiers avait vendu sa part in- 
divise, non pas à ses trois cohéritiers, mais à un seul d’entre 
eux ou à deux d’entre eux, l’article 883 ne serait pas appli- 
cable, car l’indivision n'aurait cessé à l’égard de personne ; il 
y aurait en effet toujours nécessité de faire quatre lots, bien 
qu'il n’y eût que trois ou même deux copartageants. Qu’im- 
porterait qu’il y eût un copartageant de moins? Est-ce qu’il 
n'aurait pas un représentant ou des représentants qui vien- 
draient de son chef? L’indivision n'aurait donc pas cessé, 
même partiellement. 

Toutefois, supposons qu'après la cession par l’un des cohé- 
ritiers, cession qui n’a pas le caractère d’un partage, en tant 
qu’elle n’est pas faite au profit de tous les cohériuiers, ce soit 
au mnyen d’une licitation qu’on mette fin à l’indivision. 

Si c’est un des colicitants qui se rend adjudicataire, il sera 
.« dégrevé, non-seulement de toutes les hypothèques qui auront 
été consenties pendant l’indivision par ses colicitants, mais 
encore des hypothèques qui ont pu être créées par le cohéri- 
tier qui u’a pas figuré à la licitation, parce qu’il avait vendu 
ses droits, Ces hypothèques, pourtant, avaient survécu à la 
vente, et elles avaient suivi la part indiviso cédée dans la main 
du cessionnaire, Elles auraient continué de peser sur cette 
part, si celte part avait été déterminée par un partage en na- 
ture, si elle s'était dégagée, convertie en un lot distinct. Mais 
ces hypothîques étaient soumises à une condition résoluloige, 
et celte condilion n’est pas purgée par la circonstance que la 
licitation n’a pas eu lieu contradictoirement avec le cohéritier 
qui a concédé le droit hypothécaire; précisément parce que 
l’indivision avait continué de subsister pour le tout jusqu’à la 
licitation, cette licitation a rétroactivement effacé, au profit du 
commuaiste devenu seul propriétaire, tous les droits, sans dis- 
tinction, qui étaient l’œuvre de ses anciens copropriétaires. 

Si l’on a quelquefois trop restreint l’application de l’article 883, 
on lui a, en revanche, quelquefois aussi, donné trop d’élasti- 
cité. L’oubli de la raison fondamentale du principe que con- 
sacre cet article explique les deux excès en sens contraire. Le 
but, le vrai but, c’est la résolution des droits consentis pendant 
l’indivision sur les biens qui ne sont pas dévolus au commu- 
niste qui a consenti ces droits. 

On s’est demandé si la femme du mari commerçant, qui s’est 
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rendu-adjudicataire de biens dans lesquels il avait un droit in- 
divis à titre succéssif, a, en cas de faillite, aux termes de l’ar- 
ticle 563 du Code de commerce, hypothèque légale sur Ja 
totalité de l’immeuble adjugé, ou seulement sur la part héré- 
ditaire du failli dans cet immeuble. Comment, sans lui faire 
violence, appliquerait-on l’article 883 à une pareille hypothèse? 
Les acquisitions faites pendant le mariage par le commerçant 
qui vient à faillir, sont présumées faites aux dépens des créan- 
ciers, avec leurs capitaux. En quoi le caractère de la licitation 
dément-il cette présomption? Est-ce qu’il s’agit d’abriter le 
failli contre des droits consentis par ses anciens communistes? 

Un tuteur et son pupille étaient dans l’indivision. La lieita- 
tion n’a lieu que depuis l’avénement de la majorité et la cessa- 
tion de la tutelle. L’ancien tuteur se rend adjudicataire. L’im- 
meuble périt avant le payement du prix au colicitant. Le mineur 
devenu majeur peut-il soutenir qu’il a sur les autres immeubles 
de son tuteur la garantie de l'hypothèque légale ? Peut-il dire 
qu’il est réputé avoir succédé directement au prix, et que sa 
créance remonte à la période tutélaire? Non, a dit la Cour de 
Rennes, parce qu’il serait contraire à la raison qu'une créance 
püût préexister à sa cause (Devill. et Car., 1841, 2, 423). 

Mon maiif de décisien c’est que l’article 883, n'a pas pour 
objet de préjudicier au communiste qui devient propriétaire 
exclusif; il est pour lui une arme défensive et non contre lui 
une arme offensive. : 

Uu tiers prétend avoir acquis par prescription une servitude 
continue et apparente sur un immeuble qui était indivis entre 
des majeurs et des mineurs. L’immeuble a été licité, et un 
majeur s’en est rendu adjudicataire. On oppose à la pres- 
cription l’article 710: « Si parmi les copropriétaires il s’en 
trouve un contre lequel la prescription n’ait pu courir, comme 
uu mineur, il aura conservé le droit de tous les autres. » Le 
tiers répond qu'il a prescrit contre un majeur; il se prévaut 
de l’article 883, et la Cour de cassation donne sa sanction à cet 
argument (27 août 1853, Devill. et Car., 1853, 1,707). 

.. Je vois là une interprétation extensive et par suite abusive 
de l’article 883. Cet article cesse en effer d'être un abri, et 
devient un danger pour le colicitant. L’indivision est sup- 
primée à son profit, mais non à son détriment. Pendant la 
période intermédiaire, la prescription n’a pas couru contre le 
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copropriétaire mineur, et il 6’agit d’une matière indivisible. 
Uno homme meurt laissant un légataire aux meubles et un 
légataire aux immeubles ; il avait des droits indivis dans des 
immeubles déterminés, L’indivision cesse par suite d'une 
licitation. La part du défunt dans le prix appartient au léga- 
taire aux immeubles. L'application de l’article 883 tromperait 
toutes les intentions du tesiateur, et il ne s’agit pas de proté- 
ger le colicitant SRE que lui importe lé sort du 
prix ? 

Mais le défunt ne laissait pas seulement des droits indivis 
dans des immeubles déterminés; il laissait une part indivise 
dans une succession mobilière et immobilière. Les éléments 
mobiliers du Int du testateur appartiendront au légataire aux 
meubles, les éléments immobiliers au légataire des immeubles, 
Les deux légataires ne pourront s'inquiéter sous le prétexte 
que l’un ou l’autre a, soit en meubles, soit en immeubles, plus 
que la part arithmétiquement afférente au défunt, soit dans les 
valeurs mobilières, soit daus lés valeurs immobilières ; mais si, 
avant la liquidation, dés immeubles avaient été mis en vente 
qui fussent adjugés à dés colicitants ou à des étrangers, la 
part du défunt dans le prix de la licitation devrait spparienir 
au légataire des immeubles. 

Je suppose, pour bien mettre en lumière l’idée dont l’ar- 
ticle 883 est l'expression, qu’une succession de 200,000 francs 
en immeubles et de 200,000 francs en meubles s’ouvre et que 
quatre successibles soient appelés à la recutillir, L'un de ces 
successibles meurt pendant l’indivision, I a institué deux 
légataires à titre universel, l’un pour sa fortune mobilière, 
l’autre pour sa fortune immobilière. Le légataire aux immeu- 
blès 8e rend adjudicataire sur la licitation des itnmeubles 
indivis, et ce, par le prix de 200,000 francs. La liquidation 
attribue au successible testateur qui a un représentant pour les 
meubles etun représentant pour les immeubles, 100,000 francs 
sur le prix de la licitation. Les 100,000 francs formant l'autre 
moitié du prix et les 200,000 francs de mobilier sont distri- 
bués entre les trois autres successibles. Le légataire aux 
meubles dont l’auteur est réputé mort approprié des 
100,000 francs n’aura-til rien ? Il semble qu'il ne doiît avoir 
rien, car le testateur est réputé mort saisi des immeubles 
dont un de ses légataires à titre universel s’est rendu adjudi- 
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oataire, et ce sont ces immeuble grevés d’une soulte de 
100,000 francs qui sont réputés s'être trouvés dans sa suc- 
cession, 

Sans doute si un étranger s’élait rendu adjudicataire de ces 
immeubles moyennaut 200,000 francs, ces 200,000 fraucs 
ajoutés aux valeurs mobilières de 200,000 francs. auraient 
donné à chaque héritier 50.000 francs sur le prix de la licita- 
tion et 50,000 francs sur les meubles, en sorte que les deux 
légataires de l'héritier mort avant le partage auraient eu l’un 
et l’autre 50,000 francs. La circonstance que le légataire aux 
immeubles de l’héritier décédé avant le partage s'est rendu 
adjudicataire sur licitation, doit-elle modifier sa situation 
vis-d-vis da légataire des immeubles ? L'article 883 ne saurait 
être appliqué à cette hypothèse. Le decujus successible avait 
droit à 100.000 francs dant 60,000 fraucs représentaient ses 
droits mobiliers dans l’hérédité et 50,000 francs ses droits 
immobiliers. | | 

Je suppose que l’adjudication des biens immobiliers ait été 
faite, non au profit du légataire des immeubles, mais au profit 
du légataire des meubles, Le légataire à titre universel des 
meubles, doit-il être considéré comme un adjudicataire étran- 
_ger; au contraire doit-il être considéré comme un adjudica- 
taire colicitant ? La question a de l’importance d’abord pour 
savoir si les hypothèques consenties par ses colicitants sui- 
vront ces immeubles dans ses mains ; elle a peut-être aussi da 
importance pour savoir comment se distribuers ce prix, 

Ne peut-on pas dire que n’ayant eu jamais aucun droit 
indivis dans les immeubles à lui adjugés, il est un adjudica- 
taire étranger et que dès lors les hypothèques consenties par 
les colicitants survivent à son adjudication? S'il n’a pas eu de 
droits indivis de son chef, le testateur qu'il représente pour 
le mobilier en a eu, et, en sa qualité de représentant à titre 
uaiverse}, il a pu et dû figurer aux divers actes qui aboutissent 
au partage. Il peut donc invoquer l’article 883; mais on ne peut 
pas lui opposer cet article pour soutenir que le défunt n'ayant 
eu que des immeubles, il a fait l’affaire du légataire des im» 
meubles, Ces deux solations n’ont rien de contradictoire, et 
leur rapprochement est de nature à faire ressortir le principe 
et la limite de l'effet déclaratif et rétroactif des actes qui font 

cesser l’indivision. — Ce que je dis de l'hypothèse où le co- 
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héritier meurt laissant deux lJégataires, un légataire aux 
meubles et un légataire aux immeubles, je puis le dire d’un 
cohéritier marié sous le régime de la communauté ; ce qu’il 
reçoit en meubles héréditaires, comme meubles, tombe dans 
l’actif social ; ce qu'il reçoit au contraire en immeubles, en 
soultes représentatives d'immeubles, en prix de licitation 
d'immeubles, et même en meubles héréditaires, mais à titre 
de soulte, lui reste propre. 

Je suppose qu’un cohéritier meure créancier d’une somme 
déterminée sur l’hérédité à laquelle il est appelé pour une 
part. Ses représentants obtiennent un prélèvement, et ce pré- 
lèvement s'exerce aux dépens des immeubles; le caractère 
immobilier de la chose prélevée en entraîne-t-il l'attribution 
au représentant immobilier ? Non. Autre chose est la dation en 
payement, autre chose est le titre qu’elle éteint. Le cohéri- 
tier avait une créance sur l’hérédité, créance préexistante à 
son ouverture et que la rétroactivité du partage n’atteint pas. 
Est-ce que l’article 883 a pour but de déconcerter la pensée 
et la volonté du cohéritier qui meurt sans savoir quels seront 
les éléments qu’il recevra après son décès comme créan- 
cier? 

On a très-jndicieusement fait remarquer que l’article 1558, 
dernier paragraphe, établit que le prix de la part indivise de la 
femme dotale dans un immeuble auquel s’applique la consti- 
tution de dot est sujet à emploi et est ainsi considéré comme 
une valeur immobilière. Nous ne croyons pas qu'il faille 
transporter dans l'interprétation de l’article 883 l'explica- 
tion de l’article 1408. L’espèce d’attraction qu’opère au profit 
de l'époux la copropriété immobilière propre n’est nullement 
subordonnée à l’application de l’article 883. Nous nous écar- 
tons sur ce point de l’opinion de M. Troplong sur l’article 1408, 
n° 661, de l'opinion de MM. Rodière et Paul Pont, 1. 1°, p. 407, 
n° 478, et même tome, p. 416, n° 484, de l’opinion de M. Odier, 
t 1°, n° 133. Nous adoptons entièrement l’opinion de M Mar- 
cadé sur l’article 1408, p 477, 4e édition. (V. Cassat., 30 juin 
1850; Devill. et Car., 50, 1, 279.) 

Lorsqu'un immeubie indivis est licité et qu’un étranger se 
rend adjudicataire, l’article 883 est-il applicable à à l’acte liqui- 
datif qui distribue le prix de mauiè-e que les parts affé- 
rentes dans ce prix aux divers cohéritiers non créanciers 
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soient réputées. n’avoir jamais été grevées des hypothèques 
qui ne grevaient les immeubles que du chef d’un de leurs 
colicitants ? 

Oui et non. 

Oui, si l’adjudicataire a purgé ou si par suite d’une suren- 
chère du sixième le prix est irrévocablement fixé ; 

_ Non, si le prix peut recevoir des modifications par suite 
d’une surenchère, 

On semble être allé au-devant de cette distinction pour la 
proscrire, el l’on a dit que le créancier hypothécaire, soit qu’il 
eût ou qu’il n’-ût pas formé opposition au parlage aux termes 
de l’article 889, avait participé ou était réputé avoir participé 
à la vente ou à la licitation; que, par suite, le prix était, 
vis-à-vis de lui, toujours et sans condition irrévocablement 
fixé. Nous ne sommes nullement touché de crt argument. 


L’acquéreur ou l’adjudicataire ne saurait invoquer l’article 883. 


Il ne tient pas l’inmeuble du défunt ; 11 le tient des cohéritiers 
qui ne le lui ont transmis que grevé des droits qu’ils avaient 


concédés. Le débiteur, dit-on, n’etant pas loti aux dépens du. 


prix, est réputé n’être pas vendeur. Les véritables vendeurs 
sont déterminés par l'acte liquidatif. Nous répondons que 
l'acte liquidatif distribue un certain prix et qu’il décide que, si 
ce prix n’est pas élevé par une surenchère, tel ou tel des culi- 
citants n’y a aucun droit; mais il ne juge ni ne préjuge que le 
prix est l’exacte représentation de la valeur de l’immeuble, et 
les créanciers hypothécaires doivent toujours avoir été mis en 
demeure et en mesure de refuser le prix moyennant lequel 
leur obligé a couverti le gage en deniers. La solation que nous 
criliquons serait surtout dangereuse dans le cas d’une vente 
amiable par les cohéritiers au profit d’un étranger. Elle favo- 
riseràit des dissimulations, des collusions dont la preuve est 
quelquefois difficile. Les créanciers hypothécaires ne doivent 
pas avoir besoin d’articuler ou d'établir la fraude. Le droit de 
surenchérir est la meilleure sanction du droit hypothécaire. 
De ce que les créanciers ne sont pas intervenus dans Île par- 
lage ou dans la procédure en licitation, on peut conclure qu'ils 
n’ont pas la ressource de l’article 1167 du Code Napoléon. lls 
ont été si l’on veut représentés par leur débiteur pour les droits 
qu’ils avaieut de son chef; mais pour les droits qu'ils ont de 
leur chef, ils ne les ont pas abdiqués par cela seul qu’ils se 
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sont abstenus de concourir aux actes qui ont fait cesser l'indi- 
vision. Îls ne sont pas devenus des colicitants ou des covendeurs 
parce qu’ils ont été étrangers à la vente ou à la licitation. 
(V. Cassat., 26 juill, 1848; Devill. et Car., 48, 1, 561, et Greno- 
ble, 9 juin 1863, et 19 acût 1863. D:vill., et Cur, 63, 2. 249.) 
Le caractère déclaratif et rétroactif des actes qui font cesser 
Pindivision est-il d'ordre public, et à ce titre s’impose-t-il si 
impérieusement que les intéressés ne puissent y déroger ? On 
s'accorde assez généralement aujourd’hui à reconnaître que si 
la condition résolutoire n’est pas de la nature des actes 
de partage ou des actes d’adjudication au profit d’un colici- 
tant, elle n'est pas antipathique à leur essence, qu’elle peut 
par conséquent être stipulée, que notamment le poursuite pour 
folle enchère peut être réservée. Mais on a prétendu qu’un 
cohéritier qui, pour sortir d’indivision, vendrait sa part héré- 
ditaire à son unique cohéritier, ne pourrait pas stipuler que 
l'acte qu'il consent aura le caractère d’une vente et n’en aura 
que les effets; qu’il ne transmet sa part qu’avec les charges 
dont il l’a grevée et avec l’obligation de les respecter; qu'il 
réserve l'hypothèque légale de sa femme, les hypothèques 
conventionnelles ou les servitudes qu’il a constituées. On «a 
prétendu que l’article 883, s’il n’exclut pas la résolution au 
profit du communiste qui n’entend vas se dépouiller irrévoca- 
blement, exclut toute protection au profitdes ayants cause de ce 
communiste qui peut s'abriter lui-même sans abriter autrui. 
Si le partage est maintenu, dit-on, il doit produire tous ses 
effets, qui sont purement déclaratifs et n’ont rien de translatif. 
Si le droit résolutoire peut s’écrire dans l'acte qu fait cesser 
lindivision, c’est que son exercice fera disparaître le partage. 
Il ne créera pas un partage translatif, il rétablira l’indivision, 
Est-ce qu'une condition casuelle ne pourrait pas être stipulée ? 
Nous ne voulons pas examiner si une condition casuelle dont 
l’accomplissement ou Pinaccomplissement ne serait pas de na- 
ture à se réaliser avant l’expiration de cinq aus, ne serait pas 
réputée non avenue comme contraire au principe que nul n’est 
tenu de rester dans l'indivision et ne peut s’enlever pour plus 
de cinq ans le droit de réclamer un partage définitif. 
En l’aualysant bien, la théorie que nous examinons dit : La 
cause résolutoire est compatible avec le partage, parce qu'é- 
ventuellement elle a ee résultat qu’il peut ne pas y avoir de 
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partage. Au contraire, la réserve des droits des tiers est incom- 
patible avec le partage, parce qu'éventuellement elle peut le 
troubler et mettre dans la nécessité de le refaire; elle est une 
menace d’évietion, Mais la réserve de la condition résolutoire 
n'est-elle pas la plus alarmante de toutes les menaces d'évic- 
tion ? Pourquoi consacrer la menace dans un cas et la proscrire 
dans l’autre? , 
: Nous comprendrions qu’on décidât que l'article 883 est une 
disposition d'intérêt public, qu'elle est un gage de sécurité et 
de paix et qu’elle est au-dessus des conventions ; mais si elle 
p'est qu’une présomption de volonté, qu'une interprétation lé< 
gislative, si elle ne fait pas violence aux intentions des contrac- 
tants, si elle respecte la liberté de faire des stipulations qui 
peuvent amener l'anéantissement du partage, elle doit égale- 
ment respecter la liberté des stipulations qui excluent dès 
Pabord tout partage et le remplacent par une vente. 
A. BERTAULD. 
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Par M. A. Bari, professear suppléant à la Faculté de droit de Paris. 


Les coalitions sont une matière complexe qui appartient à la 
politique, à l’économie sociale et à la législation criminelle. 
Nous avons traité les deux premiers points de vue dans d’au- 
tres recueils !, et la nature de cette Revue nous commande de 
rester dans la partie juridique de la question. Les explications 
qui vont suivre auront donc uniquement pour objet de faire res- 
sortir les différences qui séparent les nouveaux articles 414-416 
(C. pén.) des dispositions qu'ils ont remplacées. Cetie compa- 
raison permettra de juger si la loi votée par le Corps législatif, 
le 1°7 mai 1864, est un progrès sur la législation antérieure, ou 
si, comme l'ont soutenu des orateurs et des publicistes, elie 


4 Correspondant du 25 novembre 1862 et Dictionnaire politique par Mau- 
rice Block, v° Salaires. 
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n’est qu’une concession illusoire ou même, sous des apparences 
libérales, une véritable aggravation du Code pénal. 

. Code pénal de 1810. — Le Code pénal de. 1810 punissait la 
coalition entre patrons tendant à forcer la baisse des salaires, 
si elle avait éié suivie d’une tentative ou d'un commence- 
ment d'exécution; mais la peine n’était applicable que dans 
le cas «à le concert avait été formé injustement et abusivement. 
L'accord entre ouvriers pour forcer la hausse du salaire par la 
cessation du travail dans les ateliers était également puni, s’il 
avait été suivi d’une tentative ou d’un commencement d’exé- 
cutiou ; une peine plus grave était prononcée contre les chefs 
ou moteurs. Les mots injustement et abusivement de l’arti- 
cle 414, relatif à la coalition des patrons, n’étant pas repro- 
duits dans l’articie 415, sur la coalition d’ouvriers, il résultait 
de cette différence, daus la rédaction des deux dispositions, 
que les tribunaux pouvaient apprécier le but et les motifs de 
l’accord eutre chefs d'industrie, tandis que pour la coalition 
entre ouvriers, ils étaient liés par un texte inflexible. A 
la vérité, la peine infligée aux ouvriers était plus douce que 
celle des patrons : tandis que les premiers ne pouvaient être 
condamnés qu'à un emprisonnement d’un mois à trois mois, 
les seconds étaient passibles, pour coalition injuste et abusive, 
d’un emprisonnement de six jours à six mois, et cumulative- 
ment d’une amende de 200 à 3,000 francs. Mais l’atiénuation 
de la peine à l’égard des ouvriers était largement compensée 
par la sévérité du régime. Grâce aux mots injustement et 
abusivement de l’article 414, un patron n'était cundamnable 
que pour des faits réellement coupables, tandis que l’ouvrier 
pouvait et devait être condamné pour des faits que la loi 
naturelle ne réprouvait pas. Ainsi le patron, contre lequel la 
preuve du concert est si difficile à établir, avait encore, si le 
fait était démontré, la ressource de prouver qu: son action 
était juste; l'ouvrier, au contraire, contre lequel la poursuite 
est aisée à justifier, ne pouvait pas écarter la condamnation, 
en démontrant que ses efforts tendaient à faire prévaloir une 
réclamation juste et point abusive. 


1 Art. 414 (C. pén. de 1810). Toute coalition entre ceux qui font travailler 
les ouvriers, tendant à forcer injustement et abusivement l’abaissement des 
salaires, suivie d’une tentative ou d’un commencement d’exécution, sera. 
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Sous ce räpport, le Code pénal n’innovait pas ; car cette dis- 
tinction, résultant des mots injustement et abusivement, était 
déjà écrite dans la loi du 22 germinal an XI sur le régime des 
manufactures. Les peines prononcées par les articles 6 et 7 
de cette loi n’étaient pas les mêmes que les peines écrites dans 
les articles 414 et 415 ; mais, sauf la différence de la pénalité 
qui, dans les articles 414 et 415, était adoucie à l’égard des 
ouvriers et augmentée contre les patrons, il y avait identité entre 
les dispositions du Code pénal et celles de la loi antérieure. 

L'article 416 assimilait au délit de coalition entre ouvriers le 
fait d’avoir prononcé « des amendes, des interdictions, ou 
« toutes prescriptions sous le nom de damnations et suus quelque 
« qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs 
« d’ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns contre 
« les autres. » Ainsi, d’après le Code pénal, les interdictions 
et damnations ne constituaient pas un délit séparé, puni de 
peines particulières; elles étaient assimilées à la coalition 
prévue par l’article 415 et punies de la même peine. 

Loi du 27 novembre 1849. — Après la révolution de février, 
{outes les questions intéressant les classes ouvrières furent 
agitées ; on signala l’inégalité que le Code pénal avait établie 
entre les patrons et les ouvriers. Cette réclamation parut fon- 


panie d’un emprisonnement de six jours à six mois et d’une amende de 
200 francs à 3,000 francs. 

Art. 415. Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en 
même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de 
s’y rendre et d'y rester avant ou après certaines heures, et, en général, 
_ pour suspendre, empécher et enchérir les travaux, s’il y a eu tentative ou 
commencement d’exécution, sera punie d’un emprisonnement d’un mois au 
moins et de trois mois au plus. — Les chefs et moteurs seront punis d’un 
emprisounement de deux ans à cinq ans. 

1 Art. 6 de la loi du 22 germinal an XI. Toute coalition entre ceux qui 
font travailler des ouvriers tendant à forcer injustement et abusivement |a 
baisse des salaires, et suivi d’une tentative ou d’un commencement d’exé- 
cution, sera punie d’une amende de 100 francs au moins, de 3,000 francs au 
plus, et, s’il y a lieu, d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois. 

Art. 7. Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser en même temps 
de travailler, interdire le travail dans certains ateliers, empêcher de s’y 
rendre et d’y rester avant ou après certaines heures, et en général pour 
suspendre, empêcher, enchérir les travaux, sera punie, s’il y a tentative 
ou commencement d'exécution, d’un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der trois mois. 

XXIV. 26 
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dée, et la loi du 27 novembre 1849 rétablit, sinon l’égalité de 
fait, au moins une sorte d'égalité légale, par une modification 
des articles 414-415. Les mots injustement et abusivement dis- 
parurent du premier; de sorte, que patrons et ouvriers furent 
désormais soumis à une disposition également inflexible, et 
uniformément exclusive de tout droit d'appréciation par le 
juge. La peine, qui autrefois était plus sévère contre le pa- 
tron , fut la même pour tous ; l’amende qui, d'après le Code 
pénal, n’atteignait pas l’ouvrier, lui était applicable ; et certes, 
la loi de 1849 n’y allait pas de main morte, car l’amende 
pouvait être élevée de 16 francs à 10,000 francs. 

Aiaai l’ouvrier payait cette stérile satisfaction d'égalité d’une 
peine qu’il ne connaissait pas encore, d’une amende qui pou- 
vait être énorme, si on la compare au chiffre de ses ressources 
ordinaires ; car la somme de 10,000 francs est supérieure à ce 
que la plupart des travailleurs peuvent économiser dans le 
courant d’une vie lahorieuse et rangée. 

Pour mieux signifier cette égalité, les patrons et ouvriers, 
qui étaient auparavant régis par deux articles séparés, furent 
réunis, par l’article 414, dans la même disposition. Le nouvel 
article 415, qui n’était autre que l’article 416, assimilait les 
interdictions, amendes et damnations à la coalition, et les 
punissait des mêmes peines. Quant au nouvel article 416, il 
était consacré à donner aux tribunaux la faculté de renvoyer 
les chefs et moteurs sous la surveillence de la haute police 
pendant deux ans au moins et cinq ans au plus après l’expi- 
ration de la peine principale. Cet article n’était d’ailleurs que 
la reproduction du dernier paragraphe de l’ancien article 416, 


4 Art. 414 (modifié par la loi du 27 novembre 1849), « Sera punie d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois et d’une amende de 16 francs à 
10,000 francs : 

1° Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à 
forcer l’abaissement des salaires, s’il y a eu tentative ou commencement 
d'exécution ; 

2° Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même 
temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s’y 
rendre avant ou après certaines heures, et, en général, pour suspendre, 
empêcher, enchérir les travaux, s’il y a eu tentative ou commencement 
d'exécution. : | 

Daos les cas prévus par les deux paragraphes précédents, les chefs ou 
moteurs seront punis d’un emprisonnement de deux à cinq ans. 
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paragraphe qu’on avait érigé en article pour ouh les 
numéros du Code pénal {. 

La loi du 27 novembre 1849 était-elle un progrès sur le 
Code pénal? On pourrait le croire au premier abord, Mais 
un examen fait avec attention démontre que les articles 
414-416 du Code pénal, modifiés par la loi du 27 no- 
vernbre 1849, loin de réaliser un progrès, furent le résultat 
d'un véritable mouvement de recul, et que la loi de 1810 était 
préférable. Y avait-il amélioration pour les patrons? Non, pour 
deux motifs. D’abord, la suppression des mots injustement et 
abusivement leur enlevait le bénéfice de l’appréciation des tri- 
buruaux sur la justice de leur coalition. D’une autre part, la- 
mende qui, d’après la lui de 1810, ne pouvait pas dépasser 
3,000 francs, était élevée jusqu’à 10,000 francs, Ou leur accor- 
dait, pour compensation, l’abaissement du maximum de l’em- 
prisonnement, qui était réduit de six mois à trois mois. Mais cer- 
tainemeut la concession sur le maximum de l'emprisonnement 
ne valait pas les deux aggravations dont nous venons de faire 
ressortir les conséquences. Quant aux ouvriers, ils perdaient 
au changement, sans recevoir quoi que ce soit d’équivalènt. Le 
Code pénal ne les condamnait pas à l’amende, et désormais ils 
pouvaient être condamnés à une peine pécuniaire considérable. 
Pour l’emprisonnement, le maximum était, comme par le 
passé, fixé à trois mois, A la vérité, le minimum était réduit 
d'un mois à six jours. Mais de quelle importance était cette 
modification lorsque, par l’application des circonstances atté- 
nuantes, les juges avaient, avant 1849, la faculté de n’appliquer 
que des peines de simple police ? Ea présence de l’article 463 
du Code pénal, l’abaissement du minimum de l’emprisonne- 
ment n’avait qu’une faible valeur; et certes, il est impossible 
de trouver dans ce petit adoucissement une compensation à la 
peine pécuniaire que la loi nouvelle étendait des patrons aux 
ouvriers, après en avoir grossi le chiffre. Il est vrai que l’é- 
galité était rétablie entre les patrons et les ouvriers ; mais quelle 
triste égalité que celle qui courbe les uns au lieu d’élever les 
autres ! quel niveau déplorable que celui qui ne profite à per- 


1 Sans cela il y aurait eu une lacune dans l’ordre des chiffres, puisque 
les anciens articles 414 et 416 n’en faisaient plus qu’un seul, et que l’ancien 
article 416 était deyeny le nouvel article 415. 
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sonne! À qui, sinon aux âmes petites et jalouses, l’égalité qui 
déprime peut-elle donner quelque satisfaction? 

MM. Valette et Wolowski proposèrent à la chambre un 
amendement tendant à étendre les mots injustement et abusive- 
ment aux ouvriers, afin d'établir l’égalité au point de vue du 
droit d’appréciation par les tribunaux. L'adoption de cette 
proposition aurait consacré un allégement sensible au régime 
de la coalition. L’amendement avait, du reste, l’avantage d’in- 
nover aussi peu que possible. S’agissait-il d’introduire une 
disposition nouvelle? Non; mais seulement d'étendre aux 
ouvriers le bénéfice d’une disposition qui déjà s’appliquait 
aux patrons. La proposition fut repoussée, et au lieu d'établir 
l'égalité dans le sens de la douceur, les législateurs de 1849 
établirent l'égalité dans la rigueur. 

Je conviens que ces mots avaient le grave inconvénient de 
donner aux tribunaux le droit de décider si une coalition était 
juste ou abusive, ce qui supposait le calcul difficile de la valeur 
réelle du travail et du prix de la journée. Était-il bon de con- 
férer aux tribunaux le jugement d’une question économique, et 
de les faire arbitres des effets produits par l’action de l’offre et 
de la demande ? On pouvait citer un exemple, celui de l’art. 419, 
où les juges sont appelés à se prononcer sur une question 
analogue, puisque le prix des denrées, marchandises et effets 
publics est, comme le salaire, déterminé par l'offre et la de- 
mande. D'ailleurs, les tribunaux ont à connaître des contesta- 
tions de tout genre et même de questions scientifiques (brevets 
d'invention) pour lesquelles l’instruction générale des juges 
est bien plus insuffisante qu’en matière de questions écono- 
miques. Malgré la part de vérité que contenaient ces réponses 
aux objections, il valait mieux ne pas laisser aux juges une 
appréciation aussi large. Il y avait évidemment mieux à 
faire; la meilleure solution consistait à déclarer licite toute 
coalition pacifique, que la réclamation fût ou non injuste, à 
laisser l’ouvrier libre d’estimer lui-même son salaire, düt-il 
exagérer son évaluation, et à ne punir que les violences 
attentatoires à la liberté des autres. Mais quelque imparfait 
que fût le système présenté par MM. Valette et Wolowski, il 
valait assurément beaucoup mieux que la disposition inflexible 
qui prévalut dans l’Assemblée nationale. L’amendement avait 
le tort de trop laisser au juges mais la loi du 27 novembre 1849 
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avait l'inconvénient plus grave de ne lui donner. aucune 
liberté et de l’obliger à condamner, même quand les cir- 
constances démontraient que les ouvriers s’étaient entendus 
pour défendre une réclamation équitable, et n’avaient commis 
aucun excès. | 

_ Le rejet de cet amendement a servi de fondement à la 
jurisprudence pour décider que le délit de coalition existait 
par cela seul qu’il y avait eu accord pour forcer la hausse 
ou J'abaissement des salaires, alors même que ce concert 
n’aurait été accompagné d'aucune violence, d’aucune atteinte 
à la liberté d'autrui, d’aucun abus, et alors même aussi 
qu’elle aurait eu pour but de soutenir la plus juste des récla- 
mations. La Cour de cassation l’avait décidé par son arrêt du 
24 février 1859 ‘, et cette jurisprudence a été suivie par le tri- 
bunal de la Seine et la Cour impériale de Paris, en 1862, dans 
le jugement de l'affaire des ouvriers typographes. 

Les salaires des ouvriers typographes étaient encore payés, 
en 1862, d’après le tarif arrêté en 1850 entre les délé- 
gués des patrons et ceux des ouvriers. Les conditions 
de la vie matérielle avaient tellement changé, que les 
prix n'étaient pas suffisamment rémunérateurs et ne don- 
naient plus à l’ouvrier de quoi vivre. Lorsqu'une augmen- 
tation était nécessaire, les typographes furent menacés d’une 
baisse par l’introduction des femmes dans les ateliers. Assuré- 
ment l’emploi des femmes n’avait rien que de conforme au 
droit des patrons, et jamais il n’est venu à la pensée d’un ou- 
vrier d’en contester la légitimité. Seulement la mesure menaçant 


1 « Attendu que les articles 414 et suivants du Code pénal ont pour objet 
d’assurer la liberté industrielle et commerciale en réprimant toute con- 
trainte ou pression, soit de la part des patrons, soit de la part des ouvriers, 
qui serait de nature à porter atteinte à cette liberté ; — Qu'il y a contrainte 
ou pression sur les patrons toutes les fois que les ouvriers d’une ou de plu- 
sieurs fabriques, agissant par suite d’un concert, quittent à la fois les ate- 
liers, méme après avoir donné les avertissements prévus par les règlements, 
en réclamant des modifications aux conditions actuelles de leur travail, soit 
en ce qui concerne la fixation des salaires, soit en ce qui concerne la fixa- 
tion des heures de la journée ou de la tâche de chaque jour; — Qu'il 
importe peu que les causes de cette réclamation puissent paraître en elles- 
mêmes légitimes; — Que la loi en effet, exclusivement préoccupée de pro- 
téger la liberté de l’industrie, a puni la coalition indépendamment de ses 
motifs.» 
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la subsistance des ouvriers typographes, ceux-ci en furent 
troublés, et l’acte le plus légitime devint, à raison de sa signi- 
fication du moment, l’occasion plutôt que la cause d’une coali- 
tion. Quelques patrons, reconnaissant la justice de la récla- 
mation, s’empressèrent d’y faire droit et retinrent leurs ouvriers 
par l’augmentation du tarif. Sur un mot d’ordre parti de la 
Société de secours mutuels, le travail cessa dans plusieurs 
ateliers, où l’augmentation n'avait pas été accordée. Tout se 
passa d’ailleurs dans le plus grand calme; on n’eut pas à dé- 
plorer le moindre acte de violence, la moindre menace et pas 
une voie de fait; le ministère public ne put même pus relever 
une infraction aux lois sur les réunions et associations. La : 
coalition ne fut qu’un simple accord librement consenti entre 
ouvriers sur des intérêts privés, c’est-à-dire le fait le plus 
simple, le plus légitime d’après les principes de la loi naturelle. 
Ce fait était cependant punissable selon la loi positive, et il 
fut puni par le tribunal et la Cour. Les accusés obtinrent, il 
est vrai, la dispense de leur peine par un décret de grâce; 
mais ce correctif, consistant en une faveur purement discré- 
tionnaire, ne pouvait que mettre en relief la contradiction 
entre le Code pénal et le droit naturel. La grâce ayant été 
accordée dans plusieurs affaires, les articles 414-416 de- 
vinrent une lettre morte. Désormais la loi était frappée 
du discrédit qui ne manque jamais aux dispositions inexé- 
cutées. 

Si l’on avait jusqu’à notre époque fait de la coalition un délit 
spécial, c’est qu’elle était considérée comme la cause de dés- 
ordres graves. Le législateur ne la frappait que pour pré- 
venir les troubles dont il jugeait que la coalition était insé- 
parable. Mais puisque l'événement prouvait qu’un accord 
entre ouvriers n’était pas nécessairement tumultueux, tne ré- 
vision de la loi devenait indispensable ; car il y avait injustice 
à punir le concert pacifique, sous prétexte d'atteindre Îles 
désordres qui pourraient ou auraient pu se produire. C'était 
frapper un fait innocent par lui-même, en vue de prévenir des 
actes punissables qui ne suivaient pas inévitablement. A l’in- 
fluence de ces faits, qui contenaient un bien utile enseignement, 
se jolgnait l’exemple de l'Angleterre, où, en 1859, les lois 
rigoureuses sur la coalition avaient été remplacées par l'acte 
le plus libéral. 
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« Aueun ouvrier, disait l'acte du parlement, ou individu quelconque, 
actuellement employé ou non, qui se serait borné à entrer dans une ligue 
avec un ou plusieurs ouvriers, une ou plusieurs personnes quelconques, 
dans le but de fixer ou essayer de fixer le taux des salaires oa la rémuné- 
ration du travail de tous ou de quelques-uns d’entre eux, ou qui se serait 
borné à essayer paisiblement et par des moyens raisonnables, sans menace 
ou intimidation, directes ou indirectes, d'en amener d’autres à cesser ou à 
refuser d’y travailler, dans le but d’obtenir ainsi des changements de sa- 
laires ou d’heures de travail fixés, consentis ou à fixer et consentis par eux, 
ne pourra désormais et pour ce seni fait être accusé ou condamné comme 
coupable de vexation et d’empêchement, et ne sera, en conséquence. sujet 
ou exposé à aucune poursuite ou châtiment pour complot (conspiracy}) — 
Il reste entendu que rien dans le présent acte n'autorise aucun ouvrier à 
violer ou rompre #ucun engagement, ni à faire aucune tentative pour induire 
un ouvrier à rompre ou violer aucun engagement. » 


Loi du 1° mai 1864. — La réforme était mère ; elle fut 
annoncée, en 1863, dans le discours du chef de l'État à 
ouverture de la session législative, et elle vient d'être réa- 
lisée par la loi qu’a votée le Corps législatif, dans la séance 
du 1* mai 1864. Parmi les trente-six opposants qui ont re- 
poussé le projet, on trouve des noms de signification bien diffé- 
rente. C’est qu’en effet la loi a été combattue par deux espèces 
d’adversaires : les uns trouvant qu’elle était une concession 
dangereuse à l’esprit de sédition, et les autres qu’elle ne mar- 
Chait pas assez résolàment dans la voie de la liberté et du droit 
commun. Après avoir exposé en quoi consiste la loi nouvelle, 
quelles sont les innovations qu’elle contient, nous pourrons 
juger cognila causa, si ces attaques étaient fondées ou non, et 
si le moyen terme pris par le Corps législatif, d'accord avec le 
gouvernement, était préférable aux deux solutions extrêmes de 
l'opposition. | 

Taudis que la loi ancienne n’admettait qu’un délit, la loi 
nouvelle en distingue deux. Le premier consiste dans emploi 
des menaces, violences, voies de fait ou manœuvres fraudu-- 
leuses, pour forcer la hausse ou la baisse des salaires au mnyen 
de la cessation concertée du travail. Il est puni de la peine de 
six jours à trois ans d'emprisonnement et d’une amende de 
16 francs à 3.000 francs, ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, Ces peines sont applicables à l'individu qui aurait exercé 
seul les violences et voies de fait, prononcé les menaces ou 
pratiqué les manœuvres frauduleuses. S’il ÿ avait plan concerté 
pour employer en commun ces moyens coupables, il y aurait 
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là une circonstance aggravante qui autoriserait les juges à 
prononcer, contre les accusés, la peine de la surveillance de 
la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au 
plus. 

Le deuxième délit consiste à prononcer par suite d’un plan 
concerté des amendes, interdictions, proscriptions (les an- 
ciennes damnations) de manière à porter atteinte au libre 
exercice de l’industrie et du travail. Ce fait était autrefois 
assimilé à la coalition elle-même et puni des mêmes peines. 
Aujourd’hui c’est un délit à part qui est puni de l’emprisonne- 
ment de six jours à trois mois et d’une amende de 16 francs à 
500 fr. ou de l’une de ces deux peines seulement, Évidemment 
les faits qui constituent ce deuxième délit n’ont pas la gravité 
des menaces, voies de fait, violences et manœuvres fraudu- 
leuses, et il y aurait eu injustice à assimiler des actes qui sont 
séparés par un si grand intervalle moral. — ! Entre les deux 
délits punis par les nouveaux articles 414-416 voici les diffé- 
rences qui peuvent être relevées : 

1° Le délit prévu par l’article 414 (violences, voies de fait, 
menaces et manœuvres frauduleuses) n'implique pas la réunion 
de plusieurs personnes pour l'emploi des moyens et peut être 
commis par une seule, tandis que le deuxième délit puni par 
l’article 416 (prohibitions, interdictions et amendes) n’existe 
qu’autant qu'il y 8 eu plan concerté dans l’emploi des 
moyens. 


1 Art. 414 (loi du 1°" mai 1864). Sera puni d’un emprisonnement de six 
jours à trois ans et d’une amende de 16 francs à 3,000 francs, ou de l’une 
de ces deux peines seulement, quiconque, à l’aide de violences, voies de 
fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté 
d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but 
de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre 
exercice de la liberté de l’industrie ou du travail. 

Art. 415. Lorsque les faits punis par l’article précédent auront été com- 
mis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être mis par le 
jugement ou l’arrêt, sous la surveillance de la haute police pendant deux 
ans au moins et cinq ans au plus. 

Art. 416. Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et 
d'une amende de 16 francs à 500 francs, ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages, qui, à l’aide 
d’amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d’un 
plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l’industrie et du 
travail. 
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2° Le plan concerté dans l'emploi des moyens n’est, dans le 
premier cas, qu'une circonstance aggravante, qui permet,aux 
juges de prononcer la surveillance de‘ la haute police, 
tandis que dans le second il est un élément constitutif du 
délit. | 

8° La peine dans le premier cas est beaucoup plus élevée 
que dans le second. 

En quoi consiste l’innovation ? — L'ancienne loi punissait 
la coalition, c’est-à-dire l’accord pour forcer la hausse ou la 
baisse, sans distinguer entre la coalition pacifique et celle qui ne 
l'était pas. S'il y avait des violences ou des menaces, elles 
étaient punissables d’après la loi commune lorsqu'elles se pro- 
duisaient dang les conditions où la loi commune était appli- 
cable. Sous ce rapport, les anciens articles 414-416 sous- 
entendaient ce qu'avait exprimé d’une manière formelle 
l’article 8 de la loi du 22 germinal an XI : « Si les actes prévus 
« dans les articles précédents ont été accompagnés de vio- 
« lences, voies de fait, attroupements, les auteurs et complices 
« seront punis des peines portées au Code de police correc- 
« tionnelle ou au Code pénal, suivant la nature des délits. » La 
Joi nouvelle, au contraire, contient des dispositions spéciales aux 
menaces, violences, voies de fait et manœuvres frauduleuses, 
lorsqu'elles ont pour but de forcer la hausse ou la baisse des 
salaires par la cessation concertée du travail. Autre différence : 
La surveillance de la haute police qui ne pouvait autrefois être 
prononcée que pour atteindre les chefs ou moteurs, frappe toutes 
les personnes qui auront employé dans un plan concerté les 
menaces, voies de fait, violences et manœuvres frauduleuses. 
Quant aux amendes, interdictions et proscriptions qui étaient 
autrefois punies comme la coalition, la peine a été bien 
réduite par la loi nouvelle. L’emprisonnement est toujours de 
six jours à trois mois; mais la peine pécuniaire a été consi- 
dérablement réduite. L'adoucissement consiste en ce que : 
1° La coalition pacifique n’est plus punissable ; 2° Les amendes 
et interdictions, devenues aujourd’hui un délit spécial, sont 
_ punies d’une peine beaucoup plus douce puisque, l’emprison- 
nement restant le même, la peine pécuniaire a été abaissée de 
10,000 francs à 500 francs. | 

Il reste à examiner si les dispositions spéciales aux menaces, 
voies de fait, violences et manœuvres, en cas de coalition, sont 
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une aggravation ou un allégement aux peinés prononcées par 
le droit commun contre les violences, menaces et voies de fait 
ordinaires. Sur les quatre moyens énumérés par la nouvelle loi, il 
n’y en a que deux qui, par eux-mêmes, constituent des délits ou 
crimes; ce sont les menaces et les votes de fait. Quant aux 
violences et aux manœuvres frauduleuses, aucune disposition 
ne les punit d’une manière générale. Ce sont des procédés sus- 
ceptibles d'applications nombreuses, et la loi ne |es frappe 
que dans certaines circonstances déterminées. Les cas où le 
Code pénal les atteint sont nombreux ; mais nulle part il n’existe 
une disposition générale qui permette au juge de prononcer 
‘une peine contre toute violence ou manœuvre, si les con- 
ditions fixées pour certains délits ne se rencontrent pas. En 
dehors des applications prévues par la loi pénale, les parties 
n’ont d’autre ressource que l’action civile en dommages-intérêts 
ou en annulation du contrat. Le Code Napoléon fait de la 
violence et du dol (le dol est une manœuvre frauduleuse) des 
causes d’annulation du contrat consenti par crainte ou par 
l'erreur résultant du dol. Il serait facile de citer des cas où 
ces violences et ces manœuÿres tomberont sous Je coup des 
lois pénales ; mais en dehors de ces cas, qui sontlimitativement 
déterminés, les parties ne pourront invoquer à leur secours 
que l’action en nullité pour dol ou pour violence. — La 
loi du 1” mai 1864 a créé un cas nouveau parmi ceux où la 
violence etla manœuvre frauduleuse sont punissables. D'après 
l’ancienne loi, la coalition accompagnée de violences ou de 
manœuvres frauduleuses ne se distinguait pas de la coali- 
tion simple; l’une et l’autre étaient puuies d’un emprison- 
nement de six jours à trois mois et d’une amende de 
16 francs à 10,000 francs. La loi nouvelle réduit il est vrai 
le maximum de la peine pécuniaire de 10,000 francs à 
3,000 francs ; mais elle éiève celui de l’emprisonnement d’une 
façon considérable puisqu’elle le porte de trois mois à trois 
ans. La répression corporelle étant plus grave que la répression 
pécuniaire, il en résulte que la loi nouvelle est plus sévère que 
la précédente en ce qui concerne la coalition avec violences et 
manœuvres frauduleuses. 

Il est des cas où la violence et la manœuvre frauduleuse, 
coincideront avec des délits prévus par d’autres lois. Par 
exemple, il arrivera souvent que la manœuvre frauduleuse sera 
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ufié fausse nouvelle ; et la fausse nouvelle est un délit puni par 
le décret-loi du 17 février 1859, article 15. Or, la peine des 
fausses nouvelles est moindre, même quand elles sont propa- 
gées de mauvaise foi, que la peine de la coalition accompagnée 
de manœuvre frauduleuse. En effet l’article 15 de la loi du 
17 février 1852 ne prononce qu’une amende de 1,000 francs 
au plus, et un emprisonnement dont le maximum ne peut pas 
dépasser un an. Si cette fausse nouvelle s'applique à la cessa- 
tion du travail suivant un plan concerté, si elle constitue une 
manœuvre frauduleuse en matière de coalition, le maximum de 
l’emprisonnement sera, en vertu de la loi du 1° mai 1864, de 
trois ans et celui de l'amende de 3,000 francs. Ainsi le fait 
que cette fausse nouvelle propagée de mauvaise foi s’applique 
à la cessation des travaux est une circonstance aggravante, 
qui produit une élévation considérable du maximum des deux 
peines. | 

Sous un autre rapport cependant, la Joi du 17 février 1852 
est plus sévère. La dernière partie de l’article 15 porte que 
« le maximum de la peine sera appliqué si la publication ou 
« reproduction est tout à la fois faite de mauvaise foi et de 
« nature à troubler la paix publique, » Cette disposition impé- 
rative ne se trouve pas dans la loi nouvelle sur les coalitions. 
Il faut en conclure que, toujours en cette matière, le) juge 
pourra se mouvoir entre le minimum et le maximum. 

La viaence sera aussi souvent une injure ou un outrage, 
faits qui sont prévus par d’autres lois et notamment par les lois 
de 1819 et 1822 sur la presse, En ce cas, comme dans lé pré- 
cédent, nous appliquerons encore la loi spéciale sur les coali- 
tions toûtes les fois que l’injure ou l’outrage constitueront une 
violence tendant à faire cesser le travail, pour forcer la hausse 
ou la baissé des salaires. Or, l’article 19 de la loi du 17 mai 
1819 ne punissant l’injure envers les particuliers que d'une 
amende de 16 francs à 500 francs, la loi nouvelle aggrave 
la peine toutes les fois que l’injure a le caractère d’une vio- 
lence, et qu’elle se produit pour amener#ä cessation concertée 
des travaux. | 

La menace et la voie de fait sont prévues par des dispositions 
générales. L-s articles 305 à 307 punissent « la menace d'em- 
‘ X puisondement ou de tout autre attentat contre les personnes 
« quiseräit punissablé de la mort, des travaux forcés à perpétuité 


412 ù LA LOI 


« ou de la déportation. » La peine est plus ou moins grave suivant 
que la menace a été faite avec ou sans condition, par écrit ou 
verbalement. Si la menace était écrite et contenait l’ordre de 
déposer une somme d'argent en un lieu indiqué, ou de remplir 
toute autre condition, elle est punie d’un emprisonnement de 
deux à cinq ans et d’une amende de 150 francs à 1,000 francs. 
— Si la menace écrite ne contient ni ordre ni condition, 
emprisonnement est de un an au moins et trois ans au plus, 
et l’amende de 100 francs à 600 francs. Si la menace est faite 
verbalement et sans ordre ni condition, l’emprisonnement est 
de six mois à deux ans, et l’amende de 95 francs à 300 francs. 
A ces peines la surveillance de la haute police peut être ajoutée, 
dans tous les cas ci-dessus, pour une période de ciaq à dix 
ans après l'expiration de la peine. Cette espèce de menace 
ne se produira que rarement sans doute dans les cas de coali- 
tion. Celle qui accompagnera les coalitions et dont le légis- 
lateur s’est principalement occupé, est prévue dans l’arti- 
cle 308, qui punit toutes autres menaces de violences ou 
voies de fait d’un emprisonnement de six jours à trois 
mois et d’une amende de 16 francs à 100 francs, ou de l’une 
des deux peines seulement. La peine prononcée par l’article 414 
du Code pénal, tel qu’il vient d’être modifié, est plus élevée que 
celle de l’article 308. Une autre cause d’aggravation tient à ce 
que l’article 308 ne punit la menace que si elle a été faite avec 
ordre ou sous condition, tandis que le nouvel article 414 la 
punit dans tous les cas, qu’elle contienne ou non un ordre ou 
une condition déterminés. 

Les voies de fait sont punies, par les articles 311 et 313 du 
Code pénal, d’un emprisonnement de six jours à deux ans et 
d’une amende de 16 francs, à 200 francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 11 y a donc aggravation de la peine 
ordinaire, puisque les voies de fait, lorsqu'elles ont pour .but 
d’amener {a cessation du travail pour forcer la hausse ou la 
baisse des salaires, sont punies d’un emprisonnement qui peut 
aller jusqu’à trois a@s, et d’une amende qui peut être élevée 
jusqu’à 3,000 francs. 

Des développements qui précèdent il faut tirer cette conclu- 
sion que la loi nouvelle aggrave la pénalité de deux manières : 
1° en punissant les violences et manœuvres frauduleuses dans 
une application nouvelle, qui n’était prévue ni dans le Code 
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pénal de 1810 ni dans Ja loi du 13 mai 18631; 2% en éle- 
vant la peine prononcée par la loi générale contre les me- 
naces et votes de fait, lorsqu'elles ont pour objet spécial de 
forcer la hausse ou la baisse des salaires. Ainsi la coa- 
lition, qui n’est plus un fait criminel si elle n’est qu’un 
concert librement formé et pacifiquement poursuivi, de- 
meure Comme circonstance aggravante de la violence, de 
la menace, de la voie de fait et des manœuvres fraudu- 
leuses. Le législateur a pensé que ces actes présentaient 
*_ des dangers particuliers lorsqu'ils avaient pour effet d’attenter 
à la liberté du travail et de l’industrie, et qu’à raison de ce 
péril il y avait lieu de fortifier et étendre la répression. Ici 
apparaît le côté utilitaire de la loi; car, si la peine est plus 
forte ce n’est pas à cause de la gravité morale des faits, mais 
à cause du péril qu’ils font courir à la société. Au point de 
vue du caractère moral des actes incriminés, il est même évi- 
dent que les violences, voies de fait, menaces et manœuvres 
sont moins coupables dans les cas prévus par la loi nouvelle, 
que dans les circonstances punies par la loi générale. Pour les 
menaces et voies de fait en particulier, jamais le sentiment pu- 
blic n’assimilera l’ouvrier emporté jusqu’au délit par le désir 
de faire triompher une demande qu’il croit juste (et qui l’est 
peut-être) avec le criminel qui, sous l’empire des passions les 
plus basses ou d’une déplorable cupidité, menacera sous con- 
dition ou avec ordre de déposer une somme d’argent dans un 
lieu déterminé. 

Après tout cette aggravation était utile ou peut-être même 
nécessaire comme transition. Tous les adversaires du projet 
ne lui reprochaient pas ce qu’il ne donnait pas. Il y en avait 
(et c'était le plus grand nombre) qui combattaient la loi parce 
qu’elle donnait trop. La majorité du Corps législatif était 
fort alarmée par la proposition du gouvernement. Elle j’aurait 
repoussée si elle n’avait pas craiut de montrer un dissentiment 
grave avec la politique qu’elle appuie de ses votes. Il y avait 
prudence à tenir compte de cette opposition intime; il y avait 
bonne tactique à rassurer les députés effrayés, en accordant 
une répression vigoureuse de tout ce qui n’était pas le concert 
librement formé et poursuivi. 


1 La loi du 13 mai 1863 a modifié, dans un sens favorable à la répression, 
plusieurs articles et notamment les articles 305-307. : 
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On a pu juger de l’utilité de ce tempérament par l’opposition 
qui s’est levée au Sénat pour s’opposer à la promulgation de 
la loi. Quelques sénateurs ont trouvé que la loi était inconsti- 
tutionnelle comme attentaloire à la liberté du travail et au 
principe de la propriété. Ces paradoxes ont même été soutenus 
par les arguments ingénieux de M. Dupin. L’illustre procureur 
général ne s’est pas laissé convaincre par le travail du rappor- 
teur (M. Delangle), qui avait réduit à néant toutes ces objec- 
tions tirées de fort loin; il a relevé la proposition tendant à 
déclarer la loi inconstitutionnelle, et treize sénateurs ont 
été de son avis. Où donc était la violation de la liberté du 
travail? Tout se tient dans la fabrication, disait M. Dupin, 
et si les uns se retirent, les autres ne pourront plus travailler. 
Avec la division du travail, la grève des ouvriers qui fabriquent 
la tête d'une épingle, produira ses effets sur d’autres ou- 
vriers (occupés à fabriquer la pointe), qui ne veulent pas 
entrer dans le plan concerté. Car, disait M. Dupin, lors- 
qu'une partie de la production s'arrête, les autres opé- 
rations ne peuvent plus marcher, et les ouvriers qui ne 
voulaient pas se coaliser sont emportés vers la grève, par suite 
de la solidarité de toutes les parties de la production. N’y a-t-il 
pas là une pression de ceux qui se coalisent contre ceux qui ne 
veulent pas se liguer? — En suivant ce raisounement on arri- 
verait à incriminer les faits les plus innocents, même des actes 
purement individuels. Une manufacture d’étoffes imprimées 
dépend tout entière de l'artiste qui prépare les modèles et dis- 
positions. L’abstention de cet ouvrier (qui est souvent unique) 
peut Lout paralyser. Dira-t-on qu’en refusant de travailler il 
commet une atteinte à la liberté du travail d'autrui? Il serait 
facile de répondre qu'il use de son propre droit et qu’il n’est 
pas obligé de sacrifier le sien à l'intérêt des autres. C’est une 
vérité qui est devenue banale, tant elle a été répétée à cause 
de son évidence : VNeminem lœdit qui jure suo utitur. Ce qui est 
vrai d’un individu l’est aussi de plusieurs lorsqu'ils s’entendent 

spontanément, librement, pacifiquement, si d’ailleurs la paix 
publique est sauvegardée, et si l'accord ne dépasse pas la 
limite des intérêts privés. 

D’autres sénateurs ont vu daus la loi une attaque à la propriété 
des fabricants, dont les capitaux sont compromis par la liberté 
des coalitions. Évidemment il y avait là uue confusion entre l’in- 
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térét et le droit des patrons. Que les patrons aïent un grand 
intérêt à dominer la situation et que la faculté de se coaliver 
puisse les obliger à augmenter le prix de la journée, cela 
est possible; et nous reconnaissons que la loi actuelle 
peut, au moins à la longue, agir sur les bénéfices et les 
diminuer au profit du salaire, Maïs où est l’atteiute directe 
à la propriété? C’est une nouvelle chance du commerce et 
de la fabrication, pas autre chose, Les risques sont variés; 
taus les jours il en surgit de nouveaux et la concurrence en 
fait naître d’imprévus. Dira-1t-on que la concurrence est con- 
traire à la propriéié; et n’en est-elle pas plutôt la conséquence 
naturelle? Lorsque le socialisme s’est montré, n’a-t-on pas 
défendu la concurrence et la propriété par les mêmes argn- 
men|s, comme si elles n'étaient qu'une seule et même cause? 
Eh! bien, la liberté des coalitions n’est qu’une extension de la 
libre concurrence, et les patrons ne pourraient pas, sans injus- 
tice, 8e plaindre de ce qu’on a fait profiter les ouvriers, pour la 
discussion des salaires, de ce qui est le ressort général de l’in- 
dustrie. 

Les objections tirées de Ja liberté du travail et du respect 
à la propriété n'étaient qu’une pure équivoque. Le Sénat n’au- 
rail pag pu, sans dépasser son rôle constitutionnel, s'opposer à 
la promulgation de cette loi. En votant l’opposition, il au- 
rajt abusé de sa toute-puissance, et cet acte n'aurait été que 
l'examen au fond d’une loi que le Sénat ne pouvait apprecier 
qu’au point de vue spécial de la constitutionnalité. Comme il 
n’y a pas d'autorité qui soit supérieure à la sienne, le Sénat 
pouvait arrêter la promulgation sans qu’il y eût aucun moyen 
légal de lever l’obetacle. Mais, pour n’être pas réprimée, l'usur- 
pation n'aurait pas été moins réelle; ce précédent, suivi de 
quelques autres votes semblables, aurait bientôt fait du Sénat 
yne deuxième Chambre comme l'était l’ancienne Chambre des 
pairs. Treize voix seulement ont voté une altération aussi 
grave de la constitution du 14 janvier 1852. 

Résumons-nous. La loi actuelle, malgré les attaques qui lui 


1 Dans le Correspondant du 25 novembre 18%2 nous avons soutenu que 
la coalition était pour l'ouvrier le seul moyen efficace pour combattre les 
effets de la coutume. — V. aussi l'exposé des motifs par M. Cornudet, et le 
rapport de M. Émile Ollivier. 
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sont venues de tous les côtés, est un progrès sur la législation 
ancienne. En admettant que les mots « violences et manœuvres 
frauduleuses » prêtent par leur vague à toutes les appréciations 
et, si l’on veut, à l'arbitraire du magistrat, les nouveaux arti- 
cles doivent être préférés. Cette rédaction, ainsi interprétée, 
aurait le même effet que l’amendement de MM. Valette et 
Wolowski et que l’introduction des mots injustement et abu- 
sivement. Encore une fois ce pouvoir d'appréciation vaut 
mieux qu'une loi inflexible ne permettant pas au juge de 
s'inspirer des circonstances. En 1849, nous aurions adopté 
l'amendement de MM. Valette et Wolowski; aujourd’hui 
nous acceplons comme un progrès la loi qui, en mettant les 
choses au pire, ne donne pas an juge plus de pouvoir que ne 
lui en aurait conférés l’introduclion des mots injustement et 
abusivement !. Quant aux aggravations de peines, j’en suis mé- 
diocrement touché, parce qu’elles ne s'adressent qu'aux actes 
de violence, c’est-à-dire aux plus grands ennemis de la liberté. 
Enfin l’article 416 diminue d’une manière considérable la peine 
des interdictions, prohibitions et condamnations. Je ne m'ar- 
rête pas à ce qui a été dit, sur l’article 415, contre la surveillance 
de la haute police. Ces attaques pourraient être généralisées ; 
elles sont une critique de la surveillance en général plutôt 
qu’elles ne sont une critique spéciale de son application, en 
matière de coalition. Ainsi posée, la question aurait besoin 
d'être traitée d’une manière principale, et avec des développe- 
ments que l’espace ne nous permet pas d'entreprendre. 

Nous ne terminerons pas sans faire remarquer que l'arti- 
cle 419 est désormais une anomalie dans notre législation 
pénale. Cet article punit non-seulement ceux qui opèrent arti- 
ficiellement la hausse ou la baisse des denrées par des bruits 
faux répandus dans le public, mais aussi ceux qui agissent sur 
les prix «par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs 
d'une même marchandise. » Si les patrons, qui sont les princi- 
paux détenteurs du travail à donner, peuvent se coaliser; si les 
ouvriers, qui sont les principaux détenteurs de la main-d'œuvre 
à fournir, ont le droit de concerter le refus de travail, pourquoi 


1 Le pouvoir d'appréciation donné au magistrat par la loi nouvelle est 
certainement moins large que celui qui résuitait des mots injustement et 
abusivement. Le magistrat ne peut plus apprécier que les circonstances 
extrinsèques de la coalition, sans s'occuper de la justice des réclamations. 
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continuerait-on à punir'les marchands qui s’entendent pour 
fixer lé prix de ce qui leur appartient? Les denrées, comme les 
salaires, ont pour régulateur la loi de l'offre et de la demande: 
si leur nature est identique, il y aurait incohérence à les traiter 
d’une manière si différente. De deux choses l’une (ce dilemme 
est inévitable) : ou la coalition pacifique n’est jamais punissable, 
où elle l’est dans tous les cas. Pour être conséquents avec le 
principe de leur loi, les rédacteurs des nouveaux articles 414- 
#16 auraient dû supprimer dans l’article 419 ces mots : « par 
« réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d’une 
« même marchandise, » " A. BATBIE, 
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Par M. MaceLar», professeur à la Faculté de droit de Paris. 


DEUXIÈME ARTICLE !. 


CHAPITRE IV. 


ORIGINE ET SIGNIFICATION DES INTERDITS. 


La complication de la procédure suivie à l’occasion, des in- 
terdits présente assurément quelque chose de bizarre. Pour- 
quoi cette nécessité d'obtenir d’abord du magistrat un ordre 
spécial, à la suite duquel on revenait demander un juge? Les 
hypothèses dans lesquelles fonctionnaient les interdits étant 
prévues et réglées dans l’Édit, n’eût-il pas été plus simple de 
nommer immédiatement un juge chargé d’examiner si telle 
partie de lÉdit avait été violée? | | 

Diverses explications ont été proposées ; mais il y a toujours 
là un problème dont la solution certaine nous paraît difficile, 
et sur lequel il faut se contenter d’admettre la conjecture qui 
offre le plus de vraisemblance. 

Le système défendu par Savigny, qui l’a emprunté à Niebuhr, 


1 V. le présent tome, p. 346. | 
XXIV. | 27 
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rattache l’origine des interdits aux concessions faites sur l'ager 
publicus. Ici, le droit de propriété manquant au çcancessionr 
naire, qui n'avait qu'une sinple possessio, la magiatrat aurait 
dû créer un mode particulier de protection. Cette opinion est 
loin de rendre compte d’une manière complète de ls pracédure 
des interdits, qui avait un domaine beaucoup plus vaste, Le 
droit des concessionnaires de l’ager publicus devait avoir une 
assiette plus fixe que celle qui lui aurait été ménagée, s'ils 
n’avaient eu d'autre ressaurce que la voie des interdita ; enfin, 
la garantie que méritait le fait de la possession, jadépendan)- 
ment du droit de propriété, pour les biens qui ne faisaient pas 
partie de l’ager publicus, a dû, de bonne heure, préoccuper le 
magistrat romain. Aussi le système de Savigny ne compte-t-il 
guère, croyons-nous, de partisans aujourd’hui. 

Un second système, qui remonte aux Glossateurs, que sui- 
vaient en général les anciens commentateurs, auquel la décou- 
verte des Institutes de Gaïus a porté un coup sensible, sans que 
néanmoins il soit encore complétement abandonné, consiste à 
voir dans la procédure des interdits une procédure sommaire, 
offrant l’avantage d’une plus grande célérité. D'un autre côté, 
il aurait suffi pour réussir d’administrer une semi-preuve; mais, 
en revanche, on n’aurait abouti par là qu’à obtenir une déci- 
sion provisoire, susceptible d'être anéantie à la suite d’un 
examen ultérieur sur le fond du dreit, où cette fois une preuve 
complète aurait élé exigée. 

L'avantage de la célérité, attribué à la procédure des inter- 
dits, est maintenant contredit, au moins en ce qui concerne 
l'organisation de l'instance, par les commentaires de Gaïus, 
d’où il résulte qu’une double comparution in jure était ordi- 
nairement nécessaire. Une fois l'instance organisée, il est pos- 
sible et même vraisemblable que la décision devait être rendue 
promptement. La force des choses l’exigeait ainsi, à raison de 
l'urgence que présentaient un grand nombre de questions vidées 
au moyen des interdits. La mention des recuperatores, que l’on 
voit fonctionner en cette matière, a été avec raison interprétée 
comme un indice de célérité, cette sorte de juges apparaissant 
en général à l’occasion des affaires qui sollicitent une solution 
rapide. Néanmoins, à l’époque des jurisconsultes, il est impos- 
sible de citer aucun texte qui nous fasse connaître comment 
les procès qui s’engageaient par la voie des interdits devaient 
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être jugés dtune façon plua axpéditive. À une époque posté- 
rieure, quand il n’y eut plus d’interdits à proprement parler, 
nous trouvons des Constitutions du Bas-Empire qui dégagent 
les interdits des nécessités de ls litis denuntiatio ?, aveo les dé- 
Jais qu'elle entraînait. Toutefois cette abréviation n’était pas 
un privilége réservé aux matières qui rentraient dans le do- 
maine des interdits. On a aussi invoqué en faveur de cette opi- 
-nion une Constitution du Code Théodosien ? qui proserivait 
l’appel au sujet de l'interdit Quorum bonorum, afin, est-il dit, 
de ne pas faire perdre à celte mesure l’avantage de la célérité 
en vue duquel elle a été inspirée. Mais il n’y a là qu'une déci- 
sion spéciale, dont la durée n’a été que transitoire, puisqu'elle 
a été repoussée par les compilateurs de Justinien. L'appel est 
donc le droit commun en matière d'interdits; il est en effet 
mentionné dans plusieurs textes *. 

La dispense d’une preuve complète se liait à cette idée qu'il 
n’y avait à la suite d'un interdit qu’une décision provisoire. . 
Il était impossible, en effet, d'admettre qu’une décision défini- 
tive püt être rendue sur une semi-preuve. Or nous savons qua 
la base de ce raisonnement était fausse, puisqu’il existait beau- 
coup d’interdits contenant proprielatis, et non pas seulement 
possessionis causam. Même eu ne s’occupant que des interdits 
. possessoires, il n’est aucun texte duquel on puisse induire que 
l'on s'écantât ici de la règle générale, qui exige que le demandeur 
établisse entièrement sa prétention. Celui qui plaide sur la pos- 
session doit, pour triompher, convaincre le juge de son bon 
droit ; il y a, en cette matière, comme ailleurs, chose irrévoca- 
blement jugée; seulement elle ne porte que sur ce qui était en 
question, sur la possession. La propriété n’a pas été mise en 
cause; elle reste tout à fait en dehors du débat, suivant 


1 Cette manièra d'introduire una instance ne remonte pas avant Marcn 
Aurèle. On ne saurait, par conséquent, en tirer aucun argument pour ex- 
pliquer l’origine des interdits. 

? L. 22, Quor. appell. (11, 36). 

3 V.L, 12, $S 7, C., De ædif. priv. (8, 19); L. 5, C., Quor. appel. non 
reoip. (T, 65). Cependant une Constitution de Valentinien, Théodose et Ar- 
cadius, en 386, conservée par Justinien, L. unic., Si de mom. possess. (7, 
69), avait supprimé l'effet suspensif de l’appel dans Jes débats relatifs à la 
possession, ce que M. Schmidt, p. 339, restreint à tort, croyens-nous, à l’in- 
terdit Unde wi. 
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la maxime : nihil commune habet proprietas cum posses- 
sione. 


Des auteurs modernes, Bethmann!, Schneider ?, Puchta®, pla- 
cent la clef du système des interdits dans les sévérités particu- 
lières à cette procédure. On voulait, disent-ils, intimider Îles 
plaideurs, les punir de leur témérité: de là les sponsiones pænales; 
et pour asseoir ces sponsiones, il fallait un ordre du magistrat, 
dont l’infraction autorisât une répression. Cette rigüeur éclatait 
encore dans la gravité inusitée que prenait en ces circonstances 
le judicium calumniæ. — Nous répondrons d’abord que le taux 
de la sponsio et de la restipulatio est ignoré, et que rien ne 
prouve qu’il ne dépendit point des parties de la modérer, si 
elles étaient d'accord pour le faire. D'une autre part nous avons 
vu qu’on s'était débarrassé de bonne heure pour beaucoup 
d’interdits des sponsiones, qui dès lors ne constituaient pas un 
élément nécessaire à cette procédure. Sous la procédure extra- 
ordinaire, il n’y avait plus de pœna, ce qui prouve que les 
questions pour lesquelles on usait autrefois d’interdits pou- 
vaient se résoudre sans l’adjonction d'un élément pénal. Enfin, 
même sous le système formulaire, le préalable d’un interdit 
n’était pas indispensable pour qu’il y eût une pœna, puisque 
Gaïus, IV, 171, nous indique des formules qui exposaient les 
plaideurs à une sponsio pæœnalis, comme l’action certæ creditæ 
pecuniæ, et l’action consfitulæ pecuntiæ. 


Nous ne passerons pas sous silence une opinion particulière, 
développée dans une thèse de doctorat présentée en 1860 à 
la Faculté de Paris par M. Barckausen. L’auteur de cette 
thèse voit dans les interdits un moyen imaginé pour arriver à 
une exécution forcée en nature, et éviter les inconvénients de 
la condamnation pécuniaire. Sans doute ces inconvénients se 
présentent d’une manière plus frappante à l’occasion de la plu- 
part des matières réglées par des interdits que partout ailleurs. 
Mais les documents historiques démentent la conjecture pro- 
posée par M. Barckausen, puisque le remède aurait été anté- 
rieur au mal. Les interdits sont, en effet, contemporains du 


1 Gerichtsverf., p. 390. 
3 Subsid. Klag., p. 139. 
8 Instit., t. IH, S 169. 
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système des legis actiones, sous l’empire duquel était admise la 
condamnation en nature, Gaïus, IV, 48. Lé même jurisconsulte 
est d’ailleurs formel, IV, 163, pour mentionner à l’occasion 
des interdits l'emploi de la condamnation pécuniaire, à défaut 
de restitution ou d’exhibition. Nous concevons bien que l’exé- 
cution du jussus manu militari fût autorisée dans les actions 
qui suivaient les interdits ; mais nous sommes persuadé qu’il 
en était de même à l’égard des actions ordinaires, et nous 
n’apercevons aucune raison qui puisse justifier une différence. 


Après avoir rejeté les divers systèmes que nous avons 
énoncés, nous croyons devoir nous rallier à l’explication se 
plus adoptée, d’après laquelle les interdits auraient été pratiqués 
pour combler les lacunes du droit civil, et fournir un no 
d’action là où celui-ci n’en accordait point, 

En ce qui concerne les interdits relatifs à la possession, il 
n’est guère douteux que, dans l’origine, il n’existait de droit 
d’action que pour une prétention à la propriété. Sous les legis 
actiones, le règlement de la possession n’était pas séparé du 
règlement au fond, ou du moins ne donnait pas lieu à une 
instance particulière. C’était au magistrat qu’il appartenait de 
statuer d’abord sur la possession intérimaire, Gaïus, IV, 16. 
Nous trouvons, pour un interdit possessoire spécial, l’interdit 
De precario qui nous occupera plus tard, indiqué dans la 
loi 14, De precar. (43, 26), le motif qui l’a fait introduire ; et 
ce motif est parfaitement en harmonie avec l’opinion que nous 
embrassons. Paul nous dit, en effet, que le droit civil était 
muet pour régler cette situation. Znterdictum de precario merito 
introductum est, quia nulla eo nomine juris civilis actio esset. 

L'utilité des interdits exhibitoires se présente sous le même 
aspect, ce qui ressort de la loi du 13, Ad exhib. (10, 4). Il s’a- 
git de faire cesser la séquestration d’un homme libre. Le juris- 
consulte nous apprénd qu'un interdit (l’interdit De homine 
libero exhibendo) sera donné contre l’auteur de cette détention 
arbitraire, l’action ad exhibendum étant ici inapplicable, à dé- 
faut d’un intérêt pécuniaire : quia hæc actio ei creditur compe- 
tere cujus pecuniariter ‘ interest. Le droit civil n’accorde pas 


1 Le texte des Florentines porte, il est vrai, peculiartler; mais nous ne 
faisons pas difficulté d'admettre, sur la foi des Basiliques, la correction pro- 
"posée par Cujas, et généralement suivie. 
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cette action là où quelqu’un n’est pas lésé dans une partie de son 
patrimoine. Supposez, au contraire, que la question qui s’élève 
soit celle de savoir si un individu est libre ou esclave; ici va 
s'engager un débat concernant le dominium de l’un, la liberté 
de l’autre, mettant en jeu des droits reconnus de bonne heure 
par la législation civile, puisque la loi des Douze Tables fixait 
le taux du sacramentum dans la causa liberalis, Gaï., IV, 14. 
La ressource d’un interdit sera écartée, parce que le droit com- 
mun fournit un moyen d'agir. Recedendum erit ab hoc interdicto, 
et agenda causa libertatis. E‘tenim recte placuit tum demum hoc 
interdictum locum habere, queties quis pro cerio liber est, L. 3 
$ 7 (43, 29). 

Quand les interdits étaient employés pour protégèr les choses 
divines, les lieux religieux ou publics, on comprend encore 
qu’un ordre du magistrat fûtnécessaire, pour autoriser une con- 
damaation en cas d'infraction à cet ordre, puisqu'il n’y avait 
pes lésion d’un jatérêt privé, 

Ce n’est pas à dire qu’il ait existé en droit romain aucune 
époque où l’on ait pu impunément violer les tombeaux, dégra- 
der la voie publique, séquestrer un homme libre, expulser vio- 
lemment le possesseur qui n’était pas propriétaire, etc... Dès 
qu’il y a eu des magistrats, ils ont dû s'occuper de donner sa- 
tisfaction à ious ces intérêts. Seulement, dans l’origine, ils 
btatuaient probablement par eux-mêmes, en vertu de leur im- 
perium. Plus tard, afin de se débarrasser d’une vérification gé- 
nante, ils émettaient un ordre, pour établir une règle là où elle 
n’était pas fournie par le droit civil, et chargeaïent un juge de : 
décider sur l'application de cette règle, Le préalable d’un ordre 
spécial pour chaque affaire était iadispensable, tant qu’on re 
reconaut pas au Préteur la faculté d'émettre des ordres ÿéné- 
raux. Get usage fut néanmoins conservé, quand une fois ce 
pouvoir ne fut plus contesté. 

On né peut doutèr que les interdits ne soient cn 
et contemporains des legis actiones, système de procédure qui a 
duré jusqu’à la loi Æbutia, dont la date incertaine se place 
vraisemblablement avant le commencement du VIl° siècle de 
Rome, Assurément les occasions de débats sur les matières du 
domaine des interdits remontent à une époque bien plus reculée; 
le bon sens le dit. Cicéron parle plusieurs fois des règles tra- 
cées par les interdits comme existant depuis fort longtemps, 
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Il est facile de voir que les Préteurs ont modelé la procédure 
des interdits sur celle des legis æctiones. On y trouve l'emploi 
du pari, ce mode antique d'engager un procès à Rome, qui 
figure encore à l’origine du système formulaire dans la formula 
per sponsiohem. La sponsio était un mogen d'amener l’applica- 
tion d’une leis actio, d'autoriser une condicéo depuis la loi 
Silia, ne 

Le pouvoir Prélorien fit des progrès grâce à l'adoption du 
système formulaire. Le magistrat put créer des actions à son 
gré, ce qu'il fit ordinairement en ueant de la ressource des 
formulæ in factum. Désormais il aurait pu donner une action de 
celte nature, au lieu de délivrer un interdit suivi d’une action, 
Cependant il continue à émettre un ordre pour chaque eontes- 
tation, pour v’arriver qu’ullérieurement à la contession d’une 
action. Pourquoi a-t-il persisté à se conformer à un procédé 
qui n'avait plus rien d’indispensable ? 

Gn pourrait se borner à répondre que les Romains n'aimaient 
pas à changer leurs habitudes, et que chez eux les vieilles 
formes $e maintenaïent en pratique, bien qu’elles n’eussent 
plus de raison d’être. On a dit cependant qu’un ordre spécial 
de magistrat était plus efficace, et devait produire plus d'effet 
que l’ordre général écrit dans l'Édit. Gette considération est 
peu décisive ; car, en supprimant l’ordre préalable distinct, et 
en délivrant de sûite une action, ke Préteur l’aurait basée sur 
telle partie de 1’Édit, qui, par l’application qu’il en faisait, 
devenait un ordre particulier, On 8 dit aussi qu’il s'agissait 
souvent de matières d’un intérêt supérieur, où l’examen du 
magistrat devait être toujours réservé. Mais l'intervention du 
magistrat n’aurait pas cessé par l’abrogation du préalable de 
l’interdit, cette intervention continuant à s'exercer pour la dé- 
hivrance de l’action, 

Au fond, nous penñsons qu'il faut reconnaître que du moment 
où, dans deux classes d’interdits, une formule arbitraire put 
être donnée immédiatement, en écartant le péril des sponsiones, 
l’interdit n'avait plus de sens, puisque aucune peine directe 
n’était attachée à son infraction. C'était, comme le remarque 
Puchta!, un premier pas fait pour l'abolition des interdits, Nous 
avons essayé d'expliquer plus hant pourquoi les interdits 


1 Inst., t. JI, $ 109. 
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furent maintenus sérieusement, avec une sanction pee, 
quaod l’ordre avait un caractère prohibitoire. 

La preuve qu’au temps des jurisconsultes ce rouage des in- 
terdits était devenu à peu près inutile, c’est que nous voyons 
souvent concourir alternativement avec la voie d'uñ interdit la 
ressource d’une action tn factum. Leur domaine paraît bien être 
le même; et suivant l’observation de Schmidt, ce serait une 
vaine tentative que d’essayer de circonscrire le genre d’affaires 
qui doivent être réservées à la procédure des iuterdits, pour les 
séparer de celles qui devraient être décidées au moyen d’actions 
in factum. 11 nous suffira de citer quelques exemples qui font 
ressortir le parallélisme des deux moyens. 

Le droit romain connaissa’t un interdit De mortuo infe- 
rendo (D., 11, 8); mais la loi 9, De relig. (11,7), nous dit 
qu’il est loisible à celui qui est empêché de faire une inhu- 
mation, de laisser là l’interdit et de recourir à une action in 
factum. — Un interdit était à la disposition de quiconque avait 
été gêné dans son droit de jouissance de la voie publique; ce- 
pendant, d’après le témoignage de Paul, Sent., V, 6, $ 2, une 
action était également ouverte dans le même cas: Uf inter- 
dictum ila et actio proponitur, ne quis via publica aliquem pro- 
hibeat, — Si quelqu'un avait obtenu une missio in possessio 
nem, il pouvait réclamer un interdit afin de se protéger dans 
cette position, L. 4, pr., (Ve vis fiat ei (43, 4); mais le Préteur 
offrait aussi pour la même hypothèse un Judicium in factum, 
dont parle la loi 1, pr., eod. tit, Aussi, dans le cas de missio 
in possessionem damni infecti nomine, c’est l’action in factum 
que l’on trouve mentionnée, L. 4, S 2, L. 15, S 36, De damn. 
_ inf. (39, 2), pour garantir les droits du missus. Des créanciers 
veulent critiquer les actes frauduleux faits par leur débiteur ; 
ils ont la ressource d’un interdit fraudatoire, dont la teneur 
nous a été conservée par la loi 10, pr., Quæ in fraud. cred. 
(42, 8); mais ils ont également la voie d'une action in factum, 
dont les conditions sont tracées L. 1, pr., eod. tit. ; et les in- 
terprètes se sont épuisés en efforts infructueux pour détermi- 
ner l’applicabilité distincte de chacun de ces moyens. 

D'un autre côté, tandis que le procédé si. commode et si 
élastique des actions in factum venait souvent supplanter les 


1 D. 304. 
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interdits, nous voyons la cognifio extraordinaria envahir le 
même domaine à l’époque classique. Si le locataire d'un bâ- 
timent, l’inquilinus, veut, après avoir payé sa pensio, enlever 
ses meubles, et qu’il éprouve quelque obstacle, il existe en sa 
faveur un interdit De migrando (43, 32). Mais Ulpien, L. 1, 
$ 2, h. t, nous apprend que de son temps cet interdit était 
peu usité, et que le magistrat statuait lui-même sur ces diffi- 
cultés : Cui rei ctiam extra ordinem subvenir: potest; ergo 
infrequens est hoc interdictum. On comprend aisément pour- 
quoi il en était ainsi. Il y a là une affaire urgente qui s’ac- 

commode mal des lenteurs de la procédure ordinaire, Cepen- 
dant c’est le même jurisconsulte qui repousse l’emploi de la 
prætoria potestas, et conseille la voie d’un interdit, dans l’hy- 
pothèse où une femme, ayant obtenu la missio in possessionem 
ventris nomine, aurait laissé par dol un tiers se mettre en pos- 
session, et où il s'agirait de faire cesser cet état de choses. 
Coget autem eum decedere non prætoria potestate vel manu 
ministrorum, sed melius et civilius faciet, si eum per inter- 
dictum ad jus ordinarium remiserit, L. 1, S 2, Si vent. nom. 
(25, 5). 

Il est assez embarrassant de trouver un principe qui serve 
à décider dans quels cas la procédure par interdit était obli- 
gatoire, et devrait tenir en échec l’extraordinaria cognitio. 
S’agit-il de quelqu'un qui rencontre une résistance pour 
l'exécution d’un envoi en possession fédeicommissi servandi. 
causa, il peut sans doute recourir à un interdit : Auf st quis vo- 
lens uti interdicio, consequens erit dicere interdictum locum 
habere, L. 3, pr., IVe vis fiat. (43, 4); mais, ajoute Ulpien, au- 
quel appartient encore ce texte, il est mieux ici que le magis- 
trat assure lui-même l'exécution de la missio in possessionem, 
dût-il pour cela recourir à l'emploi de la force publique. Sed 
melius erit dicere extra ordinem ipsos jure suæ potestatis exse- 
qui oportere decretum suum, nonnunquam eliam per manum 
militarem. On peut dire, il est vrai, qu’il est question de fidéi- 
commis, c’est-à-dire d’une matière qui rentrait régulièrement 
dars le domaine de la cognitio extraordinaria ‘, Néanmoins, 
la voie d’un interdit était possible en cette occasion, de l’aveu 
d'Ulpien; et d’ailleurs les légataires, qui participaient au bé- 


3 Gaïus, 11, 278; Ulp. Reg., tit. 25, 6 12. 
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néfice de la même tmmessio tn possessionem, paraissent aussi 
avoir le droit de négliger la ressource d’un interdit, pour ob- 
tenir une mise en possession effective per viaforem aut per 
officialem Præfecti, aut per magistratus, comme le dit encore 
Ulpien, L. 5, $ 27, Ut in poss. legat. (36, 4) 

Toujours est-il qu’au temps d’'Ulpien, dans diverses hypo- 
thèses où l’interdit aurait pu être employé, on évitait les 
complications de cette procédure, pour y substituer le 
mode plus expéditif de l’eæsecutio eætravrdiharia, de même 
que souvent des actions in faclum étaient données là où an- 
ciennement on usait de la voie des interdits, Concluons de là 


qu’à l'époque des grands jurisconsultes, l’heure des interdits 


était passée, commele dit Schmidt‘. Les besoins qui les avaient 
fait établir n’existaient plus. Ils fonctionnaient sans doute en- 
core, par suite du respect que montraient les Romains pour 
leurs anciennes institutions. Mais il n’y avait plus là qu’une 
forme vieillie, dont on tendait à se débarresser de jour èn 
jour. MAGHELARD, 


( La seconde partie à une autre livraison ?.) 


LEGS AU CONFESSEUR. — MALABIE CHRONIQUE. 


Lorsqu'un testateur est mort à la suite d’une maladie chronique, le legs 
fait par lui en faveur de son confesseur, à toute époque depuis le com- 
Ynencement de la maladie, est-il frappé de hullité, en vertu de l’article 909 
du Code Napoléon ? 


Par M. BressoLzes, professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 


LA Coùr impériale dé Toulouse à eu à 5e prononcer, eh jan- 
vièt dernier, sur ce poînt, à l’occasion d’ün legs contenàù dans 
le testament du P. Lacordaire qu’elle a annulé comme fait 
en contravention à l’article 909. Maïs l’arrêt de la Cour, rédigé 


avec une distinction et üne élévation de pensées qui ne laissent 


1 P. 310. 
2 Cette seconde partie sera consacrée aux intérêts potessoires. 
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_ axeun doute sur la main qui l’a écrit, ae contient pas la solution 
directe, au point de vue du droit, de la difficulté d’interpréte- 
tion de l’article 909 signalée par la formule que nous avons 
ci-dessus posée en question; la Cour ne l’a résolue que par pré- 
térition. Elle part de ce point incontestable, car c’est le texte 
de la loi, que le testament fait pendant /a maladie dont le testa- 
teur est mort, est nul ; puis l'arrêt se demande, comme unique 
question, si, en fait, le testateur était atteint, lors de son testa- 
- ment, de la maladie dont il est mort; par l'examen des faits, 
il constate que, dès le commencement de 1860, le P. Lacor- 
daire était atteint de la maladie qui l’a enlevé en novembre 
1861, et que, dès lors son testament, fait en décembre 1860, en 
faveur de son confesseur, l’a été en temps suspect et doit être 
annulé, Dans ces termes, la décision de la Cour de Toulouse 
est inattaquable devant la Cour suprême ; car elle est littérale- 
ment, disons même matériellement, conforme au texte de la 
loi, et les lignes qui vont suivre n’ont aucun caractère de cri- 
tique ‘envers un errêt auquel sont assurés, de notre part, tous 
les respects qui sont dus à la chose jugée. Il est acquis, pour 
ce procès, auquel le nom du testateur a donné un certain reten- 
issement, que le P. Lacordaire avait institué son confesseur, 
pour légataire universel, à une époque où il existait entre eux 
une cause d'incapacité relative de disposer et de recevoir ; en 
sorte que ce grand esprit est venu heurter sa volonté contre 
une disposition de nos lois qui est presque triviale, tant elle est 
notoire, et qu'il s’est trompé là où le plus vulgaire curé de vil- 
lage n’aurait pas pu broncher, Gel n’a, en soi, rien d’absolu- 
ment inoui dans l’histoire des actes humains, parce que la 
Providence permet souvent que les plus grands génies tombent 
dans des méprises que les esprits les plus ordinaires savent 
éviter, Néanmoins, il y a vraiment lieu d’être étonné qu’un 
homme habitué à l’étude, qui avait pris ses grades en droit, 
qui connaissait à merveille les règles d'interprétation des 
textes des lois, comme de ceux de l’Église et. des Docteurs, 
ai pu commettre une tele faute. À quoi cela tient-il, bumainc- 
ment parlant? Nous n’y voyons d'autre cause que le sens que 
le testateur a pu donner à l’article 909, et d’après lequel il 
aura pensé, en appréciant l’état de sa santé lors de la confec- 
tion du testament, qu’il n’était pas sous le coup de la prohibi- 
tion portée par cette disposition, tout en pouvant très-bien 
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ressentir que sa maladie, apparue plusieurs mois auparavant, 
n’avait pas entièrement disparu. 

Or, il s’agit de savoir si le P. Lacordaire se trompait dans 
la manière d'expliquer l’article 909, et nous pensons que, loin 
de se tromper, il était tout à fait dans le vrai, et que l’incapa- 
cité, prononcée par l’article 909 contre le confesseur du testa- 
teur, n’existe que dans la dernière période de la maladie chro- 
nique. C’est ce qu’il faut démontrer et expliquer, tout en faisant 
remarquer notre intention d'examiner la question d’une ma- 
nière purement théorique et tout à fait générale, sans aucune 
allusion à l’espèce récente où elle s’est présentée. 


I, L'article 909, $$ 1 et 4, est ainsi conçu : « Les docteurs 
«en médecine..…., qui auront traité une personne pendant la 
« maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions 
« entre-vifs ou testamentaires qu’elle aurait faites en leur 
« faveur, pendant le cours de cette maladie, 

« .… Les mêmes règles seront observées à l'égard du mi- 
« nistre du culte. » 

II. 1l est à peine nécessaire de faire observer que cette dis- 
position du Code qui restreint la capacité du droit commun 
(art, 901) appartient à la classe des règles exceptionnelles et 
de droit étroit, qui commandent une interprétation plutôt res- 
trictive qu’extensive;s les travaux préparatoires attestent que 
le législateur a compris qu’il touchait à un point fort délicat ‘ 
et qu’il n’a voulu en régler que le strict nécessaire. 

__ JIT. Cela posé, il faut bien saisir l’économie des prohibitions 
portées par l’article 909. 

Or, il ne suffit point, pour embrasser toute la pensée du 
législateur, de dire, ce qui est vraiment trop banal, qu’il a eu 
l'intention de mettre le testateur à l’abri de la captation, ou au 
moins de Ja suggestion que pourraient se permettre les per- 
sonnes désignées dans l’article 909, ou de le protéger seulement 
contre leur influence, même innocente et involontaire, mais 
presque inévitable. Se borner à un tel aperçu ne serait, pour 
ainsi dire, que la moitié de la pensée de la loi; car 1l ne s’agi- 
rait que de l'influence exercée moralement sur la volonté du 
- testateur, ce qui n’exige point que ce dernier soit en état de 


1 Jaubert au tribunat, Locré, t. XI, p. 442. 
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maladie mortelle. Le législateur a voulu autre chose : il faut 
que la possibilité de l'influence, résultant de la position respec- 
tive du testateur et du légataire, soit accompagnée de la double 
circonstance aggravante que voici : 1° un état physique, non- 
seulement faible par âge ou par tempérament, mais constituant 
un état morbide au degré le plus grave, puisque le testateur doit 
être atteint, lors de la confection de son testament, d’une ma- 
ladie mortelle qui, en désorganisant son corps, ôte à son âme 
une partie de son énergie contre les influences extérieures ; 
2° la mort doit s'ensuivre, afin qu’il ne puisse point y avoir de 
doute sur l'existence de la condition précédente et afin de 
couper court à toutes contestations à cet égard ?. — Il faut 
donc, non pas l'influence telle quelle des personnes dont il 
s’agit dans l’article 909, mais l'influence ainsi caractérisée. 

IL faut en outre observer, en ce qui regarde le ministre du 
culte, et en particulier le confesseur, puisque c’est de Jui seul 
qu'il est ici question, que, si le $ 4 de l’article 909 déclare que 
« les mêmes règles seront observées » à son égard que vis-à-vis 
du médecin, cette disposition de renvoi, qui a pour but d’ap- 
pliquer, d’une manière générale, l'incapacité formulée dans le 
$ 1“, n’a pu faire disparaître la différence radicale de position 
qui, en cas de maladie chronique, existe entre le prêtre et le 
médecin. Le malade, en effet, n ‘appelle celui-ci que parce qu'il 
est malade, et il l’appelle dés qu’il est malade et aux premières 
atteintes du mal, qui, quoique mortel en soi, peut cependant, 
si on le soigne à temps et avec science, être conjuré au point 
de prolonger la vie jusqu’aux limites ordinaires de l'existence 
et contre toutes les probabilités initiales; quant au confesseur, 
la chose est bien différente : on se confesse en très-bonne : 

santé, et ce n’est pas comme malade de corps que la personne 
aux prises avec les premiers coups de l'affection qui doit mal. 
finir pour elle, s’adresse à son directeur : elle ne fait que suivre, 
suivant les époques, les prescriptions ou les conseils de la 
religion, et ce n’est évidemment que lorsque la maladie entre 
dans sa crise finale que le confesseur prend le caractère su- 
prême de ministre de la dernière heure, en préparant l’âme du 
pénitent à paraître devant Dieu, comme il le fait à l’égard du 


1 Troplong, Donations, t. 11, p. 220. — Demolombe, t. XVII, p. 545. 
? Demante, Cours analytique de Code civil, t. IV (posthume), p. 65. 
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malade qui, stteint inopinément d’une affection aiguë mors 
tella, appelle à son aide les sacrementa de l’Église : c’est eetta 
situation, et celle-là seulement que l’article 909, S 4, a pu avoir 
en vue, 

IV, Après ces observations aur l’article 909, et tout en lais. 
sant de côté les controverses auxquelles ont donné lieu les 
diverses dispositions dont se compose cet article et qui ne sont 
pas afférentes au point à décider ici, nous croyons pouvoir 
formuler cqmms incontestables les propositions suivantes : 

D'une part, 1° la simple qualité de confesmeur ne suffit point 
pour invalider Je lega qui lui est fait par son pénitent‘ : en 
cela, le Code Napoléon s’eat montré moina sévère que l’an- 
cienne jurisprudence; r— % la lega fait an bonne santé au 
confessaur continue à valoir, guand méme ae confesseur assisie- 
rait plus tard le testateur à la mort®;: — 3° il en serait de 
même du legs fait pendant une maladie grave, mais nan mor 
tella, suivie de rétablissement *, ou d’une quire maladie carac= . 
térisée, dont le testateur mourrait, et pendant laquelle la con- 
fesseur, déjà gratifié, l’assiaterait. 

Mais, d'autre part, 1° le legs fait au eanfensaur durent la 
maladie dant meurt le testateur, ast nul, quand même le léga- 
taira aurait cessé d’êtra son canfesseur avant l’époque da 
son décès : il suffit que le lastament goit lié nar sa date à l’ér 
poque où les soins apirituals sont donnés au malade atteint de 
la maladie mortelle, en sarte qu’il y ait entre ces sains et le 
testament la rapport légal da causa à effet"; 29 dans ce cas, la 
présamptian légale de captation, suggestion ou influence sa 
vérifie, et l'an n’a rien à preuver pour faire annuler la dispor 
sition (1352, $ 1, C. Nap.)3 mais, réciproquement, aueune 
preuve contraire à celle présarmnfian juris et de jure n’esf agmis- 
sible, hors des cas prévus expressément par l’article 909, $S 4 
et à : ni la parenté ou l’amitié *, ni la confiance, ai la aupériorité 
de l'intelligence du testateur sur oella du légataire, ne sont 
capables de faire valider le legs (1452, 62); la difficulté des 


. * Demolombe, Loc. cit., p. 545, -+ Mareadé, IV, 407. 


2 Ferrière, ÇCoutume de Parts, art. 21G. + Denisart, v° Incapables, n° 14. 
3 Demolombe, loc. cit. 


+ Demolombe, loc. cit. 
5 Demolambe, & XVII, p. 549. 
6 Cassation, 7 avril 1863; Sirey, 63, 1, 173. 
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preuves pn celta malièra ef la baina de la loi paur des procès 
souvent scandaleux et presque taujourg aana isaue concluante 
expliquent cette sévérité. 

V. En partant des solutions qui réoèdent, la seul point à 
vérifier est donc celui de savoir #il y a concemitanee entre 
Ja date du testament attaqué et l'existence de la maladie 
mortelle, 

Question de fait, difron : : soit; mais faut-il du moins s’en 
tendre sur les faits qu’on doit conatater et rapprocher, et oeci 
est qne question de drait. 

Rien p'est plus facila pour lee maladies aiguës, et ce n’est 
point pour elles qu’il peut y avoir débat : il s’agit de faita on 
simples et dont la vérification eat des plus aiaées, 

Mais pour les maladies chroniques, l'opération se complique. 

Question da fait, dit encore M. Demplombe, « médieale 
« autant que juridique, et sur laquelle lea magistrats auront 
« souvent à reçaurir aux lumières des hommes de l’art. » 

Nous ne saurions entiérement adopter à cet égard l'opinion 
du savant doyen de la Faculté de Caen; la caractère de maladie 
mortelle, revêtu par une affection chronique, dépend sans doute 
d’un nombre très-varié de oirconstances de fait : la nature de 
l'affection, surtout ai elle attsque directement les organes cérdr 
braux, la diversité des tempéraments, les influences climaté- 
riques, hygiéniques, etc., doivent amener des appréciations 
diverses, et l’avig des médeagina sera togjaurs d’un certain 
poids à cet égard, Mais c’est là que se borne leur ipfluence, et, 
à l'inverse de M. Demolombe, nous disons que ]a question de 
savoir si tella périade de Ja maladie chronique constitue qu 
non (a maladie à laquelle fait allusion l'article 009 est une 
question hien plus juridique que médicale, car il ne s’agit pas 
de rechercher ai la malade avait au nan éprouvé telle ou telle 
lésion organique, mais de savoir si la lésion était telle que la 
volonté dût êtra assez affaihlie par l'état physique pour que le 
malade pût devenir la victime d’une surprise, comme le dit 
M. Troplong*; or cette question n'appartient pas aux méde- 
cins, sauf le respect que nous leur devens à cause de leur né- 


1 Loc. cit., p. 549. — V. aussi Aubry et Rau, 8° édit., t. IV, p. 436. — 
Marcadé, IV, 408. 


2 Dongfions, LE np. 366. 
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cessité !; elle est du ressort des sciences morales, et le juris- 
consulte comme le magistrat ont souvent à constater le parfait 
discernement chez des personnes que la science médicale et 
celle des aliénistes relèguent au rang des fous. 

Il faut donc rechercher uniquement, d’après les faits de 
chaque espèce, si, à l’époque du testament, le testateur, atteint 
de maladie chronique, était arrivé au degré d’affaiblissement 
dans lequel la loi vient à son secours contre l’abus de sa vo- 
lonté : or, afin d’éviter l’arbitraire, il n’y a pas d’autre mesure 
à adopter que d'interpréter l’article 909 en ne l’appliquant 
qu’à la période où l’état du malade a été définitivement déclaré 
désespéré et où les progrès incessants du mal ont dù bientôt ame- 
ner la mort : encore ici les médecins seront utiles à consulter; 
mais leur avis ne sera pas souverain. 

VI. En dehors de cette base, on arrive à l’absurde; car il 
faudrait totalement abandonner le procédé rationnel et embras- 
ser la donnée purement médicale, en vertu de laquelle une ma- 
Jadie chronique, qui finit par la mort, a commencé véritablement : 
Jors de sa première atteinte, même la plus légère : et cepen- 
dant l’on vit quelquefois ainsi, avec son ennemi, pendant plus 
de vingt ou trente années! Annuleriez-vous tous les legs faits 
depuis lors en faveur du médecin et surtout du confesseur? 
Delvincourt irait jusque-là : c’est trop fort. Qui de nous pour- 
rait, hélas! tester en sûreté ? 

Sera-t-on plus heureux en laissant, sous un autre rapport, 
le juge à la discrétion du médecin pour savoir si, à l'époque 
du testament, le malade était dans un de ces stades de la ma- 
ladie où elle était plus ou moins grave, et si le testateur devait 
avoir ou non assez d'indépendance? Mais alors que d’arbi- 
traire! le légataire prétendra que le testateur avait repris toute 
sa vigueur intellectuelle, ce qui permettrait de le considérer 
comme en bonne santé et capable de tester, d’après les solu- 
tions précédemment formulées ; les héritiers du sang conteste- 
ront la guérison, et où sera l'issue de ces procès? La loi n’aime 
pas les procès insolubles; elle tâche d'éviter l'arbitraire; elle 
l'a voulu dans l’article 909, et il y rentrerait : le juge appréciera 
d’après les faits, mais ne suivra pas nécessairement l’homme 
de l’art. 


1 « Honora medicum propter necessitatem, » (Eccles., XXXVIII, 1.) © : 
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C’est peut-être pour u’avoir pas suffisamment tenu compte 
, des considérations précédentes que les auteurs! et la juris- 
prudence ?, qui reconnaissent que, pour déterminer, dans les 
Cas de maladies intermittentes et à périodes, si le testament 
doit être censé fait « pendant la maladie mortelle, » il faut ap- 
précier les circonstances, n’ont pas nettement posé la règle 
d'interprétation de la loi qu’on doit suivre, même dans ces 
appréciations de fait. 

VII. Notre opinion nous paraît déjà justifiées nous signale- 
rons cependant une dernière considération qui corrobore le 
sens que nous croyons devoir donner dans le cas proposé à 
l’article 909. | | 

M. Favard de Langlade, rendant compte au Corps législatif 
de la délibération du tribunal sur l’article 909, n’emploie pas 
l'expression « maladie dont une personne meurt, » il dit « [a 
dernière maladie*, » ce qui rend certainement la même pen- 
sée. Ces mots se trouvent dans un autre article du Code 
civil, l’article 2101, non plus contre le médecin, mais pour lui 
accorder un privilège : la situation n’est pas sans doute la 
. même; mais il s’agit là aussi d’une disposition exceptionnelle et 
dont il faut peser rigoureusement les termes. On s’est donc de- 
mandé jusqu’à quelle époque, en cas de maladie chronique, il 
fallait remonter pour rendre privilégiés les frais de la dernière 
maladie; les auteurs les plus généreux n’ont pas voulu, et ils 
ne le pouvaient réellement pas, remonter au delà de l’année 
antérieure à la mort, à cause de la prescription annale édictée 
par l’article 2272 * ; mais la majorité des interprètes ne raisonne 
pas ainsi; elle ne voit le caractère de dernière maladie qu'à 
partir de l’époque où la maladie a pris un caractère particu- 
lièrement dangereux‘: et nous sommes heureux de compter 
parmi ces derniers l’un de nos plus savants collègues de la 
Faculté de Paris, qui, avec tant d’autres qualités éminentes, 
possède celle d’une terminologie et d’une exigence des plus 


1 Op. cit. suprà, 

 Sirey, 33, t. CCCXXXIX, 1, 450. 

8 Locré, XI, 493. 

* Troplong, Des priv. et hyp., 1, n° 137 et suiv. — Duranton, XIX, 
n° 54. — Paul Pont, Des hypothèques, n° 11. 

8 Persil, Des hypoth., art. 2101, $ 3, n° 4. — Zachariæ, Aubry, t. II, 
p. 403. — Delvincourt, t. II, p. 250. | 
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rigoureuses pour le sens textuel des mots : M. Valette s’ex- 
prime ainsi dans son remarquable traité des hypothèques, 
encore inachevé : « Évidemment la loi n’a pu entendre par 
« dernière maladie un état qui a duré plusieurs années, et peut- 
« être même pendavt une grande partie de la vie du débiteur, 
« mais seulement la maladie qui se rattache à la mort d'une 
« manière immédiate et déterminante. » 

Nous ne saurions mieux finir qu’en appliquant à l’article 909 
les paroles de M. Valette sur l’article 2101. 

Gusr. BRESSOLLES. 


DE LA PROCÉDURE 


A LAQUELLE DBONNENT LIEU LES 


JUGEMENTS PAR DÉFAUT EN MATIÈRE GCOARECTIONNELLE. 


Par M. Rosier DE CLEny, substitut du procureur impérial 
à Charleville. 


Le Code d'instruction criminelle est presque muet sur les 
formes de la citation en police correctionnelle; il n’est pas plus 
explicite sur celles de la signification des jugements par dé- 
faut : de telle sorte que les tribunaux, pour résoudre la plupart 
des difficultés qui se sont présentées à ce sujet, ont dû recourir 
aux principes de la procédure civile, appliquer aux procès qui 
intéressent l'honneur et la liberté des citoyens les règles faites 
pour ceux où leur fortune seule est engagée, et cela, avec cette 
différence toute au désavantage des premiers, qu’en matière cor- 
rectionnelle, d’après une jurisprudence qui nous paraît discutable 
mais qui cependant est établie depuis bien des années, l’opposi- 
tion n’est recevable que pendant cinq jours à partir de la signi- 
fication régulière d’un jugement par défaut, tandis que, lorsque 
dans un débat civil, une partie n’a pas élé représentée, son 
opposition peut être reçue tant que le jugement qui lui fait 
grief n’a pas été exécuté. 

« Il y a là une brièveté de délai, une omission de formes qui 
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a suppriment toute défense, et on pourrait dire toute justice {. » 
Les critiques de tous les auteurs qui ont traité de l'instruction 
criminelle, les efforts faits par les magistrats chargés d’appli- 
quer cette partie imparfaite de la loi pour rendre des décisions 
équitables sans la violer ouvertement n’ont abouti qu’à créer 
sur ce point une grande confusion dans la jurisprudence. Le 
pouvoir législatif, qui se préoccupe aujourd’hui avec tant de 
sollicitude de multiplier les garanties pour ceux qui ont à ré- 
pondre de leurs actes devant la justice, pensera sans doute 
quelque jour qu’il a de grands perfectionnements à apporter en 
cette matière. Il n’est peut-être pas inutile que ceux qui ont 
constaté dans la pratique les inconvénients du système actuel 
les signalent hautement. Dans l’étude à laquelle nous nous 
sommes livré, nous nous sommes proposé un double but : dis- 
cuter d’abord l’état de la jurisprudence sur les principales dif- 
ficultés que peuvent soulever des procédures dirigées contre 
des défaillants; chercher ensuite une combinaison comblant la 
lacune qui existe dans le Code d'instruction criminelle et don- 
nant satisfaction complète aux besoins de la défense sans com- 
promettre l'efficacité de la répression. 


I. — ExPOSÉ DE L’ÉTAT ACTUEL DE LA LÉGISLATION. 


6 j°". — CITATION. 


Les règles établies par le Code d’instruction criminelle pour 
les formes de la citation sont peu nombreuses : elles peuvent 
se résumer en quelques mots : 

« Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle, par la 
« citation donnée directement au prévenu et aux personnes ci- 

_« vilement responsables... (art. 182). 

a La citation énoncera les faits (art. 183). ” 

« Il y aura au moins un délai de trois jours, outre un jour par 
«3 myriamètres, entre la citation et le jugement, à peine de 
« nullité de la condamnation qui serait prononcée par défaut 
« contre la personne citée (art. 184). » — Le même article dis- 
pose que cette nullité doit être mvoquée 1n limine litis. 


1 Faustin Hélie, Instruction criminelle, S 566, 2v. 
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Enfin, règle spéciale pour la partie civile, celle-ci doit faire 
par l’acte de citation élection de domicile dans la ville où siége 
le tribunal (art. 183). 

Le système contenu dans ces articles est-il complet? En réa- 
lité, ils ne renferment que deux prescriptions : l’obligation 
d’énoncer les faits et celle de respecter le délai donné au pré- 
venu pour comparaître; spécialement, ils se taisent sur l’un des 
points les plus importants : l'indication de la personne à qui le 
copie doit être.remise pour qu’il soit constant que cette copie 
est arrivée entre. les mains du prévenu. Il faut donc se reporter 
au Code de procédure civile; on ne peut admettre en effet que 
l'exploit doive toujours être remis par l’huissier à la personne 
même du prévenu; il serait trop facile à celui-ci d’entraver Îles 
poursuites dirigées contre lui en évitant la rencontre de l'officier 
ministériel . La citation peut être donnée par conséquent à tout 
parent ou serviteur habitant le domicile du prévenu; les rap- 
ports qui existent entre ces personnes et l’assigné, sont une 
garantie suffisante que l'exploit parviendra à son adresse. Si 
les parents ou serviteurs font défaut, la copie sera remise à un 
voisin : ici, la possibilité d’une négligence devient plus à 
craindre ; aussi, pour engager la responsabilité du voisin ou 
tout au moins attirer son attention, la copie ne lui sera remise 
qu’à la condition qu’il signera l’original. S’il s’y refuse, ce sera 
le protecteur naturel de tous les habitants de la commune, — 
le maire ou son adjoint, — qui la recevra et qui devra, lui aussi, 
viser l'original {art. 68 C. proc. civ.). — Si le prévenu n’a pas 
un véritable domicile, les mêmes formalités devront être rem- 
plies au lieu de sa résidence actuelle, c’est-à-dire d’une rési- 
dence dont il peut être momentanément absent, mais qu'il n’a 
pas abandonnée sans esprit de retour (art, 69, & 8, C. proc. 
civ.). — Si ce domicile ou cette résidence se trouve sur le ter- 
ritoire français, hors du continent ou à l’étranger, la copie 
devra être remise au procureur impérial près le tribunal où sera 


1 Plusieurs arréts de la Cour de cassation avaient décidé que les citations 
en matière correctionnelle n'étaient soumises qu’aux règles prescrites par 
les articles 182, 183 et 184 du Code d'instruction criminelle; mais cette 
jurisprudence -est aujourd'hui complétement abandonnée (Cass., 11 août 
1842, 25 novembre 1842, 20 septembre 1844, 12 février 1846, 23 janvier 
1851, 6 janvier 1853). — Conf. Faustin Hélie, Instruction criminelle, 
SS 546, v; 566, mm. 
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portée la poursuite ; et le devoir de ce magistrat sera de l’en- 
voyer sans relard, dans le premier cas, au ministre de la marine 
et des colonies ; dans le second, au ministre des affaires étran- 
gères. L'organisation de nos colonies, celle de nos consulats 
permettent d'assurer que l’exploit parviendra par voie admi- 
nistrative à celui à qui il est destiné. Celui-ci aura pour com- 
paraître un délai calculé à partir de l’assignation et qui sera, 
suivant les cas, d’un mois, de deux mois, de cinq mois ou de 
huit mois (art. 69, $ 9, et 73 C. proc. civ.). 
On ne peut disconvenir que cet ensemble de précautions 
sera presque toujours suffisant pour avertir, en temps utile, le 
prévenu des poursuites dirigées contre lui; mais, il est une 
autre hypothèse qui, bien rare dans les procès civils, se pré- 
sente fréquemment au contraire dans les procès correctionnels. 
Le prévenu n’a pas de domicile; sa résidence actuelle n’est 
pas connue. Dans ce cas, l'huissier dressera une double copie 
de son exploit (art. 69, $ 8, C. proc. civ.); l’une sera affichée 
à la porte du tribunal où la demande est portée, — ce n’est ce- 
pendant pas le lieu où un individu sans résidence ni domicile, 
recherché par la justice, s’attardera volontiers ; — la seconde 
enfin sera donnée au procureur impérial, c’est-à-dire à l’adver- 
saire de celui qu’il s’agit d’avertir et qui ne le sera pas par 
cette seconde formalité plus que par la première. Il est évident 
en effet que cette copie ira forcément s’enfouir dans les car- 
tons du parquet, le procureur impérial qui la reçoit étant pré- 
cisément celuï qui la fait donner, et qui l’eût autrement diri- 
gée s’il lui avait été possible de découvrir la résidence du 
prévenu. ; 
Bon ou mauvais, voilà tout le système du Code de procédure 
civile! 11 est facile de voir que son application aux notifications 
correctionnelles présente surtout des inconvénients lorsque, 
le prévenu ayant disparu, on est contraint de faire contre lui 
cette procédure singulière et si peu efficace où les actes que 
l’on croit nécessaire, par un scrupule bizarre, de dresser quand 
même, sont destinés à disparaître dans de véritables oubliettes. 
Aussi la jurisprudence a-t-elle hésité à l’adopter pour ce cas; 
il est peu de points où elle présente autant de variations et où 
son état actuel soit encore aussi incertain. Tantôt elle a exigé 
que certaines formalités vinssent compléter le système de la 
lois tantôt elle a voulu lui substituer d’autres dispositions. 
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C’est ainsi que pendant quelque teinps les notifications faites 
au parquet qui n’étaient pas précédées d’un procès-verbal de 
perquisition dressé par l'huissier au dernier domicile ont été 
déclarées nulles ?. C’était une innovation que rien n’autorisait, 
Les notifications.ne peuvent être faites au parquet que lorsque 
l’on ne connaît au prévenu ni domicile ni résidence actuelle, 
cela est incontestable; maïs la preuve de cette circonstance 
peut résulter évidemment tout aussi bien des différentes pièces 
du dossier que d’un procès-verbal de perquisition infructueuse. 
Au surplus, cet expédient n’a jamais été adopté d’une manière 
générale, et il est aujourd’hui complétement abandonné. 

Plus tard, de nombreux arrêts ont cru trouver une solution 
mailleure en combinant l’article 68 du Code de procédure avec 
l’article 109 du Code d'instruction criminelle. Ce dernier ar- 
ticle prévoit le cas où le prévenu, sous le coup d’un mandat 
d'arrêt, ne pouvant être saisi, on dresse à son dernier domi- 
oile, en présence des voisins, sous la surveillance du juge de 
paix, du maire ou du commissaire de police, un procès-verbal 
de perquisition. Ce sont les règles prescrites pour cet acte que 
l’on a voulu étendre aux assignations et aux significations cor- 
rectionnelles. Le mot domicile de l’article 68, a-t-on dit, ne 
peut avoir un autre sens que le mot dernière habitation de l'ar- 
ticle 109. « On ne peut supposer que la loi ait voulu établir 
« deux règles différentes pour la signification des mandats et 
« pour celle des citations *. » | 

Y a-t-il cependant rien de plus dissemblable que ces deux 
situations? La notification du mandat d’arrêt à deux voisins et 
au maire, le procès-verbal de perquisition qui doit être dressé 
ne sont pas des garanties pour le prévenu : ce sont des actes 
destinés bien plutôt à assurer son arrestation. La loi veut que 
les porteurs du mandat ne se contentent pas de renseignements 
vagues : elle exige que ceux qui doivent connaitre le mieux la 
résidence du prévenu, ses babitudes, ceux qui peuvent mettre 
la justice sur ses traces, concourent à la rédaction du procès- 
verbal de perquisition infructueuse. Le but à atteindre n’est pas 
d’avertir le prévenu qu’on veut l’arrêter, mais bien de l’arrêter 
en effet. 


1 Paris, 27 août 1836, aff, Latour. 
* Faustin Hélio, Instruction eriminelle, $ 546, v. 
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Lorsqu’au contraire il s’agit de lui notifier une assignation, 
le législuteur ne veut qu’une chose, c’est que cet exploit lui 
parvienne, Il n’y a donc aucune analogie entre ces deux actes, 
et l’on ne peut soutenir que le rédacteur du Code d'instruction 
criminelle, en édictant l’article 109, ait eu l'intention de mo- 
difier l’article 68 du Code de procédure en ce qui concerne son 
application aux procès correctionnels. Lui supposer cette in- 
tention, ce n’est plus interpréter la loi, c’est la faire. On com- 
prend que, sans encourir ce reproche, la jurisprudence ait pu, 
pour déterminer les formes de la citation correctionnelle, em- 
prunter au Code de procédure de 1806 des dispositions géné- 
rales au sujet desquelles le Code d'instruction criminelle de 
1808 était resté muet : c’est en effet toujours du même acte 
qu’il s’agit, et, bien que quelques modifigations eussent été 
utiles, on peut soutenir que le législateur a pensé que la règle 
posée par lui pour un cas servirait pour l’autre. Mais choisir 
au milieu des règles diverses de la notification des mandats 
d'exécution un cas exceptionnel pour en transporter isolément 
les formes au milieu du système des ajournements, ce n’est plus 
faire acte de jurisconsulte, mais bien acte de législateur, Le 
désir de donner au prévenu des garanties plus grandes ne sau- 
rait faire regarder comme juridique cette manière de procéder ; 
la garantie qui domine toutes les autres, celle dont tous les 
citoyens ont besoin, c’est que les tribunaux chargés d’appli- 
quer la loi ne puissent se permettre de la faire, Est-il besoin 
d’invoquer ici les motifs sur lesquels repose le principe de la 
séparation de ces deux pouvoirs? — La vérité est une, et ce- 
pendant chacun la voit à sa manière. Si le juge pouvait mettre 
sa raison personnelle aux lieu et place de la raison écrite qui 
est la loi, les intentions les plus droites, les consciences les 
, plus honnêtes ne préserveraient pas les justiciables de l’arbi- 
traire. L'unité de la législation, son harmonieux ensemble dis- 
paraîtraient. « Jamais deux hommes, dit Montaigne, ne ingérent 
« pareillement de mesme chose et est impossible de veoir deux 
.« opinions semblables, non-seulement en divers hommes, mais 
« en même homme à diverses heures !, » Que le juge, dans le si- 


1 Essais, liv. III, ch. 13, — Ce qui n'empêche pas le même auteur de 
dire dans le même chapitre : « Il y a peu de relations de nos actions qui sont 
+« en perpétuelle mutation avecques les loix fixes et immobiles : les plus 
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lence du cabinet, critique la loi et provoque des réformes, soit : 
mais sur son siége, qu’il ne cesse de lui obéir. Tout empiéte- 
ment de sa part sur le pouvoir législatif, tout essai de juger, 
suivant l'expression de Montaigne, selon les occurrences et à 
l'œil, sans obligation d'exemple ou de conséquence, seraïent des 
dangers qui surpassent et doivent faire oublier tous les autres. 

Du reste, les formalités que l’on veut substituer à celles du 
Code de procédure donnent-elles vraiment au prévenu des ga- 
ranties bien sérieuses? « On peut présumer, dit M. Faustin 
« Hélie, que c’est au lieu de sa dernière habitation que sont 
a ses moyens de communication les plus probables, que c’est 
« Jà que la signification peut avoir un effet utile ‘. » 

Cette supposition sera-t-elle souvent exacte? — Il ne faut 
pas l’oublier : la question ne se présente pas lorsque la der- 
nière résidence du prévenu était son domicile d’origine, le lieu 
qu’habitent ses parents, le lieu où il a ses intérêts, ses affec- 
tions; elle ne se présente pas non plus, quelque récente que 
soit cette résidence, s’il n’est pas établi qu'il l’a quittée sans 
esprit de retour; — dans le premier cas, en effet, il a un do- 
micile; dans le second, il a une résidence momentanément 
abandonnée ; c’est là que les notifications doivent lui être faites. 
— La question ne se présente en réalité que lorsque le prévenu 
a quitté définitivement, emportant avec lui ce qu’il possède et 
sans laisser personne dans sa maison, une résidence trop 
éphémère pour constituer un domicile, et lorsqu’on ignore le 
lieu où il s’est réfugié. Est-ce qu’en paroil cas il y a la moindre 
chance qu’il soit touché de l’assignation remise à ses voisins, 
au maire, au juge de paix, au commissaire de police, selon le 
vœu de l’article 109? — A ses voisins? Mais ce sont eux le 
plus souvent qui ont dénoncé Je délit poursuivi*. Au maire, 
au juge de paix, au commissaire de police? Ce n’est certes pas 
“avec les officiers de police judiciaire chargés de l’arrêter que le 


« désirables, ce sont les plus rares, plus simples et plus générales; et en- 
« core crois il qu’il vauldrait mieulx n’en avoir point du tout que de les 
« avoir en tei nombre que nous avons... Quel dangier y aurait-il que les 
« plus sages vuidassent nos procès selon les occurrences, et à l'œil, sans 
« obligation d'exemple ou de conséquence? » 

1 Faustin Hélie, Instruction criminelle, S 546, v. 


? Nous avons vu remettre ainsi au volé les copies d’exploits destinées au 
voleur. S 
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prévenu aura conservé des relations. On est donc en droit de 
dire, en se plaçant à un point de vue pratique, que la notifi- 
cation faite à une dernière résidence définitivement abandon- 
née par lui n’est pas plus efficace que la notification faite au 
parquet. On changerait donc arbitrairement le sens de lar- 
ticle 68 sans arriver par là à un résultat meilleur. 

L'opinion que nous combattons a pour elle d’importantes 
autorités : nous avons cité déjà M. Faustin Hélie. La Cour de 
cassation elle-même, dans ses arrêts des 14 août 1840, 24 août 
1850, 26 septembre 1856, a posé ce principe général qu’en 
matière de répression le domicile n’est autre que la derniére habi- 
tation. A cette jurisprudence nous opposons des arrêts non 
moins nombreux, rendus également par la Cour régulatrice, 
qui décident que, lorsque la dernière résidence est définitive- 
ment abandonnée par le prévenu, c’est au parquet que les noti- 
fications doivent être faites (cass. 1“ août 1849, 24 novembre 
1842, 20 septembre 1844, 23 janvier 1851). — Dans l’affaire 
terminée par l’arrêt du 11 août 1842, l’huissier s’était présenté 
au domicile du prévenu : il lui avait été répondu que depuis plu- 
sieurs mois celui-ci avait quitté son appartement et qu’on ne 
savait ce qu’il était devenu. Cette dernière résidence étant 
connue, l'huissier avait cru pouvoir remettre la copie au maire 
de la commune. — La Cour de cassation déclare que cette 
notification était nulle et qu’elle aurait dû être faite au parquet : 
« Attendu, dit l'arrêt, que, lorsqu'un individu n’est pas trouvé 
« au domicile indiqué, il faut distinguer si ce domicile est 
.« toujours celui de la personne à laquelle ‘la signification est 
« faite, ou si cette personne n’y demeure plus; que, dans le 
« premier cas, l’huissier doit, aux termes de l’article 68 du 
« Code de procédure civile, remettre Ja copie à un parent, à 
« un serviteur ou à un voisin, qui signera l'original, et, en cas 
« de refus de recevoir, copie, l'huissier doit la remettre au 
« maire de la commune qui visera l’original ; — que, dans le 
« second cas, c’est-à-dire si la partie n’a plus son domicile au 
« lieu indiqué et que l'huissier ne puisse découvrir le lieu de 
« son domicile, l’article 69, $ 8, veut que la signification soit 
« affichée à la principale porte du tribunal et que copie en soit 
« remise au procureur du roi... » 

L'arrêt du 20 septembre 1844 n’est pas moins explicite : en 
fait, il déclare « que le prévenu ne résidait plus dans la com- 
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« mune de Baurière à l'époque de l’assignation et surtout de 
« la notification du jugement de défaut; » — il annule les 
notifications faites au maire ; « les copies destinées au prévenu, 
« ajoute-t-il, auraient dû être affichées à la principale porte 
« de l'auditoire où la demande était portée et de plus don- 
« nées au procureur du roi près ledit tribunal, » 

1] n’est pas possible de soutenir avec plus d’autorité l’opi- 
nion à laquelle nous nous rattachons parce qu’il nous paraît 
incompatible avec les principes généraux du droit de permettre 
aux tribunaux de butiner,—qu’on nous pardonne cette expres- 
sion, — dans les différents Codes, prenant ici une disposition, 
là une autre, pour composer ainsi un système hybride. Le Code 
de procédure, auquel on est bien forcé de recourir, prévoit 
toutes les hypothèses; les variations subies par la jurispru- 
dence qui tend à s’en écarter prouvent bien que c’est là seu- 
lement qu’il est possible, tant que le Code d'instruction crimi- 
nelle ne sera pas complété, de trouver un ensemble de règles 
juridiques. 

Citons en terminant deux arrêts de Ja Gour de Riom (25 mars 
1863) et de la Cour de Metz (1° septembre 1863) qui ont validé 
tous deux des notifications faites au parquet, alors que, dans 
ces deux espèces, le prévenu avait abandonné sa dernière ré- 
sidence constituée par un séjour de trois mois, Le second de 
ces arrêts est digne de remarque; nous y trouvons que « la 
« disposition spéciale de l’article 109 concernant la mise à 
« exécution du mandat d’arrêt et prescrivant un ensemble de 
« formalités propres à assurer et à constater les recherches, 
«ne saurait s'appliquer à de simples significations pour les- 
« quelles de semblables perquisitions ne sont pas exigées, et 
« qui d’ailleurs ne pourraient, sans de graves inconvénients, 
« être faites à des habitations de passage et de hasard... » 


4 Voici le texte de l'arrêt, encore inédit, de la Cour de Metz : 

« Attendu que Lamotte, condamné par défaut à un an d'emprisonnement 
et 16 francs d'amende pour outrage public à la pudeur par jugement du 
23 août 1858 qui n’a pas reçu d'exécution, a été arrêté le 6 mai 1863, et a, 
le 13 du même mois, formé à ce jugement une opposition que le tribunal 
de Charleville a déclarée valable par le double motif que la citation donnée 
le 12 août 1858 au prévenu pour comparaître devant la police correction- 
nelle et la condamnation par défaut intervenue contre lui ont été signifiées 
à Justin Lamotte, tandis que l’acte de naissance dudit Justin Lamotte 
constate qu’il se nomme Jean-Josenh Frédéric; que d’un autre côté rien ne 
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Ea présence de ces décisions contradictoires, les magistrats 
des parquets sont vraiment bien embarrassés. Pour que les 
procédures qu’ils dirigent fussent inattaquables, il faudrait 
qu’ils ordonnassent, au grand détriment du Trésor ou des con- 


prouve que Lamotte ait eu connaissance desdites citation et signification; 

« Attendu que si les actes relatifs à la poursuite et à la condamnation de 
Lamotte, en 1858, ont désigné le prévenu et le condamné sous le prénom 
de Justin qui ne lui appartient pas, cette désignation doit être attribuée au . 
prévenu lui-même, qui, né en pays étranger, s’est présenté à son arrivée 
en France, à Mézières, sous ce prénom de Justin, le seul qu’il ait jamais 
porté; que le prévenu ayant indiqué et accepté ledit prénom en toutes cir- 
constances, et n'étant connu que sous celui-là, il ne peut aujourd’hui se 
prévaloir d’une erreur dont il est la cause pour critiquer et déclarer vicieuse 
une dénomination qu’il avait adoptée; qu’il est évident que les magistrats 
doivent nécessairement, lors des poursuites intentées contre les auteurs des 
crimes et délits, attribuer d'abord aux prévenus les noms sous lesquels ils 
sont connus, surtout quand ces prévenus sont étrangers, sauf à vérifier 
ensuite tout ce qui se rattache à la constatation de leur personnalité; 
qu’au cas particulier, le prévenu, pourguivi et condamné en 1858 sous les 
noms de Justin Lamotte, est bien la même personne que Jean-Joseph-Fré- 
dérie Lamotte qui a formé opposition au jugement de condamnation par 
défaut; qu’il ne peut s'élever aucun doute et qu’en réalité il ne s'élève 
aucune contestation sur l'identité du prévenu auquel s'appliquent, indé- 
pendamment du nom patronymique, les autres désignations de lieu de 
naissance, d'âge et de signalement, consignées dans les actes de poursuite 
de 1858; que c’est donc bien à Jean-Joseph-Frédéric Lamotte qu'ont été 
signiflées à cette époque la citation et la condamnation par défaut, dans les- 
quelles le prévenu a été, par son propre fait, désigné sous Je nom de Justin; 
qu’en ces circonstances les significations ont été dûment faites audit La- 
motte, et doivent, sous ce rapport, être déclarées valables ; 

« Attendu qu’il en est de même en ce qui regarde le mode de signification :; 
qu'en effet, les notifications, faites en 1858 au parquet du procureur impérial 
près Je tribunal de première instance de Charleville, portent que Lamotte 
demeurait en dernier lieu à Mézières et était actuellement sans résidence 
ni domicile connus en France; que ces actes, conformes aux prescriptions de 
l’article 69, n° 8, du Code de procédure civile, applicables en matière cor- 
rectionnelle, ne seraient entachés de nullité qu’autant que Lamotte aurait 
eu alors, en France, un domicile ou une résidence connus; 

« Qu'il résulte des documents du procès que Lamotte, né à Pussemange 
(province de Luxembourg), est venu à l’âge de dix-huit ans, en France, où, 
de son propre aveu, il n’est resté que trois mois; qu’étant entré au service 
des époux Froussard, jardiniers à Mézières, il les a quittés précipitamment 
le 16 juillet 1858, jour où était dressé contre lui, pour outrage public à Ja 
pudeur, le procès-verbal qui a donné lieu à la poursuite ; qu’en s’éloignant 
de Mézières, le prévenu a déclaré aux époux Froussard qu’il retournait 
dans son pays natal ; qu’il est donc certain que Lamotte, étranger, n’a fait 
en France, dans la maison des époux Froussard, qu’un très-court séjour 
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damnés, une double notification, l’une à la dernière résidence, 
l’autre au parquet; et, s’ils tentaient d'échapper ainsi à toutes 
les incertitudes de la jurisprudence, cette manière de procéder 
à doubles fins, sans avoir même pour résultat d’avertir effica- 


durant lequel il a commis les actes délictueux dont la constatation a motivé 
son départ; que, dans de tellés circonstances, les significations qui eussent 
été faites dans la demeure des époux Froussard, abandonnée par le prévenu, 
n'auraient pu évidemment avoir pour effet de lui donner connaissance des 
actes signifiés ; 

« Attendu que si l’article 466 du Code d'instruction criminelle exige que 
l'ordonnance du président de la Cour d'assises soit affichée à la porte du 
domicile de l'accusé contumax, cet article suppose par cela même que l’ac- 
cusé a un domicile connu; qu’en voulant que le mandat d’arrêt soit notifié 
à la dernière habitation du prévenu fugitif, l’article 109 du même Code 
suppose également que le prévenu avait antérieurement un domicile ou 
une résidence autres que l'habitation dernière où la loi veut qu'il soit re- 
cherché; que cette disposition spéciale, concernant la mise à exécution du 
mandat d'arrêt et prescrivant un ensemble de formalités propres à entourer 
et à constater les recherches, ne saurait s'appliquer à de simples significa- 
tions pour lesquelles de semblables perquisitions ne sont pas exigées, et qui 
d'ailleurs ne pourraient, sans de graves inconvénients, être faites à des 
habitations de passage et de hasard; qu’au cas particulier, Lamotte, jour- 
nalier et homme de service à gages, âgé de dix-huit âns, n’a eu ni domicile 
ni résidence autres que son habitation chez les époux Froussard, laquelle a 
été, non pas seulement la dernière, mais la première et la seule qu’il ait 
eue en France; qu’en la quittant le 16 juillet 1858, sans y rien laisser et 
sans esprit de retour, fuyant une poursuite correctionnelle et une condam- 
nation, la demeure des époux Froussard pouvait bien être l’objet de perqui- 
sitions opérées aux termes de l’article 109 du Code d'instruction criminelle 
pour la recherche du prévenu si un mandat d'arrêt avait été décerné contre 
Jui, mais que cette habitation ne constituant plus pour Lamotte un domi- 
cile ou une résidence, les significations à lui faire étaient régies par l’arti- 
cle 69, n° 8, du Code de procédure civile, où se trouve posée la règle géné- 
rale pour les notifications concernant ceux qui n’ont en France ni domicile 
ni résidence connus ; 

« Attendu que la citation donnée au prévenu le 12 août 1858 et la signifi- 
cation du jugement par défaut du 23 du même mois qui lui a été faite le 
20 septembre suivant ayant été régulièrement notifiées à Lamotte, celui-ci 
ne se trouvait plus, le 13 août 1863, dans les délais voulus par l’article 187 
du Code d'instruction criminelle pour former opposition à l'exécution dudit 
jugement ; que c’est donc à tort que le tribunal, par son jugement du 17 du 
même mois, a reçu ladite opposition et a renvoyé l'affaire à huitaine pour 
être statué sur le fond; 

« La Cour..., réforme ce jugement... ; dit que l'opposition du 13 août 1863 
n’est pas recevable pour n'avoir pas été formée dans le délai voulu par la loi. » 
Cour de Metz, 1° septembre 1863; chambre des vacations ; M. Serot, pré- 
sident; M. Godelle, avocat général, concl. conf. ; M° Villard, avocat. 
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cement le prévenu, ne trouverait pas grâce sans doute lors de 
la vérification des frais de justice criminelle. Une pareille si- 
tuation n’est-elle pas de nature à attirer l’attention du pouvoir 
législatif? 


6 2. == SIGNIFICATION. 


Si les règles posées par le Code d'instruction criminelle | 
pour la citation sont insuffisantes, que dire de celles qu’il m- 
dique pour la signification des jugements par défaut ? 

« La signification, dit-il, devra être faite au prévenu où 
« à son domicile... La condamnation par défaut sera non ave- 
« nue si, dans les cinq jours de cette signification, outre un 
« jour par cinq myriamètres’, le prévenu forme opposition à 
« l’exécution du jugement... » (art. 187, C. instr. crim.). 

Ce que nous avons dit de la remise de Ia citation s'applique . 
de tous points à la remise de la signification. | 

Une seule question spéciale peut s’élever : l’opposition à 
un jugement régulièrement signifié, qui est forcément recevable 
pendant cinq jours, peut-elle être reçue par les tribunaux, 
sans excès de pouvoir, après l'expiration de ce délai? 

Ici, notre embarras est grand; une jurisprudence constante 
de la Cour de cassation refuse dans ce cas aux juges correc- 
tionnels le droit d’apprécier les circonstances qui ont pu em- 
pêcher le prévenu de connaître la notification. Carnot, dans 
son commentaire sur l’article 187, dit que « la déchéance est 
« la suite nécessaire de l’inobservation du délai. » — Enfin, 
M. Faustin Hélie, tont en qualifiant d’équitable l’opinion con- 
traire, estime que la jurisprudence de la Cour de cassation 
« est rigoureusement conforme à la loi et qu’elle en démontre 
« toute la sévérité ?. » | 

Mais cette sévérité est-elle justice? Voyons comment l’ap- 
précie M. Faustin Hélie, qui cependant la trouve rigoureuse- 
ment conforme à la loi: « Comment reconnaître un acte de 
« justice dans ces condamnations prononcées à la hâte, sur 
« l’obligation d’une seule partie, à la condition qu’elles se- 


1 Un jour par 3 myriamètres pour la citation (art. 184), — Pourquoi cette 
différence P : , 
2 Faustin Hélie, Instruction criminelle, $ 566, 1v. 
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«ront purement provisoires, et qui, deviennent tout à coup 
« définitives par la seule expiration d’un délai de quelques 
« jours, et sur la présomption, souvent démentie par les faits, 
« que les personnes qu’elles frappent ont pu en avoir connais- 
« sance ? ... Dans chaque procédure, même la plus simple et 
« la plus brève, il importe que les formes puissent sauvegarder 
« la justice d’une erreur ou d’une méprise, il faut que les voies 
« de recours ne soient fermées que lorsqu'il est certain que les 
«“ parties n’ont pas voulu y recourir ?, | 

Si, à ces considérations éloquemment présentées, viennent 
se joindre quelques arguments de texte, n’est-on pas en droit 
de combattre la doctrine de la Cour de cassation ? Or, les argu- 
_ments de texte ne font pas défaut à l’opinion contraire, 

Comparons d’abord la rédaction de l’article 187 avec celle 
de l’article 203 du Code d'instruction criminelle. La situation est 
identique : il s’agit de fixer, dans le premier cas, les délais de 
l'opposition, dans le second, ceux de l’appel. Si, dans ces deux 
cas, le législateur a voulu poser la même règle, les expressions 
qu’il emploie se trouveront être semblables : « Il y aura, dit l’ar- 
« ticle 203, déchéance de l'appel, si la déclaration n’est pas faite 
« dans le délai fixé...» L’article 187 prononce-t-il également 
cette déchéance? — Non; il ne parle pas de la recevabilité de 
l'opposition ; il dit seulement— que la condamnation sera comme 
non avenue si l'opposition est notifiée au ministère public dans 
le délai de cinq jours. — Le tribunal qui l’a prononcée est forcé 
de juger à nouveau si ce délai n’est pas expiré lors de l’oppo- 
sition; dans ce cas, cette obligation existe pour lui, quelles 
que soient les circonstances qui ont entrainé sa conviction, 
quels que soient les motifs de l’absence du prévenu, quand 
bien même celui-ci, présent à la barre, aurait simplement re- 
fusé de s’expliquer. 

Si, au contraire, l’opposition a été notifiée après l'expiration 
des cinq jours, quel en sera le sort? — L'article 187 ne nous 
l'apprend pas : il ne prononce aucune forclusion, il se tait. 
Mais nous trouvons la pensée du législateur dans l’article 641 
du même Code: « En aucun cas, dit-il, les condamnés par dé- 
« faut dont la peine est prescrite ne pourront être admis à se 
« présenter pour purger ce défaut. » 


1 Faustin Hélie, Instruction criminelle, $ 566, 1v. 
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Si les condamnés par défaut étaient toujours forcément non- 
recevables cinq jours après la signification, cet-article 641 se- 
rait lettre morte : il serait impossible de lui trouver un sens 
utile. — Supposera-t-on le cas où le jugement par défaut n’au- 
rait pas été, ou aurait été irrégulièrement signifié? — Mais, dans 
cette hypothèse, il est de principe que le jugement par défaut 
doit être considéré comme un simple acte de poursuite inter- 
rompant la prescription de l’action publique et ne pouvant servir 
de point de départ à la prescription de la peine. — La pres- 
cription de la peine ne pouvant commencer à courir qu’à partir 
de la signification régulière du jugement par défaut, il est ma- 
thématiquement certain qu’à l’époque où cette prescription se 
trouvera acquise, le délai, pendant lequel l’article 187 déclare 
recevable l’opposition du condamné, sera depuis longtemps 
expiré. — Or, si cette première forclusion avait été absolue, il 
eût été inutile d’en établir une seconde pour une époque pos- 
térieure. De semblables négligences ne se supposent pas : il 
faut donc reconnaître que l’intention du législateur a été de 
donner aux tribunaux, tant que la peine n'est pas prescrite, 
la faculté d'admettre les condamnés par défaut à purger ce 


défaut. 


Cet argumént tiré de l’article 641, qu’un arrêt de la Cour de 
Bordeaux, en date du 23 février 1832 *, invoque en faveur de 
l'opinion que nous défendons, a été dédaigné par la Cour de 
cassation qui n’y répond même pas dans les divers arrêts qu’elle 
a rendus sur cette question. Il nous semble cependant avoir une 
véritable portée. Nous sommes loin de prétendre que cette fa- 
culté accordée aux juges correctionnels de réviser jusqu’à l’heure 
de la prescription leurs jugements prononcés par défaut soit 
sans inconvénients; nous examinerons dans la seconde partie 
de notre travail à quel contrôle elle pourrait être soumise; mais 
les inconvénients qu’elle peut entrainer sont certainement moins 
graves que ceux qui résultent d’un système supprimant, selon 
l'expression de M. Faustin Hélie, foute défense et on pourrait 
dire toute justice. 


1 « Attendu, dit cet arrêt, que l’article 641 du Code d'instruction erimi- 
« nelle a statué qu’en aucun cas les condamnés par défaut dont la peine est 
« prescrite ne pourraient être admis à se présenter pour purger le défaut; 
« qu’il s’induit de là que, tant que la peine n’est pas prescrite, il peut y 
« avoir lieu ds faire révoquer une condamnation pénale, » 


\ 
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Selon nous, la procédure qui suit un jugement de défaut pré- 
senterait donc'quatre périodes : pendant la première, entre le 
jugement et la signification, ce jugement n’est qu'un acte de 
poursuites c’est la prescription de l’action publique qui court 
et non celle de la peine. Pendant la seconde, entre la significa- 
tion et l'expiration du délai de cinq jours augmenté selon Îa 
distance, l'opposition doit être forcément reçue, et, dès qu’elle 
est formée, la première condamnation est comme non avenue. 
Pendant la troisième, entre l’expiration de ce délai et la pres- 
cription de la peine, les tribunaux sont maîtres d’accueillir ou 
de repousser l’opposition, d’où il suit que l'existence de cette 
opposition ne suffit plus pour anéantir le premier jugement, le- 
quel subsiste avec toute sa force tant qu’elle n’a pas été accueillie. 
— Enfin, pendant la quatrième période qui s’ouvre à l’époque 
où la peine est prescrite, le jugement ne peut être exécuté, 
mais il ne peut non plus être révisé; la faculté accordée aux 
tribunaux de recevoir l’opposition tardive du défaillant cesse 
d’exister. 


IÉ, — PROJET DE RÉFORME. 


Dans l’état actuel de la législation ‘que nous avons exposé 
sommairement, il existe, au point de vue des principes comme 
à celui de la pratique, un vice tellement choquant qu’on s’é- 
tonne qu'il ait pu si longtemps subsister : ce vice, c’est la no- 
tification au parquet des actes destinés aux prévenus dont le 
domicile et la résidence sont inconnus. Le mal vient de ce que 
la jurisprudence, n’ayant trouvé aucune disposition spéciale 
dans le Code d'instruction criminelle, a été forcée d’étendre 
aux procès correctionnels des règles faites pour une situation 
toute différente. Que, dans les procès civils, le procureur im- 
périal reçoive les notifications destinées aux individus sans 
domicile ni résidence connus, rien n’est plus naturel : il n’est 
pas partie principale dans le débat, et il peut, mieux qu'aucun 
autre, découvrir, si la chose est possible, la personne à laquelle 
l'exploit est destiné. — Mais, en matière correctionnelle, ce 
n’est que lorsque toutes les recherches qu’il a pu faire ou pres- 
crire sont restées infructueuses, que l’exploit, dressé à sa requête, 
lui est notifié à lui-même! Nous ne saurions trop insister sur 
ce point : en matière aussi grave, la remise de la citation au 
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procureur impérial est toujours une formalité dérisoire; et c’est 
cependant de cette remise que résulte contre le prévenu la pré- 
somption légale qu'il a été averti. 

Le projet suivant, qui aurait l’avantage de placer au Code 
d'instruction criminelle un système complet pour la remise de 
la citation, ferait disparaître cette anomalie, et établirait pour 
le cas qui nous occupe un mode de publicité qui présenterait 
sans contredit des garanties beaucoup plus sérieuses. 


Paragraphes à ajouter à l’article 182 du Code d'instruction criminelle. 


$ 2. Za citation sera remise au prévenu où à l’un de ses 
parents ou serviteurs présents à son domicile. Si l'huissier ne 
trouve au domicile ni le prévenu ni aucun de ses parents ou 
serviteurs, il remettra de suite la copie à un voisin qui signera 
l'original; si ce voisin ne peut ou ne veut signer, l'huissier re- 
mettra la copie au maire ou adjoint de la commune, lequel 
visera l'original sans frais. L’huissier fera mention du tout, 
tant sur l’original que sur La copie. 

6 3. Les prévenus qui habitent le territoire français hors du 
continent et ceux qui sont élablis chez l’étranger seront assignés 
au domicile du sous-préfet de l'arrondissement où siége le tri- 
bunal qui doit connaitre de l'affaire, lequel visera l'original et 
enverra la copie dans les vingt-quatre heures, pour les premiers, 
au ministre de.la marine et des” colonies ; pour les seconds, à 
celui des affaires étrangères. 

6 4. Les prévenus qui n’ont aucun domicile connu en France 
seront assignés au lieu de leur résidence actuelle; si ce lieu 
n'est pas connu, la copie de l'extrait sera remise au maire de 
la commune où le délit a été commis; un extrait de cet exploit 
sera, à la diligence du procureur impérial, inséré au Moniteur 
des communes avec indication du lieu où a élé déposée la copie. 

6 5. Ce qui est prescrit par les trois articles assis sera 
observé à peine de nullité. 


Paragraphes à ajouter à l’article 184 du Code d'instruction criminelle. 


$ 3. Si le prévenu demeure hors de la France continentale, le . 
délai sera : 1° pour ceux qui demeurent en Corse, en Algérie, 
dans les tles Britanniques, en Italie, dans le royaume des Pays- 
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Bas tt dans les États ou confédérations limitrophes de la 
France, d'un mois ; 2 pour ceux qui demeurent dans les autres 
États, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée ou 
de la mer Noire, de deux mois; 3° pour ceux qui demeurent 
hors d'Europe, en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde 
et en deçà du cap Horn, de cinq mois; 4° et pour ceux qui de- 
meurent au delà des détroits de Malacca et de la Sonde et au 
delà du cap Horn, de huil mois. — Les délais ci-dessus seront 
doublés pour les pays d'outre-mer, en cas de guerre maritime. 

4. Dans le cas où un extrait de l'exploit aura dû étre inséré 
au Moniteur des communes, le délai ‘sera d’un mois à partir 
de cetle insertion. 


Paragraphes à ajouter à l’article 187 du Code d'instruction criminelle. 


$ 3. La signification sera faite dans les formes prescrites pour 
les assignations par l'article 182. 

$ 4. Dans les cas prévus par l'article 182, SS 3 et 4, le délai 
pour faire opposition sera calculé conformément à l’ article 184, 
ss 3 et 4. 

$ 5. Si l'opposition n'est pas formée dans ces délais, le jugement 
rendu par défaut sera définitif, sauf ce qui sera dit de l'appel. 
— Néanmoins, lorsqu'il n’y aura eu ni opposition ni appel, le 
condamné qui se constituera prisonnier ou qui fournira une 
caution fixée par le président de la chambre des mises en accusa- 
tion, pourra présenter une requête à ladite chambre qui ordon- 
nera, s’il y a lieu, que le procès sera porté de nouveau devant le 
tribunal ayant prononcé la condamnation par défaut. — Dans 
ce cas, la chambre des mises en accusation pourra prescrire un 
supplément d'information. 

$6. Cette faculté cessera pour les condamnés par défaut dont 
la peine est prescrite. 


Modification à l’article 641. 


En queun cas les condamnés par contumace dont la peine 
est prescrile ne pourront être admis à purger la contumace, 


Les avantages que présente ce projet sont, d’une part : 
1° L’abolition, en matière correctionnelle, des notifications 
illusoires faites au parquet; 
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2° L'établissement d’un mode de publicité efficace pour les 
procédures correctionnelles dirigées contre des prévenus dont 
le domicile est inconnu ; 

3° Une prolongation indispensable des délais dans ce der- 
nier Cas; 

D'autre part, 

La possibilité de déclarer définitifs des jugements rendus 
gontre des défaillants, tout en ouvrant à ceux-ci, pour les cas 
bien rares où ils auront ignoré les poursuites dirigées contre 
sux, une voie de révision pe présentant aucune difficulté prs- 
tique. 

Mais, gous le savons, toute proposition d’un changement à 
des lois qui ont reçu la consécration du temps peut et doit 
soulever des objections : « 1! y a grand doubts, dit Montaigne, 
« s’il se peut trouver si évident proufit au changement d’une loi 
« reçeue, telle qu’elle soit, qu'il y a de mal à la remuer. Le 
« meilleur prétexte de nouvelleté est irès-dangereux : adeù nihil 
« motum ex antiquo probabile est (Tite-Live, liv. XXXIV, 
« Ch. 54). » — Est-il besoin dans notre siècle de réfuter cp 
que cette affirmation a de trop absolu? Changer pour mieux 
faire, ce n’est pas une perspective qui effraye les hommes de 
notre temps : mais ce mieux qu'on leur montre n’est-il pas sou- 
vent un mirage trompeur et dangereux? On ne saurait, nous le 
reconnaissons, discuter avec trop de rigueur ce prétendu mieux 
lorsqu'il s’agit de toucher à la législation. 

Plusieurs objections se sont présentées à notre esprit lorsque 
nous avons songé à la mise en pratique du système nouveau 
que nous avons exposé. 

N'y aurait-il pas d’abord une difficulté matérielle à donner 
place dans le Moniteur des communes à toutes les notifications 
correctionnelles destinées aux prévenus sans domicile ni rési- 
dence connus? — Il n’est pas facile d'apprécier le nombre 
d’actes qui seraient ainsi publiés. Le compte général de la jus- 
tice criminelle, pour l’année 1861, porte au chiffre de 9,797 les 
jugements par défaut rendus en malière de délits communs. 
Or, dans l’arrondissement de Charleville, nous avons relevé, 
pour la même année, le nombre de ceux de ces jugements qui 
ont été prononcés contre des individus n’ayant pas de domi- 


1 Essais. liv. 1, ch. 22. 
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cile et ayant abandonné leur dernière résidence, c’est-à-dire 
de ceux qui, dans notre système, donneraient lieu à une double 
insertion au Moniteur des communes. — Il est des deux tiers du 
nombre total des jugements par défaut. Cette énorme propor- 
tion s'explique, dans les arrondissements situés sur la frontière, 
par les délits que commettent des étrangers résidant en France 
et retournant dans leur pays dès qu’ils craignent d’être pour- 
suivis; elle ne doit pas exister dans les arrondissements du 
centre. Ea la réduisant de moitié, on est sans doute dans la 
vérité. Il n’y en aurait pas moins nécessité d’insérer au Moni- 
teur des communes les doubles notifications relatives à trois ou 
quatre mille jugements, soit environ cent vingt extraits par 
numéro. Pour simplifier cette insertion, elle pourrait ‘être faite 
d’après les tableaux suivants : 


ASSIGNATIONS DONNÉES À DES INDIVIDUS SANS DOMICILE 
NI RÉSIDENCE CONNUS. 


Nom, prénomsi Nature Lieu Tribunal saisi Jour fixé 
et prof-ssion de la où l’assignation de la pour 
du prévenu. | prévention. | est déposée. poursuite. Paudience. 


ee ne ms | ces es D 


SIGNIFICATIONS DE JUGEMENTS PRONONCÉS CONTRE DES INDIVIDUS 
SANS DOMICILE NI RÉSIDENCE CONNUS. 


Nom, prénoms 1 Cause et nature Tribunal Lieu 
et profession de la qui l’a où la signification 
du condamné. condamnation. prononcée. est déposée. 


L 


Note très-importante. — L’oppas'tion à ces divers jugements doit être noti- 
tiée par huissier, au procureur impérial près le tribunal qui les a rendus, avant 
le... (indiquer la date de l'expiration du délai d’un mois à compter de l’in- 

} sertion). 


+ © met ee 


1 En gros caractères. 
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De cette façon, la mention de chaque acte n’occuperait qu’une 
ligne. 1l n’est pas douteux qu’il serait nécessaire d'augmenter 
d'autant le format du Moniteur des communes; mais est-ce là 
uue considération qui puisse entraver l’amélioration que nous 
proposons, si elle estreconnue utile? L'encombrement qui serait 
à redouter ne donne-t-il pas la mesure de toute l'étendue du 
mal ? Quoi, en prevuant les chiffres les plus réduits, il n’y a pas 
en France, dans une seule année, moins de trois à quatre mille 
individus frappés de peises correctionnelles sans avoir été pré- 
venus du jour où ils seraient jugés et sans avoir pu connaître, 
en temps utile, des condamnations que la jurisprudence rigou- 
reuse de la Cour de cassation rend si promptement irrévoca- 
bles! Ces chiffres seraient navrants, si nous ne savions qu’en 
fait la plupart de ces prévenus fugitifs ont échappé volontaire- 
ment par l’expatriation aux peines qu’ils savaient avoir méri- 
tées. Mais, sur ce nombre, ne peut-il pas en être quelques- 
uns pour qui ces notifications illusoires et cette brièveté de délai 
aient supprimé toute défense, et l’on pourrait dire loute justice ? 
N’y en eût-il qu'un seul, on ne saurait opposer sérieusement à 
un sysième qui remédierait à cet état de choses une objection 
tirée du développement à donner au Moniteur des communes, 
développement dont les frais pourraient du reste être mis à la 
charge des condamnés au moyen d’une faible perception à 
ajouter aux dépens de tous les procès qui auraient donné lieu 
à celle insertion. 

A un autre point de vue, ne pourrait-on pas dire que la pu- 
blicité immense donnée par cette manière de procéder à une 
poursuite correctionnelle serait souvent, à elle seule, une peine 
plus grave que la peine encourue par le prévenu ? — Cette ob- 
jection ne nous paraît pas péremptoire. En effet, dans la pra- 
tique, il n’arrivera jamais qu’un prévenu soit sans domicile ni 
résidence connus, sans qu’il y ait déjà beaucoup de sa faute. 
Si l’on est forcé d'employer un moyen exceptionnel pour le 
prévenir de ce qui l’intéresse à un si haut degré, c’est qu’il a 
une existence vagabonde ou que sa conscience l’a poussé à 
s'éloigner du lieu où il avait résidé jusque-là.— D'ailleurs, si la 
poursuite n’est pas fondée, s’il n’est pas reconnu coupable, le 
remède sera précisément à la source du mal que l’on pourrait 
redouter. Le Moniteur des communes, qui aura publié les pour- 
suites, publiera, si le tribunal le juge convenable, le jugement 


Lui 
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d’acqtittement. A nos ÿeuüx, les iticonvenients possibles de 
celte large publicité tie sauraient contre-balanicer les avan- 
tagés d’un avertissement donné, sur toute la surface dé là 
France, au prévenu, à ses parents, à tous céux qui s’intéres- 
sent à lui. Si, après cet avertissement, il ne comparaît pas 
dans le délai d’un mois, hé sera-t-on pas en droit de dire avec 
äutotité que son absence est un vétitable aveu ? 

Lé systèrie que nous proposons peut éntore être combattu 
sur uù autre poitit. Pourquoi créér, dira-t-on, une nouvelle 
procédure de révision, alors qué la loi ta entendu permettre 
que pouf des cas bien rares qu'il ft porté atteinte au principé 
de l’inviolabilité dé là chose jugée? La faculté que les tribu- 
naut peuvent trouver, d’après l'opinion que noùs avons sou 
tenue, dans la législation actuelle d’accueillir l’opposition 
même après l’expiration des délais, n’est-elle pas préférable 
puisqu'elle conduit du même résultat sans créer Üné nouvelle 
éxcéption à la présomption légale? = Ce qui nous fait désirer 
ce chätigément, c’est qué célte faculté présenté dans la pra: 
tique des inconvénients assez gravés. Un tribunal qüi a con- 
dathié un homme sans l’entendré séra porté, par un scrupule 
honüräble, à rie jamais refuser de reviser s4 sentence s’il en a 
la possibilité. Cependat il séra presque loujours très-difficile 
qué la vérité toùt entière apparaissé dans ce sécond proeës : 
avét le temps, l'impression causée pär lé délit diminue, les 
souvenirs s’effacent; si plusieurs années se sont écoulées, la 
plupärt des témoins he 8e retrouvent plus, ils se sont éloignés 
ou oùt disparu les officiérs de police judiciaire qui ont fait 
les constatations ont souvent éux-niêmés changé de résidence. 
Lé miuistère public sera donc pris au dépourvu, tandis que le 
préveñu qui, après s’êtré longtemps caché, ne sé séra présenté 
que lorsqu'il aura dé longue main préparé ses moyéns et peut- 
êtré $es artifices, aura toute chance de triompher, quelle que 
soit l’iniquité de sa cause. Le contrôlé de la chambre des mises 
én actusatipn, le droit qu’elle äurait de prescrire un supplé- 
meñt d’information avant d’actorder l’audience au condainné 
défaillant seraient donc fort utiles; la révision des jugements 
par défaut ne serait autorisée que dans le cas seulement où la 
comparution tardivé du condamné, expliquée pâr quelque cir- 
constance exceptioünéile, ne paraîtrait pas être le couronne- 
ment dé manœuvres destinées à obtenir des magistrats, dans 
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l'intérêt d’un coupable trop habäe, une sentence d’absolution 
au lieu et place d’une flétrissure qui avait été justement infligée. 

La réforme que nous proposons porte sur des détails de pro- 
cédure, mais ces détails, si minimes qu’ils paraissent, ne 
peuvent être dédaignés sans imprudence. La perfection des lois 
pénales n'intéresse pas seulement les criminels qui sont tre- 
duits en justice; elle ne saurait être indifférente à aucun ci- 
toyen, même à celui que son honnêteté met le mieux à l’abri 
du soupçon. — Les connaissances que l’on a acquises sur les 
règles les plus sûres que l’on puisse tenir dans les jugements 
criminels inléressént HA génré humain plus qu'autune chose 
qu’il y ait au monde. En lous pays, en tous temps, la liberté 
civile a principalement dépendu de la forme des jugements cri- 
minels et de la nature dés lois pénales*. 

ROBINET DE CLÉRY. 


… 


ÉTUDE SUR LE DROIT DE PREURR 


DÉ CEUX OUI PROPITENT DÉ LA SAISINE ET DE GEUX QUI NE PEUVENT 
EN INVOQUER LES DÉNÉFIOES. 


Par M. À. Hureaux, juge au tribunal de Chariëville (Ardennes). 
TROISIÈME ARTICLÉ ?: 


CHAPITRE II. 


DE CEUX QUI ONT ÉTÉ ORIGINAIREMENT SAISIS, : 
MAIS QUI NE PEUVENT PLUS INVÜQUER LÉ BÉNÉFICE DE LA SAISINE. 


87. Méthode. — Nous avons vu, d’un point de vue gé- 
néral, quels sont ceux qui sont où ne sont pas saisis; nous 
passons maintenant à ceux qui ont été originairement saisis, 
mais qui ne peuvent plus profiter de leur vocation à l’hérédité 
et par suile de la saisine. + 


3 Montesquieu, Esprit des lois, Liv: xH, eh. 3; 
2 Mirabeau, Des lettres de cachet. et des prisons d'État ; 1183. 
3 V,t, XXII, p. 616. où 
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Ce sont : . 

1° Ceux que la loi déclare indignes de succéder ; 

2 Ceux qui renoncent à la succession; 

3° Et ceux qui ont laissé leur droit de successibilité périr par 
le temps (C. Nap., art. 789). 

Nous trailerons de ces trois événements juridiques dans les 
trois sections suivantes. 


SECTION 1". 
De l’indignité, de ses causes et de ses effets. 


S 1. 
Notion de l'indignité. 


SOMMAIRE. 

88. Droit ancien. 

89. L’incapacité et l’indignité sont deux institutions différentes. 
90. Indignité sons le Code. C’est une peine civile. 

91. Différences entre l'incapacité et l’indignité. 


88. Droit ancien. Les lois romaines énumèrent un grand 
nombre de cas dans lesquels les héritiers sont considérés 
comme indignes. L’hérédité leur est alors enlevée, aufertur; 
le plus souvent au profit du fisc, quelquefois au profit d’autres 
personnes et de l’Église !, 

Dans l'ancienne jurisprudence française, il n’y avait pas, à 
proprement parler, de théorie juridique bien précise sur cette 
matière. Les causes d’indignité n’étaient pas limitées. Les par- 
lements se prononçaient suivant les circonstances. Toutefois, 
on admettait facilement que les motifs d’exhérédation pouvaient 
être invoqués en matière d’indiganité, et il était de principe que 
l’hérédité enlevée à celui qui était exclu pour cetle cause ne 
profilait pas au fisc, mais bien aux parents du défunt, qui se 
trouvaieut appelés à succéder à défaut de l’indigne ?. 

89. Quoique nous n’ayons plus les mêmes raisons que les 


1 V. Pandectes, liv. XXXIV, tit. 9; — Cod., liv. VI, tit, 35, — et surtout 
Gujas, Quest. de Papinien, liv. XVI, ad leg. 12 du titre, Æ., De his quæ ut 
indign., ainsi que ses commentaires sur le titre correspondant du Code. 


? Lebrun, Successions, liv. III, chap. 9, n° 24, — Pothier, Successions, 
chap. 1, sect, 2, S 2. 
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Romains pour établir, entre l’indignité et l’incapacité, la dis- 
tinction que nécessitait l'intervention du fisc dans cette matière, 
il n’est cependant pas encore inutile de séparer ces deux évé- 
nements juridiques l’un de Pautre. De ce que l’objet principal : 
de cette distinction, quant à la destination du bien, a disparu, 
il ne résulte pas que les deux cas doivent se confondre. Du 
reste, la différence qui existe réellement entre l’indignité et 
l'incapacité était bien plus nettement dessinée dans la législa- 
tion romaine qu’elle ne la été et qu’elle ne l’est encore chez 
nous. Aussi la grande glose d’Accurse a-t-elle été vivement 
critiquée par Cujas pour avoir confondu le titre des Pandectes, 
De his quæ pro non scripti habentur, avec celui De his quæ ut 
indigni auferuntur. 

L’iodignité suppose toujours la capacité. « Non illicitum 
quidem eum, sed quem lex judicavit malë meritum esse de de- 
functo, ingratum esse immerentem.. quæ relinquatur indi- : 
gnis, indigni possunt capere.…., SED NON RETINERE !. 

90. Code Napoléon. — Sous le Code Napoléon, l’indignité a 
encore ce caractère si bien résumé par le maître. C’est une 
peine civile édictée par la loi dans certains cas déterminés, et 
dont l’objet principal est de rescinder la saisine acquise à l’hé- 
ritier capable de succéder, pour l’exclure de l’hérédité. 

Voilà pourquoi nous traitons cette matière dans le même 
chapitre que la renonciation et la prescription du droit héré- 
ditaire, quoique les auteurs du Code aient cru devoir adopter 
une méthode différente. 

91. Nous disons donc qu’il ne faut pas confondre l’indignité 
avec l’incapacité. En effet, celui contre lequel existe une cause 
d’indignité est héritier saisi tant que son exclusion n’est pas 
prononcée. Il peut exercer valablement tous les droits qui lui 
ont été transmis, faire tous les actes d’administration et même 
gérer l’hérédité en maître; en conséquence, vendre, hypothé- 
quer, grever de servitudes les immeubles héréditaires, mais, 
suivant nous, salvo jure alieno ?, 

Il n’en saurait être de même de l’incapable. Il ne peut rien 
faire de tout cela valablement. On peut toujours lui opposer son 
défaut de qualité, et dès que son incapacité est reconnue con- 


1 Cujas, sur la loi 12, f., De his quæ ut indign, 
3 Infra, n° 147 et suiv. 
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stante, toutes ses opérations tombent comme ayant élé faites a 
, non domino, 

L’indigoe est traité comme un possesseur de mauvaise foi, 
en perpétuelle demeure, depuis l’ouverture de la succession :, 
tandis que l’incapable peut être de très-bonne foi et faire les 
fruits siens, suivant l’article 549, comme aussi invoquer, le cas 
échéant, l’article 555 du Code Napoléon, 

Nous verrons plus tard quels sont les effets de l’indignité 
prohoncée, et si la rescision de la saisine a lieu ex nunc ou 
bien si elle a lieu ex tunc, comme règle certaine que l’indignité ” 
n’est pas l'incapacité, quoique ces deux événements juridiques 
finissent par arriver au même résultat, aprés l'exclusion 60m 
sommée. 


6 2. 
Des causes de l'indignité. 


SOMMAIRE. 


92. Trois causes d’indignité dans le Code Napoléon. 
93. Première cause d’indignité. Meurtre volontaire du défunt. 
94. Quid du meurtrier excusable?.…. 
95. Suite. 
96. Quid au cas de duel? 
97. L’indignité n’est encourue qu'après condamnation. Des effets de la 
grâce, 
98. Du cas d’amnistie, 
99. Deuxième cause d’indignité. 
100. Troisième cause d’indignité. 
101. Droit romain, 
102. Ancien droit français. 
103. Code Napoléon. 
104. La loi ne fixe pas de délai pour la dénonciation du méuttré. 
105. Limitations du principe. 
106. L’article 728 du Code s'appliquera très-rarement: 
107. Au troisième cas d’indignité, e’est le tribunal saisi de la demande qui 
apprécie le défaut de dénonciation. Il n’y a pas de condamnation 
criminelle préalable. 


92. Le Code Napoléon né réconnait limitativement que trôis 
causés d’indignité. Il nous semble que le législateur a resserré 
ces causes dans des bornes trop étroites; mais comme hous fé 
nous occupons en ce moment que de l’interprétation de la loi, 


4 Infra, n° 136. 


DE LA SAISINE. 459 


moùs ällons de suite exposer la théorie de l’article 727. 

98. À. Première cause d'indignité, — « Est exclu de la sto- 
« cession, comme indigne, celui qui est condamné pour avoir 
a donné ou tenté de donner la mort a défani', » 

La moräle publique s’oppose à ce que le meurtrier, condamné 
comme tel, puisse venir à la saccession de sa victime, 

Concluons de là que l’homicide volontaire et, à forsiori, l’in: 
fanticide, l’empoisonneur, l'assassin et le parricide, qui sont 
les espèces les plus dangereuses du genre, et leurs complices, 
sont indignes de succéder ?. 


- é Hérite-t-on, grand Dieu, de ceux qu’on assassine ! » 


s’écriait Portalis l’ancien, du fond des prisons de la Révo- 
jution. | 

94, Quid du meurtrier excusable *? Dans l’ancienne juris- 
prudence, on tenait généralement pour règle, sans aucune dis- 
tinetion, que les auteurs et complices de la mort d’un parent 
étaient indignes de sa succession. 

« Quelque nécessité, dit Lebrun, qui puisse obliger quelqu'un 
« de tremper ses mains dans le sang de ses proches, c’est tou- 
« jours une cause légitime de le priver de l’hérédité *. » 

Cependant plusieurs jurisconsultes pensaient que l’on devait 
se relâcher de la règle, s’il était bien prouvé que l’homicide 
n’avait eu lieu que dans un cas extrême de légitime défense, et 
qu’il fallait alors suivre l’opinion de Barthole, d’après lequel 
l'indignité n'était pas encourue toutes les fois que les coutumes 
permettaient le meurtre : st licuisset infer ficere ex consuetudine". 

Aujourd’hui toutes ces discussions n’ont plus l'intérêt qu elles 
pouvaient avoir autrefois, parce que le Code Napoléon n’a fait 


1 Code Nap., art. 727. — Conf. L. 7, S4, ff., De bonis damnatorum. Uñ 
commentsteur a résumé le principe de la manière suivante : Fi qui defunc- 
tum interfecit, veneno exslinxit, aut mortis causam quoquo modo præbuilt, 
tanquam indigno auferuntur bona et applicantur fisco. — Louet et Brodeau, 
lettre S., somm. XX. 

3 C. Den, art. 300, 301, 296, 299, 59. 

3 C. pén., art. 321, 322, 324, 325, 326. 

* Lebrun, Succes., liv. II, chap. 9, n° 2. — Brodeaa sut Louët, lettre C, 
chap. 25; lettre À, Fe 5; lettre S, chap. 20. 

° # Sur a lot 10, ç 1, , Soluto matrimonio, et te présideht Espiard sut 
Lebrun, loco citato. 
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du meurtre une cause d’indignité qu’autant que le meurtrier a 
été condamné. Or, au cas de légitime défense, il n’y a ni crime 
ni délit, suivant les articles 328 et 329 du Code pénal. Zcelui 
n'altente, qui use de son droit. Si le meurtrier n’a pas été con- 
damné comine tel, il n°y a pas, légalement parlant, de meurtrier. 

95. Mais que décider lorsque l’homicide est condamné pour 
meurtre excusable ? 

La question de savoir s’il doit être exclu de la succession est 
controversée. 

La loi, disent plusieurs de nos jurisconsultes ?, a eu évidem- 
ment l'intention de n’infliger la peine de l’indignité qu’à celui 
qui s’est rendu coupable de meurtre. Or celui qui est condamné 
en police correctionnelle, dans l'hypothèse de la question, n’est 
réellement pas condamné comme coupable de meurtre. 

Nous ne partageons pas cette opinion. En effet, l’excusabilité 
ne fait pas diparaître le crime; seulement elle en modifie et 
 adoucit la répression, Le meurtrier excusable n’est pas moins 
condamné comme meurtrier pour avoir donné la mort au dé- 
funt; ce qui suffit pour le faire déclarer indigne, suivant les 
termes de l’article 727 du Code Napoléon. 

Dans l’ancienne jurisprudence, cette opinion était admise 
sans difficulté, non-seulement parce que les lois romaines ne 
distinguaient pas, mais aussi et surtout « parce qu’il serait d’un 
« mauvais exemple et d’une dangereuse conséquence d’adjuger 
« la succession à l’homicide excusable, » dit Lebrun, qui veut 
faire entendre par là que le système contraire exciterait la 
cupidité au crime que l’on chercherait ensuite à excuser à 
l’aide de prétendues provocations; ce qui nous paraît très- 
juste. Or le Code Napoléon ne distingue pas plus que la loi ro- 
maine, et il n'apparait pas que, sous ce rapport, on ait voulu 
modifier les anciens principes. Ainsi le première opinion doit 
être rejetée, suivant uous ?. 

96. Au cas de duel, il y aura ou il n’y aura pas cause d’in- 
dignité, suivant que le duelliste aura été ou n’aura pas été con- 
damné comme meurtrier. 


4 Chabot, art. 727, n° 7. — Belost Jolimart sur Chabot, obs. 1. — 
MM. Duranton, n° 95; Poujol, art. 727, n° 4; Marcadé, même art., n° 2. 

3 Merlin, Répert., v° Indignité, n° 2. — Favard, tb., n°° 3, 4. — Malpel, 
n° 42. — Vazeille, art. 727, n° 3. — Zachariæ, 6 593, note 8. — Mourlon, 
art. 127, De l'indignité, $ 2. — Demolombe, n° 232. 


* 
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97. Mais remarqnons bien que l’indignité n’est encourue 
que lorsqu'il y a condamnation pour meurtre one ou FR, 
d’où il résulte : 

1° Que l’homicide involontaire ne doit pas être déclaré in- 
digne de la succession. On est d’accord à cet égard. La loi n’a 
pas dû punir un simple délit comme un crime. 

Le droit romain admettait l’indignité dans ce cas. Il suffisait 
qu'il y eût une faute, ou même une négligence quelconque de 
la part du successible, pour qu’il fût écarté de la succession. 

2 Que l'assassin ou le parricide lui-même, qui meurt avant 
la condamnation prononcée, meurt ntegri sfatüs. Or les arrêts 
des Cours d’assises ne prennent naissance, comme les juge- 
ments en général, qu’au moment précis où ils sont prononcés 
par le président. Il ne suffirait donc pas que le jury eût répondu 
affirmativement, par l’organe de son chef, à la question de 
meurtre, il faut de plus qu’il y ait eu condamnation prononcée. 

3° Qu'une fois la condamnation prononcée et non réformée 
légalement, l’indignité est encourue définitivement; d’où suit 
que la faute postérieure, la prescription de la peine, la grâce 
accordée par le chef de l’État, le pardon même de la victime 
d’une tentative de meurtre, ne doivent avoir aucune influence 
sur la question d'indignité. 

L'ordre public et la morale s’opposent à ce que le meurtrier 
pardonné puisse acquérir de qui que ce soit, et même de sa 
victime, le droit de venir à l’hérédité, quand le législateur l’en 
déclare indigne (C. Nap., art. 6) *. 

Il est bien entendu ici, comme en général dans les autres 
matières, que ce qui a été jugé contre le condamné par les tri- 
bunaux de répression, fait la loi des juges civils, en ce sens 
que le fait jugé au criminel ne saurait être remis en que 
devant les juges civils. 

98. Quid, au cas d'amnisiie ? L'anaiétie n’est pas la grâce, 

et d’après les principes qui régissent cette matière, l’amnistié 
n'est coupable de rien *. On pourrait donc douter que l’amnistié 

1 L. 3, ff, De his quæ ut indign. aufer. 

3 Mais remarquons qu’il ne s’agit ici que de la succession légitime. Rien 
n’empécherait le de cujus de disposer par testament au profit de l’indigne 
(art. 902). — Demolombe, n° 221. 


? Nous supposons qu'il y a eu condamnation et que l’amnistie n’a eu 
lieu qu'après l’arrêt; car si l’amnistie avait été proclamée avant les pour- 
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pôt être déclaré indigne de la succession. Cependant, comme la 
loi prononce l’indigoité par cela seul qu’il y a en condamnation 
et que la condamnation est un fait matériel qu’il est impossible 
de faire disparaître complétement, je. pense que, même au cas 
d'amaistie, il y aurait encore lieu de prononcer, au civil, l'in- 
dignité contre lui. Du reste, les ordonnances d’amnistie con- 
tiennent toujours. des réserves à l’égard des erimes du droit 
commun. L’amnistie ne produit tous ses effets que relativement 
à des faits politiques : sa/vo jure alieno. 

99. B. Deuxième cause d’indignité. — « Est encore eæclu de 
« la succession comme indigne, celui qui a porté contre le défunt 
« une accusation capitale, jugée calomnieuse ‘. » 

C’est là, dit M. Demante?, une espèce de meurtre moral. 
C’est, dans lous les cas, une injure atroce ?. 

Reprenons les termes de la loi. 

Il faut 1° que le successible ait porté une accusation, e’est-à- 
dire une plainte, une dénonciation à la justice compétente. 
L’imputation faite dans un écrit, même jugé calomnieux, n’au- 
rait pas le caractère de l’accusation dont il est question dans 
l’article 727 du Code Napoléon. 

* Chez nous, c’est le miaistère public qui est chargé de la 
poursuite des crimes et des délits ; ce qui n'empêche pas ceux 
qui sont lésés per des faits caractérisés tels, d'intervenir dans 
la poursuite criminelle ou eorrectionnelle et de se porter psr- 
ties civiles (C. instr. crim., art. 3). | 

2° Que le fait incriminé par la dénonciation ou par la plainte 
soit de nature à entraîner contre son auteur (ici le de cujus) 
une peine capitale, c’est-à-dire une peine qui retranche une 
tête de la société. Depuis l'abolition de la mort civile, il n’y a 
plus que les crimes emportant peine de mort naturelle qui 
‘puissent rentrer dans la disposition de notre article. 

3° Que la plainte ou la dénonciation soit l’objet d’un débat 
judiciaire, et qu’elle soit jugée calomnieuse. 

Ainsi il ne suffit pas que le défunt renvoyé aux assises ait 


suites criminelles et même pendant leur cours, il n'y aurait ni crime ni 
délit, et par conséquent point d’indignité à prononcer, lors même que le 
fait matériel serait reconnu constant. 

4 Code Nap., art. 727, 2°. — Code d’instr. erim., art. 80, 31, 63, 66. 
t 2 Programme, t. Il, n° 35. 

8 L.9,61,ff., De his quæ ut indign. 
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été acquitté, d'où l’on pourrait induire le caractère calomnis- 
toire de la dénonciation qu’a pu faire le successible; il faut de 
plus qu’il y ait eu arrêt ou jugement déclarant la dénonciation 
calomnieuse, et que le successible ait été condamné au grand 
ou au petit criminel, pour avoir, dans sa plainte, calomnié le 
défunt en lui imputant faussement et de mauvaise foi un crime 
de nature à entraîner contre lui la peine de mort. 

100. C. Troisième cause d'indignité. — « Est enfin exclu de 
« la succession, comme indigne, V'hérilier majeur qui, instruit 
« du meurtre du défunt, ne l’a pas dénoncé à la justice» (C. Nap., 
art. 727.39). 

101, Droit romain. — Cette disposition est tirée des lois 
romaines qui considéraient comme un crime le fait, par l’hé- 
ritier, de laisser impunie la mort violente du défunt. ! Toutefois, 
il n’était pas, bien entendu, permis à l'héritier qui représentait 
le défunt de venger le meurtre en se faisant justice par lui- 
même *?, 

Si Ja légitime défense est de droit naturel, et si elle commence 
là où le danger ou même simplement l'opinion du danger com- 
mence, il n’en est pas de même du jus ullionis du droit de 
réparation. Tuemur nos ex continenti, in ipso articulo riræ.…., 
ulsciscimur nos, ex intervallo*, La réparation ne peut être 
poursuivie qu’en justice, devant le magistrat; mais le succes- 
sible doit aller trouver le magistrat et poursuivre celui qu’il 
croit être coupable, par les voies judiciaires, et, s’il ne le fait 
pas, l’hérédité lui est enlevée comme à un indigne *. 

102: Ancien droit français. — L'ancienne jurisprudence 
française accepta la théorie des lois romaines sur ce point, 


fi Crimen inuliæ mortis, dit la loi 8, au Cod., De his quibus ut indign. 
— V. aussi L. 1,9, eod. tif. — Mais il faut remarquer que le mot crimen 
“m'avait pas chez les Romains le sens rigoureux que nous lui attachons : 
tantôt il signiflait uns aceusation, un grief, tantôt une faute, un délit (lato 
sensu). — V. sur ca cas d'indigsité Brodeau sur Louet, Loc, cifato, et 1. H, 
n° 5. — Derolombe, n° 240, 241. 

? Non est singulis concedendum quod per magistratum publict potest 
feri, ne sit occasio majors tum ulitds faciendi. — de L. 116, #., De 
segulis juris. 

3 V. Pascal, Provinetales, lett, VII, XIII, XIV. — Cicéron, Pro Milone, 3. 
— Code pénal, art. 321. 

à Cujas sor les lois da titre, an Cod., De his quib. ut indignt. 
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quoiqu’elle paraisse contraire aux sentiments de la religion 
chrétienne, qui commande le pardon des offenses :. 

Mais nos jurisconsultes, d’après lesquels la poursuite du 
coupable était considérée comme us devoir de piété (debitum 
pietatis officium) imposé à l’héritier *, admirent avec Dumoulin 
que l'Évangile n’avait pas abrogé les bonnes lois (bonas leges) 
de judicits sive publicis, sive privatis ; qu’il fallait, non pas en- 
courager, mais réprouver une fausse charité qui consisterait à 
pardonner au préjudice de l’intérêt public ?, et que rien n’était 
plus propre à arrêter la fureur de l’homicide que la crainte de 
la vengeance des enfants ou des autres héritiers de la victime, 
placés dans la nécessité de le poursuivre *. 

103. Code Napoléon. — Le Code Napoléon s’est relâché de 
la rigueur des principes de l’ancien droit dans son article 727. 
Il n’est plus nécessaire aujourd’hui que le successible se con- 
stitue partie civile au procès criminel, La loi n’exige même 
_ pas que l'héritier dénonce le meurtrier, s’il le connaît, elle 
n’exige que la dénonciation du meurtre, Le magistrat chargé 
d'exercer l’action publique saisit ensuite la justice compétente. 

On pourrait, sans doute, objecter contre cette décision gé- 
néralement admise qu’elle est un peu subtile, qu’elle se réfute 
par un argument tiré de l’article 728 et par l’histoire, qu’elle ne 
semble même pas avoir été la véritable pensée du législateur, 
puisque, daus son exposé au Corps législatif des motits du 
titre des Successions, Treilhard parle de la dénonciation du 
meurtrier et non pas seulement de la dénonciation du meurtre. 
Cependant, comme dans cette matière tout est de rigueur, et 
comme par conséquent l'interprète ne doit marcher qu'avec 
des textes positifs, je pense qu'il faut s’en tenir à l’opinion 


1 Dumoulin se pose l’objection dans ses commentaires sur ce titre. Mais il 
y répond avec sa vigueur accoutumée de la manière suivante : Sed dicet 
aliquis hoc esse durum, atque parum christianum cogt heredem ad vindic- 
tam defuncti?.… Sed res respondebimus non esse crudelem, sed minisitrum 
Dei (c'est un devoir imposé par Dieu) qui crudelem, aut malefactorum 
curat occidil.. — Code d’instruct. crimin., art. 30. 

3 L, 1, au Cod., eod. titulo. 

# Le chretien doit toujours pardonner du fond de son cœur; mais cela 
n'empêche pas l'obligation pour lui d’obéir aux préberiptions de la loi. Le 
bonum publicum joue un grand rôle dans le spiritualisme. 

* Dumoulin, loco citato. — Lebrun, Success, liv. III, chap. 9, n° 5, — 
Rousseau de Lacombe, Repert., v° Indignité, n° 4. 
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commune, d’après laquelle l’article 797 n’exige que la dénon- 
ciation du meurtre volontaire, 

104. Du reste, la loi ne fixe aucun délai pour ‘cette dénon- 
ciation ‘; elle donne à l’héritier le temps nécessaire de s’ac- 
quitter du devoir qu’elle lui impose, laissant aux juges le soin 
d'apprécier la conduite du successible, suivant la circonstance*. 
Ils ne perdront pas de vue que le vœu du législateur est que În 
dénonciation soit faite le plus vite possible. 

Aujourd’hui rien n’empêche l’héritier de gérer pro hœærede, 
avant l’accomplissement de l’obligation mise à sa charge *. 

105. Limitations du principe. La peine attachée par la loi 
au défaut de dénonciation du meurtre du défunt ne s’applique 
pas dans les cas suivants : 

1° Si l'héritier est mineur. Chez les Romains, le crimen 
inuliæ mortis ne pouvait nuire aux mineurs de vingt-cinq ans. 
L'ignorance du droit, ajoutons et de l’étendue des devoirs de: 
parenté, excusait les hommes de cet êge. Il leur était permis 
d'ignorer la loi*. : | 

2° S'il est interdit (C. Nap., art. 509). 

A. Quid si le mineur qui a ses facultés mentales a connu 
le meurtre en minorité, et si, devenu majeur, il ne dépose pas 
sa plainte entre les mains de l’officier public chargé d'exercer 
l’action publique? 

Il est coupable de garder le silence, et, comme l’âge ne le 
protége plus, il encourt l’indignité. Il ne se trouve plus dans 
l'exception, puisqu'il est majeur et qu’il a été instruit, à une 
époque quelconque, du meurtre du défunt : ce qui le fait ren- 
trer dans les termes et dans l’esprit de l’article 727-3°, 

3° St l’héritier ignore le meurtre. Cela est évident. 

4 Si le meurtre n’est pas volontaires. 


1 Dans les six mois à partir du jour où l’on en a eu connaissance, sui- 
vant le Code des Deux-Siciles (art. 648-3°). 

2 V. les gloses sur La lot 1, au Cod., eod. titulo, qui tempéraient déjà les 
textes en cette matière. — V. Dumoulin, loco citato. 
_% Les lois romaines n’ont pas été admises en France sous ce rapport 
(V. Paul, L. 5, Sentences. — L. 3, ff., De senat. Siliano, $ 18. — Mais me 
aussi L 9, 10, au Cod., De Ms quib. ut indign. 

SL. 6, Cod., eod, tit, — L, 9, ff., De juris et facti Lou — ” 6, 
De leg. Cornelid de falsis. — Code “ape art, 727-2°, 

# Supra, n°° 93, 97. 
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5° Si le meurtre a élé déjà dénoncé par un autre: Dans ce 
cas, la dénonciation n’aurait plus d’abjet. Quand la loi impose 
à l'héritier l'obligation de dénonaer le meurtre, c’est qu'elle 
suppose qu'il n’est pas encore parvenu aux oreilles de la justice, 
Voilà pourquoi le n° 8 de l’articlé 727 s’applique très-rarement. 
Mais quand nous nous exprimons ainsi, nous n’entendons pas 
tirer de cette circonstance une fin de non-recevoir péremptoire 
contre l’action en indignité. C’est un point laissé à l’appréoiae 
tion des jugas, et s’il apparaissait quelque négligence coupable, 
de !a part du succesaible à mettre la justice an position de 
poursuivre le meurtrier, les tribunaux pourraient, sans diffi- 
culté, le déclarer indigne, lors mêma que le meurtre aurait été 
dénoncé par un autre. 

Go Si l'héritier majeur a una cause légitime de garder le silence, 
dans la crainte de livrer à da juatice certaines persannes qui lui 
sont attachées par des liens du sang ou de famille (CG. Nap., 
art. 728). 

Ainsi le défaut de dénonciation ne peut être opposé : 

1° Ni aux ascendants, 

2° Ni aux descendants, 

3° Ni aux frères et sœurs, 

4 Ni aux oncles et tantes, 

5° Ni aux neveux et nièces, 

6° Ni à leurs alliés aux mêmes degrés, 

7° Ni à l'époux ou à l’épouse du meurtrier. 

Il eût été absurde, inhumain et contre nature, de déclarer un 


1 Dans le cas de poursuite d'office par le ministère public, le Code des 
Deux-Siciles (art. 648-8°) dispense l'héritier de la dénonciation. 

2 Tel est le sens de l’article 728, quoique son texte ne semble se référer, 
en ce qui concerne les alliés, qu’à ceux des ascendants ou descendants, 
c'est-à-dire aux alliés en ligne directe. Le projet portait, en effet, alliés en 
ligne directe, mais il fut décidé, sur les observations du trlbunat, que les 
alliés collatéraux seraient aussi compris dans la disposition, et voilà pour- 

. quoi les mots : abliés en ligne directe du projet ont été remplacés par céux- 
ti : alliés au même degré substitués aux mots : alliés en ligne directe du 
projet. Seulement il y a eu une erreur ou une inadvertance du copiste, en 
ce que les mots : alliés au même degré, substitués à ceux du projet, au- 
raient dû é:re placés, d’après la pensée définitive du législateur, après les 
collatéraux, et non pas rester à la place qu’oecupaient dans le projet les 
mots primitifs : alliés en ligne directe. — V. Fenet, t. us p. 97. — Demo- 
lombe, n° 261. 
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fils indigne de la succession parce qu’il n’aurait pas accusé son 
père, et réciproquement. 

Le Code Napoléon a étendu avee raison, en celte matière, 
les inductions que nos anciens jurisconsultes et les parlements 
tiraiéht péniblement des lais romaines ‘, | 

"106. Mais si l’idée théorique de l’article 728 6e justifie sans 
difficulté, il est beaucoup plus difficile de trouver des cas Dés 
lesquels on pourral” appliquer. 

Parcourops quelques hypothèses : 

À, Lemeurtrier n’est pas connu...; l’article ns s "applique pas. 
Cela est évident. 

B. Le meurtrier n'est encore l objet d'aucune pouravile mais 
il est connu de son fils que l’on suppase héritier de la victime et, 
du demandeur en indignité, qui est lui-même un collatéral appelé 
à recueillir la succession dans le cas où le fils du meurtrier 
viendrait d étre exclu : que va-t-il se passer?.. de 

Dans cette espèce, le demandeur, qui a intérêt à fie écarter 
de la succession comme indigne Je fils du meurtrier, prouve à 
la justice que son adversaire a connu le meurtre du de cyus, 
mais qu'il ne l’a pas dénoncé, et que, par conséquent, il doit 
être exçlu de J'hérédité, guivant l’article 727-3° du Code Na 
poléon. 

Le fils se trouve dans une position épouvantable : : car il est 
obligé ou de dénoncer son père ou de se laisser condamner 
comme indigne, faute d’avoir fait connaître le meurtra à la 
justice. En gorte que la loi, qui veut éviter au fils la cruella 
extrémité de dénoncer son père, et qui ne veut pas que le fils 
soit déclaré indigne pour ne l’avoir pas fait (art. 728), veut 
cependant que le fils prouve son exception, pour échapper à. 
l’indignité, quand il ne peut administrer cetie preuve qu’en 
dénonçant son père, puisqu'il ne peut $e soustraire à l’action 
qu'agtant qu’il vient invoquer sq qualité de fils du meurtrier / 

Quelle canduite doit-il suivre? La position est des plus délin 
caics; mais entre deux maux il doit choisir le moins grave, et, 
par conséquent, se laisser exclure de la succession, comme 
indigne, en gardant le silence. Si plus tard son père est con- 


4 V. Dumoulin, Loco citato. Troisième limitation. Albert, au dire de Jason 
cité par Dumoulin, est le premier qui ait admis un tempérament à la règle 
en faveur du fils. Cette exception s’est étendue ensuite peu à peu. — 
V. Hearys, t. I, Liv. LV, chap. f, quest. 101; et Lebrun, ace citato, n° 6. 
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damné comme meurtrier, le motif de son silence n’existant 
plus, il demandera le rappel du jugement d'indignité par une 
requête civile ‘, dans laquelle il considérera comme une ma- 
nœuvre dolosive le fait du demandeur qui a profité de sa triste 
position pour obtenir un jugement contre lui ‘. 

Cela ne souffrira pas de difficulté si le demandeur a connu 
le véritable meurtrier. Mais quid s’il ne l’a pas connu, tout 
en étant informé du meurtre et du défaut de dénonciation par 
le successible?... Dans ce cas, la manœuvre frauduleuse faisant 
défaut, la requête du fils devrait être rejetée! L’hypothèse 
est donc presque impossible. 

C. Autre espèce, — Le défunt assassiné a laissé sa nièce 
pour héritière ; elle est mariée au meurtrier; un parent plus 
éloigné, qui sait que le défunt a succombé à une mort violente 
et que le meurtrier est son neveu par alliance, intente contre la 
nièce une action en indignité pour n'avoir pas vengé la mort 
du défunt, parce qu’il est persuadé qu’elle se gardera bien de 
dénoncer son mari comme l’auteur du crime. 

La nièce n’a rien de mieux à faire que de se laisser condam- 
ner comme indigne, sauf par elle à recourir aux voies qui 
peuvent encore lui être ouvertes pour faire réformer le juge- 
ment, lorsqu'elle n’aura plus d'intérêt à garder le silence. I 
faut dans ces espèces que le fils et la femme aient le courage 
de braver l’opinion publique, qui, du reste, dans la vie de 
l’homme de bien, demande quelquefois à être méprisée plutôt 
qu'à être flattée. C’est alors qu’il faut appliquer cette maxime : 
Fais ce que lu dois, advienne que pourra?! 

Il est facile de voir par là que l’article 728 s’appliquera très- 
rarement. On ne conçoit guère son application que dans les 
cas où l’action publique contre le meurtrier serait éteinte par 
la prescription. Cependant M. Démolombe cite deux espèces 
dans lesquelles elle peut se réaliser. 11 faut supposer que le 
meurtre ayant été commis par plusieurs, l’auteur ou le complice 
du crime, parent ou allié de l’héritier, serait resté inconnu, ou 


3 Code de procédure, art. 480. — Duranton, n° 110. — Demolombe, 
n° 266, 261. | 

3? Disons mieux : et advienne bien! 

Une belle action est celle qui a de la bonté et qui demande une certaine 
force chez l’agent : La plupart des hommes sont plus capables de grandes 
choses que de bonnes (Montesquieu, Pensées diverses). 
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bien que, indépendamment de toute poursuite et de toute con- 
damnation, il a été prouvé, par une information judiciaire, que 
le défunt a péri victime d’un meurtre sans que l’on ait décou- 
vert le coupable. 

Dans ces cas, l'héritier qui a eu, lors du débat sur la ques- 
tion d’indignité, la générosité de se laisser condamner comme 
indigne par un sentiment délicat, est, en définitive, privé de 
la succession s’il n’a plus aucun moyen pour faire réformer le 
jugement! | 

107. Il est inutile d’ajouter qu’en ce qui touche la troisième 
cause d’indignité prévue par l’article 727, c’est le tribunal civil 
saisi de la demande qui a mission de constater le défaut de 
dénonciation du meurtre du défunt. Il est évident que dans ce 
cas d’indignité il n’y a lieu à aucune condamnation pénale préa- 
lable *. 


S 3. 


. De ceux qui peuvent faire prononcer l'exclusion de l'indigne. 


SOMMAIRE. 


108. Méthode. 

109. L'action appartient à ceux qui ont intérêt à faire déclarer l'indignité. 

110. L’héritier légitime peut-il faire déclarer indigue les successeurs testa- 
mentairesP 

111. Le successible exclu de la succession légitime ne l’est pas, par cela 
seul, de la suecession testamentaire. 

112. Les créanciers des successibles appelés éventuellement ont-ils le droit 
d’exercer l’action de leur débiteur en vertu de l’article 1166? Con- 
troverse. : 


108. Méthode. — Nous venons de voir quels sont les événe- 
ments qui sont susceptibles de donner lieu à l’action en indi- 
gnité; nous avons maintenant à rechercher quelles sont les 
personnes qui peuvent faire prononcer en justice l’exclusion 
de l’indigne. 

109. Tous ceux qui ont un intérêt pécuniaire à écarter l’in- 
digne de la succession, ont le droit de le traduire en justice 
pour voir dire qu’il sera exclu de l’hérédité comme se trouvant 
dans l’un des cas déterminés par la loi et auxquels le législateur 


1 Demolombe, n°* 266, 261. 
2 Demolombe, n° 268. 
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a attaché la peiné civile de l’indignité. Il n’y a aucune distinc- 
tion à faire, sous ce rapport, entre les successeurs testamen- 
taires et les successeurs ab intestat. 

Concluons de là : 

1° Que les vohéritiers ont contre leurs côhéritiers l’action en 
indignité, 

Si donc le défunt est mort par suite d’un crime de meurtre 
commis par l’un de ses enfants, le parrivcide pourra être déclaré 
indigne sur la poursuite de ses frères ou de l’un d’eux. Mais, 
comme au moment du décès chacun d’eux n’a été Baisi que 
pour sa part et portion, Chacun ne peut interiter l'action que 
dans les limites de son droit et de son intérêt. D'où il suit que 
les conclusions du demandeur doivent être réduites, dans tous 
les cas, à la part et portion qu’il aurait eue à défaut de l’indigne, 
et que, par conséquent, le jugement qui prononce l’indignité, 
poursuite et diligence de l’un des cohéritiers, ne prive l’indigne 
reconnu tel que de la part afférente au cohéritier demandeur. 

Ceux qui gardent le silence sont considérés comme acceptant 
le statu quo, au moins provisoirement; et s'ils laissent leur 
action s’éteindre par la prescription, celui contre lequel exis- 
tait une cause d’indignité, se trouvant à l’abri des conséquencés 
qu’on aurait pu faire valoir contre lui, conserve en définitive 
les biens qui lui ont été transmis par la saisine non rescindée, 
en temps utile et mise désormais à l’abri de toute atteinte, 

2° Que l'action en indignité apparhent non-seulement aux 
cohériliers, mais encore aux hériliers des degrés subséquenis, 
pourvu qu’ils ne soient pas incapables de succéder et qu'ils 
puissent venir en ordre utile, à supposer l'exclusion prononcée, 

3 Que l’action appartient encore aux successeurs festamen- 
taires et même aux simples légataires et aux donataires ; car ils 
peuvent avoir le plus grand intérêt à écarter l’hérilier saisi de 
la succession, soit pour profiter de tous les biens de l’hérédité, 
soit pour ne pas subir de retranchements sur leurs legs ou sur 
leurs donations. 

110. Mais la réciproque est-elle vraie? L’héritier légitime, 
par exemple, pourra-t-il faire exclure comme indignes les suc- 
cessibles testamentaires et les donataires?.., 

Non; car l’indignité dont nous nous occupons ici n’est 
qu’une rescision de la saisine légitime. Il ne s’y agit que de la 
succession ab infestat. 
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Ce n’est pas à dire pour cela que l’héritier ne puisse deman- 
der la révocation des dispositions testamentaires pour les causes 
spécialement déterminées par la loi dans les articles 1046 et 
1047, combinés avec les articles 954 et 955 du Code Napoléon; 
mais alors il ne peut s'agir que des règles particulières à la 
révocation dés donations et testamentis, lesquelles sont trai- 
tées dans le titre qui les concerne, 

111. Remarquons ici qu’un successible peut se trouver exclu 
de la succession ab intestat, commé indigne, et que cependant 
il peut recueillir utilement la succession testamentaire ou les 
legs que le défunt lui a laissés, Cela n’arrivera, toutefois, que 
très-rarement, parce que les causes de révocations des donations 
et des testaments ont la plus grande analogie avec celles de la 
rescision de la saisine pour cause d’indignité; mais nous ne 
peosons pas que l’on puisse appliquer au légataire le n° 3 de 
l’article 727, puisque les causes de la révocation des testaments 
ne doivent pas s’étendre plus que celles de l'indignité, et que 
l'obligation de dénoncer à la justice le meurtre du défunt n’est 
imposée qu’à l’héritier légitime. Du reste, rien ne s’oppose à 
ce que les tribunaux, en appréciant la conduite du légataire, 
décident, suivant les circonstances du fait, qu’en ne dénonçant 
pas le meurtre du testateur il a fait une injure grave à sa mé- 
moire (art. 1047) : ce qui ne manquera jamais d'arriver, lorsque 
le légataire sera un fls qui doit regarder comme un devoir sacré 
de famille la poursuite et la punition du meurtrier de son père, 

À. HUREAUX. 


(La suite à une autre livraison.) 


1 L'article 1047 ne s'applique pas aux donataires., Dans les pays de droit 
écrit, l'héritier qui était privé de l’hérédité, pour indignité, était en méme 
temps dans tous les cas, privé du prélegs {V. d'Espéisses, t, ÏI, des Succes- 
tions, part. III, sect. 3, n° 26, ps 438). | 
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HISTOIRE DE L'AUTORITÉ PATERNELLE EN FRANCE. 
(Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et politiques.) 


Par M. Marie-Paul BERNARD, 
docteur en droit, substitut du procureur général à Amiens. 


Compte rendu par M. Gustave Rousser, juge à Valence. 


Voici un livre de haute moralité et de grand savoir; son 
auteur s’y révèle en des pages d’un style brillant, élevé, comme 
moraliste et jurisconsulte. J’ai pour garantie de ce que je dis 
le rapport si justement flatteur par lequel il fut rendu compte 
de cet ouvrage à l’Académie des sciences morales et politiques 
dans sa séance du 18 mai 1861; c’est en effet une œuvre sé- 
rieuse, sagement réfléchie et d’une importance que l’on ne 
saurait méconnaître par ce temps d’affaiblissement moral. — 
Le jeune et savant magistrat qui se décide aujourd’hui à sou- 
mettre son livre au jugement de l'opinion publique s’est déjà 
fait connaître aux lecteurs de la Revue par des études fort re- 
marquées sur les Entraves à la liberté des enchères, la Sépara- 
tion de corps réformée, le Nouveau Code pénal italien, la Pres- 
cription en droit criminel et la Détention préventive. Son 
Histoire de l'autorité paternelle vient réaliser toutes les espé- 

-rances qu'avaient fait concevoir ses premiers essais; elle porte 
le signe des livres qui restent. 

Comme toute autorité, la puissance paternelle a un principe. 
Dans son introduction consacrée à découvrir les fondements 
de l’autorité paternelle, l’auteur discute avec une très-grande 
vigueur de logique et de conviction les opinions émises à ce 
sujet par Aristote, Grotius, Puffendorf, Hobbes, etc. 

Une excursion à travers les lois romaines nous fait assister 
aux modifications successives que subirent à Rome le droit et les 
mœurs. Quelle fut l’action du tribunal de famille, quelle in- 
fluence exercèrent les lois papiennes, les adoptions, la légis- 
lation concernant les pécules, la dot et le sénatus-consulte 
macédonien? Ce sont là autant de points que M. Bernard traite 
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avec une connaissance approfondie. — Le droit germanique est 
à son tour l’objet d’un examen judicieux. Le mundium, le droit 
de vengeance, l'exposition des enfants, l'émancipation, l’éga- 
lité des partages, l’exclusion des filles, les donations, les tes- 
taments, etc, y sont appréciés avec une grande sûreté de 
jugement, dans leur rapport avec la puissance paternelle et la 
constitution de la famille. Il en est de même du régime féodal 
qui transforma la France et l’Europe et donna aux esprits une 
impulsion énergique et nouvelle : ici apparaissent, avec des 
caractères et une organisation bien -tranchés, la famille sei- 
gneuriale et la famille roturière. L’autocratie du chef féodal 
est peu à peu tempérée par l'influence de la châtelaine et de 
la chevalerie; le droit, brutal encore dans ses formes, tend à 
se spiritualiser toujours davantage; il.y a des abus, des excès, 
mais on entrevoit déjà dans le droit coutumier les principes 
que dégagera la révolution française. 

La réaction contre le passé fit alors affaiblir à l’excès l’es- 
prit de famille et la puissance paternelle; le Code Napoléon vint 
heureusement arrêter la législation sur cette pente. 

A ce point, l’ouvrage de M. Bernard cesse d’être l’histoire de 
l’autorité paternelle; le jurisconsulte prédomine; les principes 
de la législation qui régit actuellement la France font l’objet 
d’une étude détaillée. 

La troisième partie présente sous un certain bo encore 
plus d'intérêt : la première et la deuxième partie sont con- 
sacrées au passé, au présent; la troisième est un regard jeté 
sur l'avenir. L'auteur y cherche les améliorations possibles 
dont la législation serait susceptible. Aux prises avec l’es- 
prit critique, l’auteur a dû défendre le Code Napoléon 
contre les attaques dont il a été l’objet. Pour le faire 
complétement, il a comparé les mœurs du XIX° siècle à 
celles des siècles précédents, et, faisant un nouvel appel à 
l’histoire, il a montré ce qu’il y avait d’ivjuste dans le despo- 
tisme du pouvoir paternel aux XVI*, XVII et XVIII° siècles. — 
Eu abordant le XIX*, l’auteur discute à fond les opinions de 
MM. de Bonald et de Chrestien de Poly en ce qui concerne 
l’âge de la majorité, le rétablissement des substitutions et du 
droit d’aînesse, l’extension de la quotité disponible. Cette 
dernière partie de l’ouvrage de M. Bernard porte l’empreinte 
d'un esprit sagement libéral : s’il repousse l’idée de reculer 
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l’âge de la majorité, il propose de donner un conseil judiciaire 
aux orphelins de vingt et un ans à vingt-cinq uns; de confier 
au père la curatelle légitime de ses enfants, la tutelle de ses 
enfants interdits ; de prolonger la durée de l’usufruit légal, d’en 
prononcer la déchéance en cas de séparation de corps contte 
l'époux condamné et d’enlever aux collatéraux le droit de 
demander l'interdiction des enfants quand le père garde le 
silence. À propos du mariage et de la nécessité du consents- 
ment des père et mère, l’auteur traite la question du divorce et 
se prononce contre MM. Legouvé et Jules Simon, qui en pro- 
posent le rétablissement. 

Je m’'arrête pour ne pas éxcéder l’espace qui m'est imparti, 
et je répète en terminent ce que j'ai dit au début de cet ar- 
ticle : l’Aistoire de l'autorité paternelle est un livre dé bonne 
foi et de profond savoir; je serais heureux d'avoir inspiré aux 
lecteurs de la Revue l’idée de vérifier mes appréciations. 
| Gusravs ROUSSET. 
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PARTIE ÉTRANGÈRE. 


OU NOUVEAU CODE DE POLICE BAVAROIS, 


Par M. KRUG-BASSE, | 
docteur en droit, procureur impérial à Wissembourg. 


I. Le nouveau Code pénal de Bavière (Strafgezelzbuch) que 
nous âvons essayé de faire connaître dans un précédent article ! 
ne contient que très-peu de dispositions relatives à la simple 

police. Les différentes contraventions et les pénalités qui les 
 punigsent, comme aussi les règles générales qui dominent les 
mätières de simple police, sont renfermées dans un Code spé- 
clal (Polizeigezetzbuch ou Code de policé) mis en vigueur de- 
puis le 1° juillet 1862. , 

Il ne sera pas sans intérêt dé jeter un coup d’œil sur cette 
législation spéciale, car, comme l’a fort bien dit M. le prési- 
dent Nicias Gaillard, « ce qu’on remarqué d'abord dans un 
pays, ce sont ses lois de police, et souvent on le juge sur cela. 
Les lois qui répriment les altentals contre les personnes et les 
propriétés ne sont pas toujours présentes comme le sont les 
lois de polite par le nombre et la variété infinie de leurs dis- 
positions. Ces lois générales sont d’ailleurs à peu près les 
mêmes, du moins en ce qu’elles ont d’essentiel, à toutes les 
époques et dans tous les lieux. La physionomie d'un pays, les 
traits saillants de oh caractère ét dé ses mœurs ressortent 
mieux dans les lois de police ?. » Ces réflexions de l’éminent 
magistrat trouvent pleinement leur confirmation dans les dis- 
positions du Gode bavarois de simple police. En effet, les limites 
de la compétence du juge de police, les formes de la procédure, 
les principes généraux qui régissent la matière et la nature 
des infractions punies, s’éloignent beaucoap plus des règles de 
notre législation que les matières criminelles et correction 
nelles. 


1 Revue critique de législation, t, XXII, D. 564. 
8 Revue critique de législation, t. III, p. 884. 
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Tout d’abord, comme nous l’avons déjà indiqué dans notre 
premier article, le pouvoir du juge de simple police est infini- 
ment plus étendu en Bavière que chez nous ; en effet le maxi- 
mum de la durée de l’emprisonnement qu’il peut prononcer 
est de quarante-deux jours, et le maximum de l’amende de 
150 florins, a peu près 310 francs. Dans certains cas il peut 
même prononcer contre le condamné la surveillance de Ja 
haute police. 

Dans la Bavière rhénane, c'est le Landrichter ‘ qui est juge 
de simple police; dans la vieille Bavière, l’organisation judi- 
ciaire varie suivant les lieux ; c’est tantôt un juge unique, tan- 
tôt un collége de magistrats qui exerce cette juridiction, mais 
le gouvernement tend à introduire partout le juge unique. 

Les règles générales qui dominent les matières de simple 
police diffèrent en plusieurs points de notre droit. Ainsi : 

1° C’est un principe certain dans notre législation que l’in- 
fraction matérielle des prescriptions de simple police constitue 
la contravention punissable, indépendamment de toute inten- 
tion criminelle, de toute volonté malveillante de la part de 
l’auteur. Ce principe n’est pas consacré par le Code bavarois. 
En matière de contravention comme en matière de crime ou 
de délit, le fait matériel n’est punissable qu’autant qu’il a été 
le résultat d’une volonté coupable. Dans certains cas le contre- 
venant peut même invoquer à sa décharge l’ignorance du règle- 
ment qu’il a transgressé; l’article 21 du Code de police porte 
formellement qu’au cas où un règlement local ou général a pu 
être ignoré par l’individu qui l’a violé, le juge est autorisé à 
prononcer son acquittement. 

2 En droit français, les auteurs principaux des contraven- 
tions peuvent seuls être punis ; les complices échappent à toute 
répression, sauf toutefois les complices de tapage injurieux ou 
nocturne (art. 479, n° 8). La loi bavaroise punit les complices 
de contraventions de peines plus ou moins mitigées, suivant 
les distinctions établies par le Strafgezetzbuch. 

3° En cas de concours de plusieurs contraventions, le pré- 
venu n’est condamné qu’à la peine la plus forte. Dans notre 


1 Avant 1860, les Landrichter portaient le titre de juges de paix. Ces ma- 
gistrats jouissent de la même inamovibilité que ceux des Cours et des tri- 
bunaux ; ils présentent également les mêmes conditions d’aptitude au point 
de vue des connaissances juridiques. 
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droit, au. contraire, le principe de non-cumul des peines ne 
s'applique qu'aux crimes et aux délits; le contraire avait élé 

- jugé quelquefois, mais depuis l'arrêt solennel du 7 juin 1842, 
rendu sur-les conclusions de M. le procureur SÉerAI Dupin, 
les controverses ont cessé sur ce point. 

4 En Bavière, les coprévenus de contraventions sont con- 
damnés solidairement, tandis que notre article 55 du Code 
pénal ne consacre la solidarité qu’en matière criminelle et 
correctionnelle. , 

Eofin 5° une- disposition remarquable de la loi de simple 
police de Bavière est que le juge peut se borner à adresser une 
admonestation au prévenu âgé de moins de seize ans, convaincu : 
du fait dont il est inculpé. 

IT. Examinons maintenant les dispositions spéciales du Gode 
de police. 

Ce Code ne contient pas moins de deux cent trente et un 
articles, dont les articles 46 à 231 sont consacrés à la nomen- 
clature des contraventions et aux peines qui s’y appliquent. 
Ce luxe de dispositions peut étonner lorsqu'on pense que notre 
Gode pénal ne contient sur cette matière que douze articles 
divisés en un certain nombre de numéros. L’étendue du Code 
bavarois s’explique par plusieurs raisons : d’abord un certain 
nombre d’infractions qui constituent chez nous des délits for- 

‘ ment de simples contraventions en Bavière; tels sont les vols 
d'objets de petite importance, les escroqueries, les abus de 
confiance de peu de gravité, le vagabondage, la mendicité, la 
rupture de ban, etc., etc. Puis le nouveau Code de police ren- 
ferme maintes dispositions qui, chez nous, se trouvent éparses 
dans des lois spéciales ou des règlements locaux. Enfin, ce qui 
explique mieux encore cette multiplicité de dispositions pé- 
nales, c’est la réglementation excessive de tous les rapports 
de la vie du citoyen dans un pays où il n’existe ni liberté de. 
commerce ni liberté d’industrie. 

Le législateur bavaroïis a suivi un ordre ds iématique en 
classant les contraventions suivant les matières auxquelles elles 
s'appliquent. Le Code range les contraventions en quinze ru- 
briques différentes. Notre: intention n’est pas de le suivre pas 
à pas; nous nous contenterons de faire connaître les disposi- 
tions qui s’éloignent le plus de celles de notre Code et des idées 
reçues en France sur une bonne législation de simple police. : : 
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1. Telle est l'étendue du pouvair tutélaire que le gouverne- 

ment croit devoir exercer sur ses sujets que l’article 54 punit 
d’ung amende 100 florins et de trente jours d’arrêt le sujet 
bavarois qui contracte mariage à l'étranger sans permission de 
l'autorité de son pays *. 
. 2. Le concubinage constitya une contravention punie de 
25 florins d'amende et de huit jours d’arrêts. Le jugement de 
condamnation ordonne en outre la séparation de ceux qui 
vivent en concubinage. Cette disposition irréprochable au point 
de vue de la morale étend outre mesure la limite du droit et 
introduit une regrettable inquisition dans les secrets de la vie 
privée. 


3. Nous approuvons au contraire, sans réserve, lea disposi- 


tions du Code bavarois contre l’ivrognerie, Ce vice honteux est 
la source de la plupart des désordres qui affligent les pays du 
Nord de l'Europe; sévir sontre les ivrognes, c’est couper le 
mal à sa racine, C’est donc à bon droit que ca Code permet 
l'arrestation des individus qui étalent leur ivresse dans les rues 
ou les Jieux publics, Les récidivistes sont condamnés à huit 
jours d’arrêls avec aggravalon; € c'est-à-dire à la détention au 
pain et à l’eau, 


4, On ne saurait aussi qu’approuver ce Code quand il punit 


d’une amende les paren(s, tuteurs et maîtres qui permettent à 
leurs enfants, pupilles ou domestiques au-dessous de quatorze 
ans de fréquenter les cabarets ou les danses publiques. 


5. En Bavière, comme dans la plupart des États allemands, 


l'instruction primaire est obligatoire. Les parents, tuteurs et 
maitres qui, sans motifs suffisants, négligent d'envoyer à l’é« 
cole leurs enfants, pupilles ou domestiques, sont punis d’une 
amende. Est-ce là un empiétement sur l'autorité paternelle? 
Oui, si l’autorité paternelle doit être respectée jusque dans se8 
excès les plus déplorables , si le père peut revendiquer comma 
un droit la faculté de laisser ses enfants plongés dans l’igne- 
rance qu livrés au vagabondage qui est l’école du crime. Mais 
qui serait soylenir une pareille théorie? 


? Cette disposition n’est pas applicable gux hahitants de la Bavière rhé- 
nane. Le nouveau Code, sans doute pour ménager la susceptibilité de ceux 
des sujets bavarois qui avaient vécu jusque dans ces derniers temps sous 
l'empire de notre législation, a maintenu beaucoup d’exceptions de es genre 
en leur faveur, 
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“6. Pour ouvrir une école primaire ou un établissement d'in- 

struotion secondaire, l'autorisation du gouvernement est exigés 
sous peine d'amende. Mais n’est-ce pas pousser trop loin le 
tutelle administrative que de punir de 50 florins d'amende 
ceux qui établissent sans autorisation une école de natation, 
da gymnpstique ou d'escrime, ou même une école de danse, 
lorsque les deux sexes y sont admis ? | 

7. La police sanitaire est l’objet de nombreuses dispositions. | 
._ Nous voyons dans 08 Code que l’exercios illégal de la pro- 

fession de vétérinaire est puni comme celui de la mesegine ou 
de la pharmacie. 

Les médecins, sages-femmes et vétérinaires ne peuvént, 
sous peine d'amende, refuser leurs soins dans les cas urgents. 

Parmi les nombreuses mesures préventives exigées pour 
assurer la salubrité publique, il faut citer l’obligetion imposée 
aux parents et tuteurs de faire vacciner leurs enfants et pupilles 
dans les délais fixés par l'autorité, et la défense faite aux 
chefs d'établissements scolaires d’y recevoir des enfants qui 
n'auraient pas été vaccinés. 

Les médecins et vétérinaires sont FT sous peine d’amende, 
de déolarer à l’autorité l'existence des maladies contagieuses 
ou épizooties. Si. la petite vérole éclate dans une famille, le 
chef de la famille est tenu, sous peine d'amende, d'en faire 
dans les douze heures la déclaration à l’autorité et d'appeler 
le secours d'un médecin. Les personnes atteintes de maladie 
contagieyse et qui entrent dans une maison comme domes- 
tiques, apprentis, etc. eto., sont punies de huit jours d’arrêts. 
Enfin des règlements de police prescrivant, suivant les cas, 
d’assainir ou de détruire la literie, le linge ou les hardes qui 
ont servi dans une maladie contagieuse. L’inobservation de 
ces règlements est punie d'une amende qui peut monter à 
50 florins et de quatorze jours d’arrêls. 

8. Le Code vontient aussi des peines pour assurer l'exécue 
tion de nombreuses mesures préventives contre les incendies. 

Nous voyons dans l'article 177 une pénalité contre les habi« 
tants de la Bavière rhénane qui font assurer leurs immeubles 
par une compagnie d'assurances étrangère. 

9. La vieille Bavière en est encore, en matière d'industrie, 
au système des corporations et des jurandes. Ce régime néces- 
site de nombreux règlements et par conséquent autant de dis- 
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positions pénales pour en assurer l’exécution. Il faudrait re- 
monter à notre législation d’avant la Révolution pour y trouver 
des dispositions semblables. 

10. La police des domestiques occupe un certain nombre 
d'articles. Nous remarquons surtout l’article 214 qui punit de 
trois jours d’arrêts et 10 florins d'amende les domestiques qui : 

1° Quittent leurs maîtres sans dénoncer à temps; 

2° S’engagent à la fois chez plusieurs personnes; 

3° N’entrent pas en service au temps convenu; 

4 Refusent de travailler les jours de fêtes supprimées; 

5 Fréquentent le cabaret, malgré la défense des maitres; 

6° Désobéissent gravement ; 

7° Introduisent quelqu'un, la nuit, dans le domicile de leurs 
maîtres, ou découchent à leur insu; 

8° Quittent intempestivement le service ; pendant la moisson 
et la vendange la peine peut être portée à huit jours d’arrêts. - 

Ce luxe de dispositions pénales pour maintenir les domes- 
tiques dans leur devoir n’est-il pas, comme on dit en Alle- 
magne, un signe du lemps? 

11. L'examen rapide que nous venons de faire du nouveau 
Code de police de la Bavière montre combien on est loin, 
dans ce pays, du self-government des Anglais. La tutelle admi- 
nistrative s’y étend avec une extrême minutie à tous les rap- 
ports de la vie civile. 

Il serait cependant injuste de condamner ce Code d’une 
façon trop absolue sur ce point, car telle disposition qui, dans 
l'état de nos mœurs, serait un véritable empiétement sur la 
liberté du citoyen, peut être une mesure utile et même néces- 
saire dans un pays étranger. 

Le Code de police a, du reste, introduit une amélioration 
sur laquelle il ne peut y avoir qu’une voix : il a fixé les peines 
qui élaient autrefois livrées à l'arbitraire de la police, et a fait 
disparaître la déplorable confusion du pouvoir réglementaire 
et du pouvoir judiciaire ; car, avant ce Code, on en était en- 
core, dans la vieille Bavière, au régime supprimé chez nous 
par l’édit de 1660; c’étaient les mêmes fonctionnaires qui fai- 
saient les règlements et qui en réprimaient les infractions. 

J. KRUG-BASSE. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


De la Jurisprudence en matière civile. 


Par M. COLMET DE SANTERRE, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Cour impériale de Paris, 12 décembre 1863. — Devilleneuve, 1864, 2, 21. 
PaêT D'ACTIONS. — INTÉRÊTS. — LOI DE 1807. 


Les valeurs mobilières au porteur peuvent être l’objet de 
deux espèces de prêt. Le commodat ou le mutuum. 

On a vu dans un procès criminel récent l’exemple du com- 
modat d’actions : des valeurs prêtées Je matin et reslituées in 
specie le soir même, présentées à un notaire, qui prenait la 
peine de les inscrire dans un contrat de mariage, comme con: 
stituant l’apport d’un des futurs, en les désignant avec soiu 
par leurs séries et numéros, C’est là, s’il en fut jamais, le com- 
modat ad pompam et ostentationem. Dans cette espèce les ac- 
tions sont envisagées comme des corps certains, elles doivent 
être rendues en nature, identiquement les mêmes, et ne sau- 
raient être vendues par l’emprunteur, sans que celui-ci tombât 
sous le coup du nouvel article 408 de Code pénal, qui punit 
l'abus de confiance. 

Dans le mutuum, au contraire, les actions prêtées ne sont 
pas considérées comme des individualités, elles sont des unités 
faisant partie d’un certain genre, il est entendu que l’emprun- 
teur en devient propriétaire et qu’il pourra les aliéner, sauf à 
rendre un pareil nombre de mêmes actions (méme quantité el 
qualité, art. 1902). 

Le premier de ces deux contrats est essentiellement gratuit 
(art. 1876), il change de nature s’il est fait moyennant un bc- 
néfice pour le propriétaire des actions, et devient un louage. 
Quant à l’autre contrat il peut être accompagné d’une stipula- 
tion d’intérèts (art. 1905). 

_ Sur la quotité de ces intérêts a pu s’élever une difficulté, 
parce qu’il s'agissait de savoir s’il en était de ce prêt comme 
XXIV. 81 


482 REVUE DE LA JURISPRUDLENCE. 


du prêt d’argent, qui, depuis la loi du 3 septembre 1807, 
n’admet la stipulation d’intérêts que dans certaines limites. 

Donner à une personne la propriété d’une valeur qu’elle con- 
vertira facilement en argent, moyennant l’obligation de resti- 
tuer une pareille valeur qu’elle se procurera aussi sans difi- 
cultés pour de l’argent, n'est-ce pas faire uo véritable prêt de 
numéraire? N’y a-t-il pas là un moyen à la portée de tout le 

monde pour éluder les règles de la loi sur l’intérêt conven- 
tionnel en matière de sommes d’argent ? | 

‘Voilà les raisons qui certes ont dà faire douter que la çon- 
vention soit libre quand il s’agit de stipuler une rémunération 
pour un prêt d'actions. 

La Cour de Paris a toutefois sugé dans le sens de la liberté 
et j'estime que sa décision doit être approuvée, 

Je ne veux pas ici examiner aa point de vue législatif et 
économique la loi de 1807, il y a longtemps qu’elle est vigou- 
reusement attaquée et que la liberté est réclamée par de puis- 
santes raisons. Cette loi. existe, et elle doit être souveraine 
devant les tribunaux. Mais ses partisans eux-mêmes doivent 
reconnaître, qu’elle consacre une exception.: que la règle du 
Code, en matière de convention, c’est la liberté : et que la loi 
de 1807, comme toute règle exceptionnelle, doit être entendue 
restrictivement. On voit que je ne transporte pas la discussion 
sur le terrain de l’économie politique et de la législation, où 
je rencontrerais de bien puissants auxiliaires, mais que je me 
traine modestement dans le chemin des purs et classiques argu- 
ments sur les textes. OÜdia restringenda. Exceptiones sunt stric- 
tissimæ inlerpretationis. 

L'article 1905 permet la stipulation d’intérêts pour simple 
prêt soit d'argent, soit de denrées, soit de choses mobilières. 
L’article 1907 reconnait que l'intérêt conventionnel peut excé- 
der celui de la loi toutes les fois que la loi ne le prohibe pas, et 
la loi de 1807 qui détermine le maximum du taux de l'intérêt 
conventionnel est intitulée loi sur le taux de l’intérêt de l’ar- 
gent. D'où il y a lieu de conclure que l'intérêt des choses mo- 
bilières telles que les actions, reste soumis au régime de la 
liberté, qui était celui du Code civil. 

L'arrêt fait d’ailleurs remarquer quelles différences notables 
‘séparent ce prêt du prêt d'argent proprement dit. Il insiste, 
‘avec raison, sur la possibilité d’un changement considérable 
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dans la valeur des titres pendant la durée du prêt, et sur le 
risque que court le prêteur dont les titres sont pendant ce 
temps devenus indisponibles, et qui prévoyant peut-être une 
baisse importante , ne peut en éviter les conséquences par une 
vente opportune. 

Cetie différence dans la situation du prêteur de titres et du 
prêteur d'argent répond en même temps à la grave objection 
qu'élèveraient contre la doctrine de l’arrêt, ceux qui croijraient 
y voir des facilités données à l’usure, Une pareille convention 
n’est point à l’usage des usuriers; ils aiment les placements sûrs, 
ils redoutent les chances de perte, ils veulent avoir certitude 
de recevoir plus qu’ils n’ont donné, et celui-là ignorerait les 
premiers éléments de Ja profession, qui consentirait à courir la 
chance d'être remboursé d’une valeur inférieure à la valeur 
remise. Or c’est ce qui peut arriver fréquemment dans l’hypo- 
thèse du prêt de titres. Nous sommes habitués à voir de 
graves oscillations se produire dans le cours des actions, et 
rien ne serait moins rare que de voir une action cotée 8 ou 
900 francs au moment du prêt, au cours de 6 ou 700 au moment 
du remboursement. Où est alors la marge de l’usure? 

Au fond j’approuve donc la doctrine de la Cour de Paris, 
mais je me permets une critique de détail sur un des considé- 
rants de l’arrêt. 

Pendant l’année qu'avait duré le prêt, des dividendes étaient 
échus, afférents aux actions prêtées, et l’arrêt allègue que ces 
dividendes appartenaient au prêteur non par le résultat du con- 
trat du prêt, mais par la nature même de sa propriété. Ici ap- 
paraît une confusion. Le contrat était un muluum; donc la pro- 
priété des choses prêtées n’était plus au prêteur (ex meo luum 
fit). Les dividendes devaient uppartenir à l’emprunteur proprié- 
taire des actions. C’est la conséquence nécessaire de la conven- 
tion qui autorisait l’emprunteur à rendre seulement des choses 
pareilles à celles prêtées. Que la convention ait pu obliger 
l’emprunteur à restituer une valeur égale à celle des dividendes 
ou intérêts perçus, rien de plus naturel. Mais la Cour ne pou- 
vait pas, ce me semble, sans s'appuyer sur la volonté des 
parties, attribuer légalement les dividendes au prêleur ancien 
propriétaire des actions, 
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Cour de cassation, req., rejet, 17 novembre 1863. — Devilleneuve, 1864, 
1, 49. : 


SERMENT DÉCISOIRE. 


Voici la question exposée et la doctrine de la Cour résumée 
dans un considérant très-court de l’arrêt : 

« Attendu en droit que s’il est vrai que le serment décisoire 
peut être déféré sur quelque conteslalion que ce soit et en tout 
élat de cause il n’en reste pas moins vrai qu'il appartient au 
juge d'apprécier si cette mesure est ou non nécessaire, qu’il 
peut refuser de l’ordonner cumme inutile, lorsqu'il déclare que 
la demande lui paraît suffisamment justifiée d’ailleurs, ou que la 
preuve des faits contestés par celui qui défère le serment est 
déjà acquise au procès. » ; 

En somme, une partie veut déférer le serment décisoire et le 
tribunal peut s’y opposer pour donner gain de cause à l’adver- 
saire. oo 

Cette doctrine consacréè par d’autres arrêts de la Cour dé 
cassation, me semble absolument contraire à la théorie de la loi 
sur le serment décisoire. La Cour s’est contentée de citer les 
premières expressions de l’article 1360, mais elle a négligé la 
seconde partie de cet article, qui me semble absolument vide de 
sens si elle ne contient pas la condamnation de Ja doctrine de 
l'arrêt. 

L'article suppose en effet une demande dont il n’existe pas 
même un commencement de preuve, ou une exception, c’est-à- 
dire une défense, que rien ne semble justifier. C’est bien l’hy- 
pothèse de l’arrêt : la demande est suffisamment justifiée ou la 
preuve des faits allégués par le défendeur est acquise au procès. 

Or en présence de ces faits l’article déclare que le serment 
peut être déféré. 

_ Reste à comprendre la valeur de ces mots, le serment peut 
étre déféré. Signifient-ils que la partie peut prier le juge d’avoir 
recours à ce moyen de preuve, sauf à dépendre de la volonté 
arbitraire du juge, ou consacrent-ils en faveur de la partie le 
droit absolu de subordonner le dénoûment du procès à l'épreuve 
qu'elle propose à son adversaire? Tout dans le chapitre du ser- 
ment décisoire démontre que la délation du serment décisoire 
constitue pour le plaideur un droit indépendant de la volonté 
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du juge. L'article 1357, qui le définit, le présente comme déféré 
par une partio à l’autre, à la différence du serment dont parle 
l’article 1366 qui est déféré par le juge; et rien ne réserve le droit 
‘du tribunal de se refuser à l’épreuve que la partie veut tenter. 

C'est par une confusion entre le serment et les moyens de 
preuve proprement dits, que la Cour de cassation est arrivée à 
donner aux tribunaux le pouvoir de se refuser à la délation du 
serment. 1l appartient au juge, dit l’arrêt, d'apprécier si cette 
mesure est nécessaire, .il peutrefuser de J’ordonner comme inu- 
ile. | 

On pourrait dire cela d’une enquête, d’une procédure en un 
mot tendant à établir la vérité d’une prétention, mais le ser- 
ment décisoire est avant tout une sorte de transaction condi- 
‘ tionnelle, et c’est à cause de cela qu’il doit dépendre de la vo- 
lonté du plaideur, qui certes, en consentant à s’en remettre à la 
foi de l’adversaire ne fait pas à celui-ci une condition bien dure. 
Une dernière observation : le chapitre du serment décisoire est 
manifestement emprunté à Pothier, n°* 817-819, et dans le n° 820, 
après avoir posé le principe dans des termes presque identiques 
à ce'ix de l’article 1360, Pothier développe son idée et réfute 
l’opinion d’anciens docteurs qui soutenaient que la délation du 
serment devait s’appuyer surquelquecommencement de preuve. 
Or il y a toute probabilité, qu’en reproduisant les expressions 
de Pothier, le Code Napoléon les a acceptées avec les explica- 
tions que Pothier lui-même en donnait. 


Cour impériale de Chambéry, 28 février 1862 (Devilleneuve et Carette, 
. 1863, 2, 7). — Cour de cassation, rejet 13 juillet 1863 (Devilleneuve et 
. Carette, 1863, 1, 333). | 


NON-RÉTROACTIVITÉ DES LOIS (art. 2 C. Nap.). 


Deux époux mariés sous l’empire du Code civil Sarde de 
1838 ont été séparés de biens par jugement du 8 août 1861, ct 
à cette époque la législation française était devenue applicable . 
en Savoie, par l’annexion de cette province à la France, (Sé- 
natus-cons. 12-14 juin 1860. — Décret, 22-25 août 1860.) 

La femme réclamait une somme que son contrat de mariage 
lui assurait à titre de gain de survie; elle repoussait l’applica- 
tion de l’article 1452 du Code Napoléon et invoquait les prin- 
cipes de la législation sarde, qui lui permettaient d'exercer pro- 
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visoirement ses droits de survie au cas de séparation de biens. 

C’est la théorie de la non-retroactivité des lois qui était en 
question : le Code civil français était la loi nouvelle, pou- 
vait-il, sans violation des principes, régir des rapports nés 
d’un contrat passé sous la législation sarde qui était la loi 
ancienne ? 

Les deux arrêts que j’ai cités sont favorables aux prétentions 
de la femme, et lui reconnaissent les droits qu’elle aurait eus 
incontestablement si le Code sarde était resté en vigueur, 

Mais l’arrêt de la Cour impériale est moins général que celui 
de la Cour de cassation, celui-ci pose plus énergiquement la 
question en principe, et il me paraît impossible d'accepter sa 
doctrine avec la généralité abstraite qu’elle semble avoir. 

Dans l’arrêt de la Cour impériale on trouve, en effet, deux 
raisons spéciales qui militent en faveur de la femme. 

1° La séparation de biens a été demandée avant la promulga- 
tion en Savoie des lois Françaises, bien qu'elle n’ait été pro- 
noncée que depuis cette promulgation. 

Ceci pourrait êlre une fin de non-recevoir contre la question 
théorique, parce que l'effet des jugements remonte au jour de 
la demande, que les parties ne doivent pas souffrir de lenteurs 
de la justice, et que leur situation doit être réglée comme si 
la décision du tribunal avait été rendue aussitôt cette de< 
mande. 

2 La Cour considère la stipulation d’un gain de survie, 
comme une convention conditionnelle, subordonnée tacite- 
ment à Ja séparation de biens par l’injention des parties, et 
raisonnant sur cet effet spécial de la séparation, elle peut dire: 
qu'en vertu des règles sur l’interprétation des conventions «les 
effets de la séparation de biens sur l’ouverture des gains de 
survie doivent se régler non par la loi en vigueur au moment 
de la séparation, mais uniquement par la loi en vigueur au 
moment du mariage. » 

Ainsi réstreinte à l'effet de la séparation quant aux gains de 
survie, ce qui est la question du procès, la doctrine de la 
Cour de Chambéry n’est pas en contradiction avec les prin- 
cipes sur la non-rétroactivité des lois. Il s’agit des effets 
d’une convention conditionnelle : la condition doit être inter- 
prétée d’après l'intention des parties, or l'intention des parties 
sur les événements qui peuvent donner ouverture aux gains do- 
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taux dont il s’agit, dépend de la législation existante au moment 
de la convention, la seule que les parties aient pu avoir en vue, 
et il faut traiter les contractants comme s’ils avaient expressé- 
ment déclaré que le droit s’ouvrirait par la séparation de biens ; 
ce n’est pas un changement de législation qui pourrait affaiblir 
l’effet d’une pareille stipulation. 

Rien à dire donc sur l’arrêt de la Cour de Chambéry, mais 
l'arrêt de la Cour de cassation a plus de prétention doctrinale, 
il semble poser des principes généraux en matière de non-ré- 
troactivité, et c’est par là qu’il mérite notre altention et qu’il 
appelle nos observations. 

Ilne s’agit plus en effet exclusivement, dans l’arrêt de la 
Cour de cassation, des effets de la séparation quant aux gains 
de survie. La Cour pose en règle que «les effets de la sépara- 
tion entre époux mariés antérieurement à la promulgation dy 
Code Napoléon, doivent être régis par la loi Sarde » et elle 
donne pour motif que les convenuons sont régies par la loi dy 
temps où elles ont été formées, et que pour déterminer Jes 
effets des modifications qui pourront survenir dans l’association 
conjugale relativement aux biens, les époux se référent taci- 
tement et nécessairement aux dispositions des lois qui règlent 
les modifications de cette nature au moment où celte Re 
tion a été contractée. 

Pour se âxer sur la valeur de ce raisonnement, il ne faut p pas 
perdre de vue les principes qui régissent le conflit entre deux 
législations successives. La règle est que les droits acquis ne 
doivent subir aucune atteinte de la législation nouvelle. Toute 
Je difficulté consiste à déterminer ce qu’il faut entendre par un 
droit acquis. 

Quand il s’agit de l’effet des conventions, il est constant que 
les parties ont uu droit à la réalisation de ce qui a été promis, 
alors même que la promesse serait conditiounelle et la condi- 
tion non encore arrivée lors du changement de législation, 
parce que la promesse conditionnelle, ne dépendant pas de la 
volonté du promettant a, dès qu’elle est faite, un caractère défi- 
aitif qui ne permet pas de dire qu’elle ait engendré une simple 
espérance. 

Voilà pour l'effet direct et immédiat de la convention, mais 
‘si nous songeons aux effets indirects et médiats et surfout, 
comme dit l'arrêt de la Cour de cassation, aux effets des mo- 
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difications qui pourraient survenir dans la situation juridique 
créée par la convention, nous ne pouvons pas considérer les 
parties comme ayant un droit acquis à ce que lout ce qui con- 
cerne leur convention soit régi par la loi ancienne. 

Un créancier et un débiteur ont contracté sous l'empire 
du Code Napoléon, la convention est constatée par acte authen- 
tique, supposons une loi nouvelle modifiant les conditions de 
le remise des dettes, et exigeant en pareil cas que la remise soit 
authentique. Pourrait-on dire que le débiteur avait ua droit 
acquis à recevoir la remise et à le faire constater par acte 
privé, qu’il a dû compter en s’obligeant sur les facilités de li- 
bération que lui donnait le Code Napoléon, et que la loi nou- 
velle n’est point applicable ? Non certes, la remise est un fait 
nouveau, qui se rattache, il est vrai, à un fait ancien pour-en 
détruire les conséquences, mais ce fait nouveau doit être régi 
par la loi nouvelle. Rion n’était plus incertain, au moment de la 
convention, qu’une remise future, c'était une éventualité po- 
testative à la discrétion du créancier, et la possibilité de rece- 
voir cette remise d’une manière plutôt que d’une autre ne 
saurait être considérée pour le débiteur comme un droit acquis. 

Autre hypothèse : deux personnes se sont mariées en 1815. 
Peut-être, et ceci n’est guère probable, n’ont-elles contracté 
que parce que l’indissolubilité du lien matrimonial n’était pas 
absolue ; le divorce leur apparaissait comme une extrême res- 
source, l’ultima ratio des ménages mal assortis. Survient la loi 
. du 8 mai 1816, et le divorce ne peut plus être demandé. Cette 
loi dit formellement qu’elle s’applique même aux mariages anté- 
rieurs à sa promulgation, et je ne crois pas qu’elle ait jamais 
été accusée d’être une loi rétroactive. C’est qu’en effet rien 
n’était plus incertain au moment du mariage que le divorce 
futur des époux, et la possibilité de le faire prononcer dans 
certaines circonstances n’a pas pu être considérée comme un 
droit acquis . 

Rapprochone-nous de l'hypothèse sur laquelle a statué la 
Cour de cassation. Supposons que la séparation de biens soit 
rayée de nos Codes. Pourrait-on dire que la femme a stipulé 


4 Je ne vois dans la loi de 1816 qu’une disposition quelque peu rétroactive, 
c'est celle qui convertit en demande de séparation toutes les demandes en 
‘divorce déjà intentées. 
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conditionnellement la séparation de biens, quand elle s’est 
mariée, et que la dépouiller du droit de l'obtenir, c’est porter 
atteinte à ses droits acquis? Ne faudrait-il pas raisonner comme 
la loi de 1816, et dire que le droit à la séparation n’était pas 
acquis parce qu'il ne découle pas parement et simplement de 
la convention matrimoniale, mais qu'il dépend de faits éven- 
tuels et jusqu’à un certain point potestatifs de la part de celui 
contre qui sera demandée la séparation? J'ajoute que la femme 
n’a pas spécialement stipulé qu'elle obtiendrait la séparation 
quand sa dot serait en péril, mais qu’elle s’est confiée à la loi 
‘ pour être protégée contre les prodigalilés de son mari. Or si 
la loi supprime la séparation c’est qu’elle juge cette mesure de 
protection insuffisante ou inutile, et que probablement elle or- 
ganise un autre Dystéme de garanties dont il est à désirer quela 
femme profite. 

Que maintenant, sans supprimer la séparation de biens, la 
Joi nouvelle modifie en quelques points les règles qui la régis- 
sent : que la capacité de la femme séparée soit diminuée, qu’elle 
ne puisse plus, par exemple, aliéner son mobilier (art. 1449). 
Il faudrait encore décider que la capacité de la femme est 
limitée par la loi nouvelle et non plus seulement par le Code 
Napoléon. C’est un des points constants de la théorie de la 
non-rétroactivité, qu’une capacité, même acquise, peut être 
enlevée par une loi nouvelle, et que tant qu’il ne s’agit pas 
d’invalider des actes légitimement faits sous l’ancienne légis- 
lation, il n’est pas porté atteinte à des droits acquis par une 
loi déclarant aujourd’hui incapable celui qui hier était 
capable. 

Ces quelques exemples suffiront pour faire comprendre pour- 
quoi il me paraît impossible d'admettre dans ses conséquences 
le considérant doctrinal de l’arrêt du 14 juillet 1863, et les ar- 
rêts de la Cour de cassation ont, jusque dans leurs motifs, une 
trop légitime autorité, pour que l’examen critique des formules 
théoriques qu'ils contiennent, puisse paraître dépourvu d’in- 
térèt. 
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Cour impériale de Grenoble, 2 juin 1868, 19 août 1803. 
Devill. et Gar., 1863, 2, 249. 


ErraT DÉCLARATIF DU PARTAGE (art, 883 C. Nap.). 


Plusieurs immeubles étaient dans l’indivision entre des co- 
héritiers, et pendant cette indivision des droits hypothécaires 
étaient nés sur les immeubles du chef d’un des copropriétaires. 
Puis l’un des immeubles à été vendu par tous les coproprié- 
taires à un étranger : survient le partage de la succession, et 
le prix, non encore payé, du bien précédemment vendu est 
attribué par le partage à l’un des héritiers, autre que celui du 
chef de qui était née l’hypothèque. 

L’hypothèque continue-t-elle à grever le bien vendu ? 

La Cour de Grenoble, dans les deux arrêts cités, considère 
l’hypothèque comme non avenue, elle applique l’article 883 et 
traite l’héritier qui n’a reçu par le partage aucun droit sur Îe 
prix de l'immeuble, comme n’ayant jamais eu la propriété de ce 
bien, et n’ayant pu le grever d'aucune charge réelle. Elle assimilè 
l'attribution du prix à l'attribution de l’objet lui-même dans un 
partage de la succession. 

La doctrine de la Cour est formulée dans ce considérant de 
l’arrêt du 2 juin, « attendu que la validité de l'inscription était 
subordonnée au point de savoir si les immeubles que grevait 
celte inscription, ou les prix de vente qui les représentaient se- 

raient oui ou non compris dans le lot de la tutrice. » 

]l y a lieu de citer dans le sens de cette jurisprudence M. De- 
mante, Cours analyt.,t.Jll, n° 225 bis IV, et M. Demolombe, 
Success. , t. V, n° 273, 

Malgré les autorités sur lesquelles elle s’appuie, la doctrine 
des arrêts précités me parait inacceptable. 

L'article 883 s'applique aux effets de la succession, or la 
créance du prix d’un bien vendu par les cohéritiers n’a jamais 
été un effet de la succession. 

I ya plus, elle n’a jamais été dans l’indivision et n’a pu être 
l’objet d’un partage proprement dit : chaque copropriétaire était 
créancier d’une part du prix, proportionnelle à sa part dans 
immeuble, et le prétendu partage n’a élé qu’une cession de 
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créance faite par quelques-uns des cohéritiers au profit de 
l’un d'eux. | 

Il faudrait, pour appliquer à l’espèce l’article 883, supposer 
une sorte de subrogation du prix à l’immeuble, d’où il résul- 
terait que l’attribution du prix équivaudrait rétroactivement à 
une attribution de l’immeuble, et devrait avoir les mêmes con- 
séquences que si l'immeuble en nature avait été compris dans 
les lots. 

On ne peut certes arriver à ce résultat que par un grand 
effort de raisonnement et qui me paraît manquer d’un fonde- 
ment bien solide. M. DeuanTe dit que cela lui paraît plus con- 
forme à l’équité et aux principes, M. DeuoLouz, que la vente. 
ou licitation n’est en pareil cas que préparatoire au partage, et 
l’arrêt du 19 aoûl 1863, reproduisant ces expressions, ajoute : 
que cette opération n’a été que la substitution d’une créance à 
un immeuble. Assertions qui n’ont rien de décisif et qui ne sont 
pas indiscutables, Qu’il s’agisse en effet de préparer Île par- 
tage, cela est possible, mais ce n’est pas une raison pour que 
l’opération préliminaire reçoive rétroactivement tous les effets 
d’un partage, surtout quand elle a consisté à faire sortir l’im- 
meuble de la masse partageable et à l’y remplacer par un autre 
objet, si bien que l'immeuble n’a jamais été dans les lots. 

Qu'on ait substitué une créance à un immeuble, cela n’est 
pas douteux, mais on a substitué un droit divisé par sa nature à 
un droit indivis, une chose qui ne peut être l’objet d’un partage 
à une autre dont le partage élait nécessaire. On n’a donc pas 
tout dit quand on a constaté cette substitution, parce qu'après 
cela on fait un certlè vicieux, #i on conclut de cette substitu- 
tion que cette créance a dû être l’objet d’une convention de 
partage, et que ce qui a été réglé de cette créance est rétroac- 
tivement réglé de l’immeuble qu’elle représente, car c’est 
là précisément ce qui est en question. 

Bien plus, quand on admettrait que la créance du prix estun 
objet héréditaire, pouvant être l’objet d’un partage comme on 
l’a dit des créances du défunt suf l’article 839, il pourrait en 
résulter que l'héritier qui rèçoit cette créance dans son lot 
n’est pas l’ayant cause des autres pour les paris que ceux-ci 
ont eues dans la créance : mais autre chose est la créance de 
prix, autre chose l’immeuble, et on ne serait pas pour cela 
amené à dire que l’immeuble, sorti de la succession par une 
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vente, ait été l’objet d’un partage et qu’il ait été mis dans le 
lot d’un cohéritier, parce que celui-ci aura reçu la créance du 
prix. 

* Reste à se demander si l’article 883, inapplicable à l’espèce 
dans son texte, doit le régir par son esprit et à raison des né- 
cessités qui ont fuit introduire son principe dans la légis- 
lation. 

L'article 883 a pour but de faciliter les partages et les rela- 
tions entre cohéritiers, en supprimant les causes de recours 
d'héritier à héritier; en somme il détruit une cause de dé- 
préciation des biens héréditaires. Le système de la Cour de 
Grenoble tend à donner naissance à de nouvelles causes de dé- 
préciation. Quel étranger voudra se rendre adjudicataire sur 
licitation, quand il ne pourra pas savoir à l'avance quelles seront 
les charges réelles grevant l’immeuble adjugé, quand la déter- 
mination de ces charges dépendra des éventualités d’un par- 
tage à faire? Ne faut-il pas croire que par cela seul, son opéra- 
tion ayant quelque chose d’incertain, il ne fera pas monter les 
enchères à la juste valeur de l’immeuble? En sorte que la doc- 
trine qne je combats est dangereuse pour les héritiers eux- 
mêmes. COLMET DE SANTERRE. 


INFLUENCE DU CRIMINEL SUR LE CIVIL. 


ACQUITTEMENT; DOMMAGES ‘INTÉRÊTS. 
Par M. Ch. Beupant, agrégé à la Faculté de droit de Paris. 


Par le temps de publicité où nous vivons, l’attention publique, 
sollicitée par les événements de chaque jour, s'éloigne vite des 
faits mêmes qui, la veille, la captivaient tout entière. L'affaire 
Armand serait bien près d’être oubliée, si l’arrêt de la Cour 
d’assises d’Aix n’avait soulevé, au dernier moment, une im 
portante et délicate question de droit criminel sur laquelle la 
Cour de cassation a été appelée à se prononcer {. 


1 Chambre criminelle. — Arrêt du 7 mai 1864. Rapporteur, M. Faustin 
Hélie. Conclusions de M. l’avocat général Charrins,. 
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Les faits sont trop connus pour qu’il soit utile de les rappeler 
en détail ; ils n’ont d’ailleurs ici qu’une importance secondaire. 
M. le premier président Rigaud en a donné un résumé suffisant 
quand, concentrant dans une phrase énergique le système de 
accusation et celui de la défense, il disait aux jurés : « Vous 
avez à choisir entre deux hommes; si vous croyez ce que vous 
a dit Maurice Roux, vous condamnerez Armand; si vous ac- 
quittez Armand, c’est que, pour vous, Maurice Roux est un in- 
fâme imposteur. » 

Ou sait quel fut le choix du jury; on sait aussi que, malgré 
le verdict négatif, la Cour, par arrêt du 25 mars, condamna 
Armand à payer à Roux 20,000 francs à titre de dommages- 
intérêts. 

Cet arrêt a été cassé, le 7 mai 1864, par la chambre crimi- 
nelle de la Cour suprême; nous nous proposons d’examiner er 
quoi il avait violé la loi. 

Pour ceux qui sont étrangers aux éludes juridiques et à la 
pratique judiciaire, ia décision de la Cour d'assises d’Aix, et les 
résultats qu’elle consacre, semblent inexplicables et contradic- 
toires. Si les faits ont amené le jury à reconnaitre l'innocence 
d’Armand, comment la Cour a-t-elle pu reconnaître en même 
temps que Roux avait droit à une réparation pécuniaire? Chacun, 
pendant les longs débats de cette affaire, s'était demandé s’il 
s'agissait ]à d’un drame ou d’une ridicule comédie; que faut-il 
croire, aujourd’hui que les deux juridictions appelées, chacune 
dans sa sphère, à concourir à la répression, sont en pareil état 
d’antagonisme? D’après le verdict dont la portée avait été si net- 
tement précisée à l’avance par M. le premier président Rigaud, 
Roux est un infâme imposteur ; d’après l'arrêt, Armand lui doit 
réparation : voilà le résultat. Sans qu'on y songe et tout natue 
rellement une réminiscence vient à la mémoire; on se souvient 
du juge de la fable et de la fameuse sentence qu’il rendit : 


.… Toi, loup, tu te plains quoiqu’on ne t’ait rien pris, 
Et toi, renard, as pris ce que l’on te demande. 


On ne saurait le méconnaître, l'opinion publique, habituée à | 
respecter les décisions judiciaires, s’est émue. Elle a hautement 
condamné l'arrêt de la Cour d’assise d’Aixs elle s’est mani- 
festée avec une telle fermeté et une telle unanimité qu’une voix 
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éloquente a cru pouvoir, à deux reprises, en porter l’expression 
au Corps législatif. Cette défaveur générale n’a peut-être pas 
été sans influence sur l'issue du pourvoi formé par André 
Armaod. 

Il est impossibte cependant de ne voir dans l'arrêt du 7 mai 
qu'une décision d’espèces ; grâce à Dieu, comme l’a fort bien 
dit M. l’avocat général Charrins, « le suffrage universel n’a pas 
encore droit de vote à la Cour de cassation. » C’est un malheur, 
sans doute, quand les décisions judiciaires sont en désaccord 
avec l'opinion publique ; mais le jugement à porter sur un acte 
de la justice répressive n’est pas affaire d’intuition et de senti- 
ment, et il peut se faire, après tout, que ce soit l'opinion qui 
s'égare, Comment se formaliserait-elle, quelque naturel, quel- 
que légitime même que soit l’entraînemeut auquel elle cède, 
qu’on lui impute de s’être méprise sur l’application d’un point 
de droit, c’est-à-dire sur un ordre de faits qui n’est pas de sa 
compétence ? 

La question, en effet, est celle-ci : la Cour a-t-elle pu, sans 
porter atteinte à la chose jugée et sans contredire la déclara- 
tion du jury, reprendre les faits de l’accusation pour en faire 
la base d’une condamnation à des dommages ‘intérêts ? Il ne 
s’agit ici ni d'André Armand ni de Maurice Roux; il s’agit 
bien moins encore de la querelle, si imprudemment soulevée, 
du riche et du pauvre, du maitre et du domestique. Que la 
Cour d'Aix ait bien ou mal fait d’accorder à Roux 20,000 francs 
de dommages-intérêts, je l’ignore; c’est là une question de 
fait qu’il y a quelque présomption à vouloir juger de loin, et 
qui appartient au juge du fait. Je vais plus loin. Quoiqu'il ne 
me reste des débats qu’un seul souvenir, ou du moius qu'un 
souvenir dominant : celui des invraisemblances et des contra- 
dictions qui ont passionné la curiosité publique et qui ont tou- 
jours plus ou moins caché la vérité à mes yeux, j'accorde que 
l'arrêt du 25 mars était intempestif el inopportun, que la Cour 
a mal jugé en fait. Mais là n’est pas la question: il s’agit de sa- 
voir si elle a mal jugé en droit, et si elle a violé la loi; en un 
mot il s’agit de savoir si la réponse négative du jury sur les 
cinq questions qui lui avaient été posées interdisait à la Cour 
d'accorder des dommages-intérêts à la partie civile, et si l'ar- 
rêt du 25 mars tombait sous la censure de la Cour suprême. 

Un premier point hors de conteste, c’est que la loi autorise 
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la Cour à prononcer des dommages-intérêts, au profit de la 
partie civile, en cas de verdict négatif comme en ces de ver- 
dict affirmatif. L'article 358 du Code d'instruction criminelle 
est formel ; il donne expressément à la Cour, en cas d’acquit- 
tement, le pouvoir que les articles 362 et 366 lui attribuent en 
cas de condamnation et d’absolution. 

Cela est à la fois rationnel et équitable. On peut devoir une 
réparation pécuniaire, en vertu des articles 1382 et 1383 du 
Code Napoléon, sans avoir été traduit devant les assises; il est. 
tout simple qu'on puisse en devoir une quand, ayant été mis 
en accusation, il est constaté qu’on l’a été à tort, c’est-à-dire 
en cas d’acquittement. Autre chose, en effet, est la respon+ 
sabilité au point de vue pénal, autre chose la responsabilité 
au point de vue civil. La volonté qui constitue la crimi- 
nalité est tout autre que la volonté qui suffit à la faute 
civile; dès lors, sans être passible d’une peine : propre- 
ment dite, on peut avoir, par son fait, engagé sa respon- 
sabilité pécuniaire. Une action injuste, c’est-à-dire accomplie 
sans droit, peut porter atteinte à deux intérêts distincts, l’in- 
térêt privé-et l'intérêt social, à l’un d'eux seulement ou à tous 
d'eux conjointement ; elle peut dès lors avoir un triple ré- 
sultat : obliger à une réparation pécuniaire, et alors elle en- 
gendre l’action civiles motiver l'application d’une peine, et 
alors elle engendre l’action publique; ouvrir à son auteur un 
double compte, et alors elle engendre cumulaiivement les deux 
actions. Nées du même fait, envisagé à deux points de vue 
différents, ces deux actions peuvent être portées séparément, 
l’une devant la juridiction civile, l’autre devant la juridiction 
criminelle; elles peuvent l’être cumulativement devant la juri- 
diction criminelle (C. inst. cr., art. 3). Dans ce dermier cas, le 
jury et la Cour appelés à staluer, l’un sur l’action publique, 
l’autre sur l’action civile, sont tous deux juges souverains. Ils 
se meuvent dans une sphère distincte ; leurs solutions peu- 
vent être différentes sans être pour cela contradictoires : elles 
sont rendues sur des objets différents. Le verdict affirmatif 
n’entraîue pas forcément des dommages-intéi êts, parce que le 
fait imputé à l’accusé peut être criminel sans être domma- 
geable ; le verdict négatif n'exclut pas les dommages-intérêts, 
parce que le fait peut être dommageable sans être criminel. Si 
donc, dans l’espèce qui nous occupe, il y a eu acquittement, 
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la responsabilité est purgée au point de vue pénal, mais elle 
reste à examiner au point de vue civil. C'est-à-dire, en d’au- 
tres termes, que la déclaration de non-culpabilité éteint l’ac- 
tion publique, mais laisse subsister l’action civile, 

De là l’article 358 du Code d'instruction criminelle, qui n’est, 
au surplus, que la reproduction du droit antérieur. De là les 
articles 159, 191 et 219, qui appliquent les mêmes idées en ma- 
tières correctionnelle et de police. 

Un second point, non moins certain, c’est que la Cour, en 
statuant sur les dommages-intérêts prétendus par la partie 
civile, ne doit pas se mettre en contradiction avec la déclara- 
tion du jury. | 

Le respect de la chose jugée est un principe d’ordre public, 
admis de tout temps et partout. La justice sociale n’a pas la 


prétention d’être infaillibie ; mais puisque les misères humaines - 


ont fait d'elle une nécessité, il faut bien, quand une décision 
judiciaire a traversé les diverses phases auxquelles la loi la 
soumet, qu’elle soit acceptée et tenue pour bien rendue. La 
prudence l'exige, car sans cela les procès, comme le phénix, 
renaîtraient sans cesse de leurs cendres; la raison le commande, 
car une nouvelle décision, pas plus que la première, n'aurait 
droit certain à la confiance, et ne pas s’en tenir à celle-ci serait 
autoriser des conflits d’où à deviendrait impossible de sortir. 
Aussi la sagesse des nations l’a dit : res judicata pro veritate ha- 
betur *. Peu importent à cet égard les formes variables de l’or- 
ganisation judiciaire ; peu importe que le droit de juridiction 
reste centralisé ou soit réparti par attribution; peu importe, dit 
fort bien Uipien, qu’on agisse « diverso genere judicii*. » L'au- 
torité judiciaire reste toujours une, malgré la pluralité de ses 
organes ; la présomption de vérité attachée à la chose jugée a 
une valeur absolue et générale : ce qui a été jugé, soit au civil, 
soit au criminel, ne peut plus être remis en question, même 
devant un autre ordre de juridiction, 

Tout ceci n’a pas besoin d’être démontré. La question de 
savoir quelle doit être, au civil, l'influence de la chose jugée 


L 


au criminel, a été bien souvent agitée, il est vrai, depuis Toul- 


1 Loi des 16-29 septembre 1791, 1l° part., tit. 8, art. 31. — Code du 
8 brumaire an 1V, art. 432-2°. ° 

3 L. 207, f., De R. J, 

8 L.5,fT., De exceplione rei ones. 
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lier et Merlin, qui engagèrent la discussion, jusqu’à nos jours’; 
mais il est aujourd’hui généralement reconnu qu’il y a, davus 
cette question, plus de difficultés sur l’application que sur les 
principes. Un système mixte a su faire ahandonner ce que les 
doctrines adverses de Toullier et de Merlin avaient de trop 
absolu; il se résume à ceci : pour que la décision prise au 
criminel ait, au civil, autorité de chose jugée, il faut et il suffit 
que le point que l’on veut établir au civil soit précisément celui 
que la sentence criminelle a décidé, et qu’il soit de ceux sur 
Jesquels la juridiction criminelle a mission de prononcer?. 

Nousne voulons de cette controverse étudier qu’un fragment : 
l'application des idées qu’elle soulève au cas .d’acquittement 
après verdict négatif. 

Le principe est ici fort simple, il peut être formulé ainsi : ce 
qui a été exclu par le verdict négatif ne doit pas être retenu 
par l’arrêt; sans cela les deux décisions se heurteraient, la 
deuxième contredirait la première et méconnaitrait l’autorité 
à laquelle celle-ci a droit, Il ne s’agit donc, dans l’espèce, que 
de savoir ce qui est jugé en cas d’acquittement, quelle est au 
juste la portée d’un verdict négatif. Le jury, juge criminel, a 
reconau l’accusé non coupable au point de vue de la répres- 
sion ; la Cour, juge civil, peut-elle toujours, ou seulement sous 
certaines conditions restrictives, le regarder comme respon- 
sable au point de vue de la réparation civile? En un mot, où 
commente et où cesse la contradiction qui ne doit pas exister 
entre le verdict et l’arrêt? 

Là est la difficulté ; et comme toutes les questions de limite, 
celle-ci -est délicate. Il n’est cependant pas impossible d'arriver 
à une solution ; l’état actuel de notre législation criminelle, sur 
les attributions du jury, me semble même ne pas laisser place 
à l'incertitude, 

Ce qu’il faut bien observer d'abord, c’est que la déciaralion 
du jury est toujours identiquement conçue. « Chacun des jurés, 
dit l'article 2 de Ja loi du 13 mai 1836, appelé par le chef du 
jury, reçoit de lui un bulletin ouvert, marqué du timbre de la 
Cour d'assises, et portant ces mots : Sur mon honneur et ma 


1 V. sur cette controverse Dalloz, Rép., v° Chose jugée, n° 531 et suiv. 
3 V. Aubry et Rau, Droit civil français, 3° édit., t. VI, p. b04. — Marcade, 
Droit civil français, art. 1851, n° 15. 
XXIV. 32 
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conscience, ma déclaration est... Il écrira à la suite, ou fera 
écrire secrètement par ur juré de son choix le mot oui ou le 
mot non... » Le scrutin étant ensüite dépouillé par le chef du 
jury, le résultat en est consigné de suite en marge ou à la suite 
de la question résolue, sur la feuille remise par le président 
des assises, C’est par cette déclaration laconiqüe : oui ou nov, 
que le chef du jury, quand les jurés sont rentrés dans l’audi- 
toire, fait publiquement eonnaîtré lé résultat des délibéra- 
tions » (art. 341 et 348 C. instr. cr. — Loi du 13 mai 1836, 
art. et 3). 

Il y a plus : ni les jurés lors du vote individuel, ni le jury lors 
du verdict, ne peuvent décomposer ou expliquer la déclara- 
tion, encore moinsscinder la question, en admietire unè partie 
èt repousser l’aatre. La décision implique, il ést vrai, une 
triple appréciation ; le jury doit exarhiner trois points : le fait 
imputé à l’accusé est-il constant ? l’accusé én est-il l’auteur? 
les éléments d’imputabilité intentionnelle existent-ils? Ces 
trois questions doivent être résolués affirmativement pour qu’il 
y ait culpabilité, et dès lors verdict äffirmatif; la solution né- 
gative sur l’ane quelconque des trois, rend superflu éxamen 
des suivahtes, et entraîne verdict négatif, c'est-à-dire la non-cul- 
pabilité. Mais complexe au point de vue de l’aualyse intellec- 
tuelte qui le prépare, le verdict est simple comme déclaration; 
il ne relate pas la solatiori spéciale donnée à chacune des trois 
questions qui lui sont implicitement posés, il felate seulemerit 
le résultat final au point de vue de l’action publique : oui l’ac- 
cusé est coupable, non, l’accusé n’est pas coupable. Eù cas de 
contravention à ces règles, la décläratioh serait nulles {à Cour 
devrait la rejcter, et ordonner añx jurés de se retirer dans leur 
chambre de délibération pour en former une nouvelle. 

Il en était autrement sous les Codes des 16-29 septembre 1791 : 
et 3 brumaire an IV. Les questions devaient être posés au jury 
de manière que chaque réponse n’impliquât qu’une appté- 
ciation unique, et que la déclaration fût circonstanciée. La 
Constituante et la Convention, pour employer les expressions 
consactées, admirent le système des questions simples: le 
jury devait répondre séparément à chacune des trois questions 
relatives au fait, à l’auteur, à l’intention criminelle. (Loi des 
16-29 sept. 1791, IE° part., tit. 7, art. 19, 20 et 21. — Code du 
3 brumaire an IV, art. 374, 377, 388 à 393.) 
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Rien n’était alors plus facile que de déterminer exactément la 
portée du verdict, de préciser ce qui était jugé par lui, d’éta: 
blir dës lots ce que pouvait ou ne pouvait plus faire lé juge 
civil. Si, honobstant l’acquittement, la Cour peut condatfiner 
l’accusé à des dommages-intérêts au profit de la partie civilé, 
C’est parce que le fait, quoique ne constituänt pas üne infrac- 
tioh péñale, peüt conslituer un délit ou uh quasi-délit civit, 
en d’aitrés {ermes un fait dommageable. Ainsi s’explique lar- 
ticle 358 du Code de 1808; ainsi S’expliquaient les dispositions 
ideritiques des lois antérieures. Encore faut-il pour cela que le 
fait imputé à l’accusé soit constant, et que l’accusé en soit re- 
connt l’auteur. Si le contraire avait été jugé, les conclusions 
de la partié civile devaient être rejetées ; elles ne pouvaient donc 
être adoplées, en cas d’acquittement, que si les deux premières 
questions avaient été résolues affirmativement, c’est-à-dire que 
si l’acquittement n'avait été prononcé que par la solution né- 
gative des questions intenitionnelles. L’influënce du criminel 
sur le civil, en cas d’acquittement, avait donc, avant le Code de 
1808, une règle certaine, je dirais presque infaillible. 

Il en est encore ainsi, de nos jours, en matières correction- 
nelle et de police. Le jugement ou l’arrêt qui prononce l’ac- 
quitiement étant niotivé (art. 163 et 195, instr. cr.), il est 
facile d’y voir si l’acquittement résulte, ou bien de ce que le 
fait même du délit ou de la contravéhtion n’existe pas, ou bien 
de ce que l’inculpé n’en est pas l’auteur, ou bien de ce que ce 
fait ne constitue pas une infraction tombant sous l'application 
de la loi pénale. Dans les deux premiers cas, les conclusions 
de la partie civile ne sont pas recevables; dans le troisième, 
le tribunal ou la Cour, juge eivil, doit rechercher si le 
fait, qui n’est pas une infraction punissable, ne constitue pas 
un fait dommageable, selon les articles 1382 et 1383 du Code 
Napoléon, et statuer sur la demande en domrnage-sintérêts. 
C'est l'hypothèse que prévoient les articles 159, 191 et 212 du 
Codes d'instruction eriminelle ?. 

En matière criminelle, depufs lé Code de 1805, la situation 
est loin d’être aussi simple. Des considérätions àlors jugées 
péremptoires, et qui ne seraient peut-être plus jugées telles 


1 V. Cassat., 7 mars 1855; Sirey, 1855, 1, 439. — 2 décembre 1861; 1d., 
1862, 1, 128. 
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aujourd'hui, firent prévaloir le système des questions com- 
plexes. 

L'abus que les jurés, encore mal habitués à un rôle nouveau, 
faisaient des questions intentionnelles, pour écarter des pour- 
suites parfaitement établies! était, disait-on, devenu notoire; l’o- 
pinion publique avait plus d’une fois protesté contre ces dé- 
clarations contraires à ce qu'’attestait une notoriété irrécusable. 
De plus, l'expérience avait démontré que le nombre, souvent 
considérable, des questions jetait la confusion dans l'esprit 
des jurés ; que les rapports qui en dominaient la série, et l’ordre 
étaient pour eux des causes continuelles de perplexité et d’em- 
barras : de là des déclarations incohérentes ou contradictoires, 
On citait, par exemple, des accusations pour fabrication de 
fausses monnaies ow pour faux témoignages, écartées comme 
n’établissant pas, quoique admises en fait, l’intention crimi- 
nelle, ce qui est inadmissible. On rapportait l’histoire de deux 
. jurys qui, appelés, à six mois d'intervalle, à donner leur décla- 
ration sur le même fait, décidèrent, l’un que le fait était con- 
stant, ce qui envoya les accusés à l’echaufaud, l’autre qu’il 
_ne l'était pas, ce qui les fit acquitter! On crut éviter ces 
scandales judiciaires en réunissant, dans une question unique 
et générale, le fait matériel et la culpabilité de l'agent, la 
condamnation ne résultant que de l'affirmation sur les deux 
points réunis. C'est le système des questions complexes, mode 
de procéder qui, admis d’abord exceptionnellement par la 
Joi du 12 ventôse an VIIL, relative aux émigrés, fut rendue 
commune à tous les procès criminels par le Code de 1808 
(art. 337 et suiv.). | | 

Fit-on autre chose que sauver les apparences? C’est ce dont 
il est permis de douter; et pour ma part je crois qu’il serait 
à tous les points de vue préférable, aujourd’hui que nous 
sommes, en France, familiarisés avec la pratique du jury, de 
revenir au système de questions simples. Toujours est-il que, à 
d’autres points de vue, spécialement en ce qui concerne l’au- 
torité et la portée du verdict, l’usage des questions complexes 
détruisit l’harmonie du système précédent. 

Deux hypothèses peuvent se présenter 

Si le verdict est affirmatif, les trois questions, jadis posées 


1 Locré, t. XXV, p. 32, 56, 496. 
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séparément, ramenées maintenant à une queslion complexe, 
sont toutes trois résolues contre l’accusé qui ne peut plus les 
soulever devant aucune juridiction : le fait incrimiué est con- 
stant, l’accusé en est l’auteur, il y a culpabilité. La Cour, de 
son côté, ne peut mettre en doute ni l’un ni l’autre de ces ré- 
sultats ; elle n’a plus, quand elle statue sur les conclusions de 
la partie civile, qu’à rechercher si le fait dont l’existence est 
acquise, dont l’accusé est reconnu l’auteur, a causé ou n’a pas 
causé un préjudice. De là l’article 363-2°, qui n’a besoin d’au- 
cune explication et se justifie de lui-même. 

Mais que décider quand le verdict est négatif? La troisième 
question, relative à la culpabilité, est certainement résolue en 
faveur de l'accusé; les deux premières, relatives au fait et à 
son auteur, ne le sont, expressément au moins, ni en sa faveur 
ni contre lui : elles ne le sont pas du tout. Le jury a-t-il voulu, 
par sa réponse négative à la question complexe, dire que le 
fait n’est pas établi suffisamment, ou bien que la participation 
de l’accusé n’est pas prouvée, ou bien seulement que l'élément 
intentionnel n’est pas tel qu’il faille une répression? Nul ne le 
sait, ni ne peut le savoir. Les termes du verdict ne fournissent 
sur ce point aucune indication et n’en peuvent, sous peine de 
nullité de la déclaration, fournir aucune. Bien plus, procéder 
par induction pour suppléer à ce silence serait enfreindre les 
dispositions les plus positives de la loi. La loi, en effet, n’a 
donné à personne le droit de scruter la pensée des jurés. Elle- 
même se met à l’écart : elle prend soin de leur dire solennelle- 
ment qu’elle ne leur demande pas compte des éléments de 
leur conviction (art. 342 C. inst. cr.) ; et la délibération n'étant 
pas publique, nul n’a le moyen d'en pénétrer le mystère, les 
jurés pas plus que tout autre, Si entre eux, en effet, le vote 
n'est secret que depuis la loi du 9 septembre 1835, les motifs de 
ce vote l'ont toujours été, au moins facultativement. Les jurés 
eux-mêmes ne connaissent donc pas, ou peuvent du moins ne pas 
connaître les motifs qui ont guidé la pensée de leurs collègues. 
Dès lors, vouloir analyser le vote afiu d’yrouver la réponse du 
jury sur les deux premières questions, serait se lancer dans le : 
champ des conjectures; ce serait violer le double secret dont 
la loi a entouré la délibération générale et le vote particulier 
de chaque juré; ce serait, en un mot, entreprendre nne lâche 
à la fois impossible et illégale. Ce qui est jugé, c’est la non- 
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culpabilité; quant à l'existence du fait, quant à la partici- 
pation de l’accusé à l’accomplissement de ce fait, le verdict est 
muet, | 

Ce résultat étant accepté, et il apparaît comme une consé- 
quence forcée du système des questions complexes, il eût été 
possible d'interpréter de deux manières le verdict négalif, au 
point de vue de la chose jugée : accepter comme établies toutes 
ses conséquences possibles, ou n’admettre comme telles que 
celles qui résultent littéralement de la déglaration ; en d’autres 
termes, lui attribuer son maximum ou son minimum de 
portée. 

_ Je m'explique. 

C'est par ces mots : « non coupable, » que le jury émet 
son opinion sur l'accusation; c’est par cette formule laconique, 
la seule qu’il puisse employer, qu'il exprime sa pensée, non- 
seulement sur la non-culpabilité, mais encore sur l'existence 
du fait et aussi sur la participation de l’accusé à l’accomplis- 
sement de ce fait. Pourquoi, dirait un premier système, vou- 
loir trouver dans le verdict des distinctions qu’il ne révè:e pas, 
et qu’il ne peut révéler? La question complexe, posée aux 
termes de l’article 337 du Code d'instruction criminelle, est un 
résumé, c’est la résultante de toute la procédure écrite; la ré- 
ponse négative, en même temps qu'elle écarte la culpabilité, 
écarte aussi la matérialilé du fait et la participation de l'accusé 
à l’accomplissement de ce fait. Il y a incertitude sur deux 
points secondaires, il y a certitude sur le point capital qui do- 
mine les deux premiers; n’est-il pas plus rationnel, plus con- 
forme en même temps à la règle qui veut que le doute s’inter- 
prèle en faveur de l'accusé, de déduire du verdict négatif tout 
ce qu’il peut à la rigueur signifier, tout ce que le jury peut 
avoir entendu qu’il siguifiât? Tonte distinction, dans une dé- 
cision que la loi a voulu être complexe, est inadmissible ; 
car elle est arbitraire, et elle implique la recherche des 
motifs déterminants de la déclaration, recherche qui est 
interdite. L’autorité du verdict négatif, au point de vue de 
la chose jugée, devient ainsi facile à défiuir : l'accusé est 
dégagé de toute responsabilité; le fait ne peut plus être repris 
contre lui, füt-ce à un autre point de vue; la déclaration du 
jury, et la présomption de vérité qui y est attachée, le protégent 
eontre toute imputation ultérieure. En un mot, l'incertitude qui 
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plane syr le portée réelle de Ja déclaration enchaîge le juge 
civil; toute appréçiation de sa part l’exposerait à contredire çe 
qu’il est possible que les jurés aignt pensé. C’est, d’ailleurs, le 
seul moyen d'empêcher des conflits regrettables. 

Il n’est pas rationnel, dit yn second système, de voploir 
chercher dans le verdict autre chose que ce qui résulte stric- 
tement de Ja réponse donnée à une formule obligatoire. Au 
point de vue de la chose jugée il n'y a d’acquis que ce que l'on 
peut affirmer, et l’on ne peul affirmer que ce qui est forme]. 
Comment! voilà une réponse complexe contenant une affirmg- 
tion certaine et deux affirmations problématiques, que vept le 
premier système ? Que l’on tienne les trois affirmations comme 
certaines, parce qu’il est interdit de lever le vaile qui couvre 
les deux premières. N’est-il pas pins conforme aux exigences 
d’une saine logique de conclure, au contraire, que lg doutp li- 
mile la portée de la déclaration et commande de ne regarder 
comme certain que ce qui est acquis ? Or, ce qui est açquis, 
c’est que l’accusé n’est pas coupable; affirmer que le verdigt 


dit davantage, c’est faire dire au jury ce qu’il n’a pas dit, çe 


qu’il n’aurait peut-être pas dit si on J’eût consulté, Il y a cer- 
titude sur l'exclusion de la colpabilité; il y a incertitude gyr 
l’existence du fait et la participation de l’accusé : par cela seul 
qu’il y a doute, la portée du verdict doit être restreinte dans 
les termes de le déclaration. Ce qui est jugé suffit au point de 


vue de l’action publique; si, par quelque circonstance que ce 


soit, il devient nécessaire de juger ce qui est resté incertain, jl 
faudra une décision spéciale que rendra le juge compéten!. 
L’incertitude qui plane sur la portée réelle de la déclaration 
crée pour le juge civil une compétence exclusive. Il n’a pas à 


‘interpréter le verdict, car il lui est interdit et impossible de cher- 


cher la pensée non exprimée des jurés ; 1l a à statuer librement 
sur un point que les jurés n’ont pas résolu et qui lui est main- 
tenant soumis, C’est sans doute un moyen souverain d’éluder 
les conflits que d’étouffer les questions; ce n’est pas en faire 


naître de bien graves que d’appeler deux juggs à statuer cha- 


cun sur un objet différent. 

Appelée à opter entre ces deux systèmes, la loi a consacré 
le second en termes formels : il faut reconnaitre au verdict, 
non pas son maximum, Mais son minimum de portée. C’est ce 
qui résulte de l’article 358 du Code d'instruction criminelle, 
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lequel, on le sait, autorise la Cour à condamner l'accusé ac- 
quitté à des dommages-intérêts envers la partie civile. Or ceci 
implique que le juge civil peut, nonobstant le verdict négatif, 
regarder les faits relevés par l’accusation comme constants, la 
participation de l'accusé à l’accomplissement de ces faits 
comme établie, afin d’en faire la base d’ane condamnation 
civile. La culpabilité est écartée; il est reconnu que le fait, en 
ce qui concerne l’accusé, n’est pas un crime : voilà ce qui ne 
doit plus être remis en question, voilà la limite dans laquelle 
le verdict doit être regardé comme ayant autorité de chose 
jugée. Nous avons démontré plus haut que ce système est con- 
forme à la saine appréciation des différences qui séparent l’in- 
fraction punissable et le délit civil, les attributions du juge 
criminel et celles du juge civil. 

La doctrine, jusqu'ici, a unanimement consacré ces principes. 
Les dissidences qui existent entre les auteurs, à propos de la 
grande question de l’influence du criminel sur le civil, portent 
sur d’autres points. « Déclarer que l’accusé n’est pas coupable, 
dit Merlin, ce n’est pas nécessairement décider ou que le fait 
n'existe pas, ou que l’accusé n’en est pas l’auteur; c’est seule- 
ment décider que l’accusé n’est pas, relativement à ce fait, 
convaincu de torts suffisants pour attirer sur lui la peine dont 


Papplication est le but de l’action publique ; et cette décision” 


peut être déterminée ou par la preuve que le fait n’existe pas, 
ou par le défaut de preuve de l'existence du fait, ou par le 
défaut de preuve que l’accusé en soit l’auteur, ou par la preuve 
que Je fait existe et que l’accusé en est l’auteur, mais que 
l'accusé ne l’a pas commis volontairement et avec intention 
criminelle’. » Et de là, Merlin conclut que le verdict négatif 


purge l’accusation sans purger le fait, qu’il laisse intacte la 


question de savoir si les faits relevés constituent un délit civil, 
en un mot, qu’il réservetoujours l’action civile. Tousles auteurs, 
criminalistes ou conmmentaleurs e nos lois civils, s'expriment 
dans le même sens ?,. 


1 Rép., vis Chose jugée, G 15; Réparation civile, 67, n° 2. — Questions, 
vis Réparation civile, 2, n° 3; Faux, $ G, n°6. 

? Aubry et Rau, Droit civil français, 3° édit., t. VI, p. 507. — Duranton, 
Cours de droit fr., t. XIII, n° 497. — Demolombe, Revue critique, t. 1, 
p. 526. — Larombière, Théorie des obligutions, art. 1351, n° 169. — Mar- 
cadé, Explication du Code civil, art. 1351, n°* 15 ct 16. — Bonnier, Traité 
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La jurisprudence n’est pas moins explicite. « De la décla- 
ration du jury, portant que l’accusé n’est pas coupable, dit un 
arrêt de rejet du 31 janvier 1859, il résulte seulement qu’il n’a 
commis aucuo crime pouvant tomber sous l’application de la 
loi pénale ; mais, en l’absence de tous motifs exprimés, on ne 
saurait en induire que le fait matériel n’existe pas, ou que 
l’accusé n’en serait pas l’auteur. Dès lors, cette déclaration, et 
l’acquittement qui la suit, ne font pour obstacle à ce que Îe 
même fait, dégagé de tout caractère de crime et réduit aux 
proportions d’un délit ou quasi-délit civil, puisse être ultéricu- 
rement repris au civil comme base d’une action en dommages- 
intérêts ?, » « La déclaration de non-culpabilité prononcée par 
le jury, ajoute un arrêt de cassation du 24 juillet 1841, n’a 
pour effet que de mettre l'accusé à l’abri des peines portées 
par la loi; elle n’empêche pas que, si un fait dommageable 
pour autrui reste constant contre l’accusé, celui-ci ne puisse 
être condamné à la réparation du dommage qui en est résulté, 
conforméinent à la règle générale posée dans l’article 1382 ?. » 

* C’est toujours la même doctrine. Ce qui a été jugé ne doit 
plus être remis en question, ce qui est exclu par le verdict ne 
peut pas être retenu par l'arrêt ; mais ce qui a été jugé par le 
verdict négatif, c'est seulement ceci : l'accusé n’est pas cou- 
pable, le fait, en ce qui le concerne, ne constitue pas un crime. 
S'il n’est pas permis au juge civil de se mettre en contradiction 
avec ce qui a été décidé par le juge criminel, il ne lui est pas 
défendu de se livrer à la recherche de la vérité sur ce qui est 
resté incertain. En un mot, au point de vue de la chose jugée, 


des preuves, 3° édit., t. II, p. 502. — Lagrange, Revue critique, t VII, 
p. 41. — Coulon, Question de droit, t. 1, p. #16. — Poncet, Des jugements, 
t. H, n° 354. — Carnot, Instruction criminelle, t. 11, p. 100. — Bourguignon, 
Jurisprudence des Codes criminels, t. 11, p.167. — Legraverend, Législation 
criminelle, t. 11, p. 268. — Mangin, Traité de l’action publique, t. 11, p. 428; 
De l'instruction écrite, t. 11, n° 188. — Le Sellier, Traité du droit crimi- 
nel, t. VI, n°2484. — Faustin Hélie, Traité de l'instruction criminelle, 
t. IX, p. 288. — Ortolan, Éléments de droit pénal, n° 1184 et 1785. — 
“Revue pratique, t. XVII, p. 385. — Rauter, Traité de droit criminel, t,. II, 
p. 666. — Trébutien, Cours de droit criminel, t. 11, p. 657. — Cubain, Pro- 
cédure devant les Cours d'assises, p.445. — Encyclopédie Sebire et Carteret, 
v° Chose jugée, n° 11, — Achille Morin, Répertoire, v° Chose jugée, n° 39. 
— Journal du droit criminel, n°° 1158, 2405, 2994, 3148 et 4042. 

4? Sirey, 1860, 1, 749. 

3 Sirey, 1861, 1, 191. 
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il ne faut reconnaitre au verdict que son minimum de portée. 

Il résulte de là que la Cour ne peut plus, après lacquit- 
tement, imprimer ou restituer au fait, dont elle rend l’ac- 
cusé responsable, le caractère de criminalité que le verdict a 
fait disparaitre; la décision sur les dommages-intérêts ne peut 
plus être que l’appréciation d’un fait matériel dégagé de tout 
caractère de criminalité. C’est par application de ce principe 
que la Cour suprême a décidé qu’un arrêt de la Cour d'assises 
d’.... avait violé l’autorijé de la chose jngée en motivant la 
condamnation à des dommages-intérêts sur ce que $.…., guait 
volontairement et hors le cas de légitime défense porté à C... des 
coups lui ayant donné la mort, dans une affaire où Je jury avait 
déclaré S.. non coupable ni d’avoir commis volontairement 
un homicide sur la personne de C... ni d’avoir valuntairement 
porté des coups et fait des blessures audit C... ; « attendu, dit- 
elle, qu'un tel motif reproduit, même sous le rapport de la 
criminalité, l’imputation écartée par la réponse du jury, puis- 
que J’arrêt, en déclarant que des coups ont été portés volon- 
tairement et hors le cas de légitime défense, a apprécié l’in- 
tention de l’auteur du fait, et a par là imprimé à ce fait des 
caractères de criminalité que la réponse du jury avait fait 
disparaître !. » Le 6 mai 1852, à propos d’une affaire analogue, 
Ja Cour de cassation g appliqué de nouveau la même doc- 
trine. | 

Mais le juge de l’action civile, nonobstant l’acquittement, 
peut donner au fait le caractère d’une faute dommageable aux 
termes des articles 1382 et 1383 du Code Napoléon. C’est par 
sppicenon de ce principe que la chambre criminelle a décidé 
qu’une Cour d'assises ne viole pas la loi en coudamnant l'ac- 
cusé à des dommages-intérêts, malgré l’acquittement : 1° au 
‘cas de coups et blessures ayant occasionné une incapacité de 
travail de plus de vingt jours; 2° au cas d’homicide volon- 
taire‘; 3° au cas de diffamation par la voie de la presse; 


1 Cass. du 24 juillet 1841; Sirey, 1841, 1, 7191. 

4 Sirey, 1852, 1, 860. 

3 22 juillet 1813; Sirey, C.N.,t. IV,1, 400. 

* 11 octobre 1817; Sirey, C. N., t. V, 1, 318. — 26 mars 1818; id, C.N., 
t. V,1, 454. — 29 juin 1827; id., C. N.,t. VIIL, 1, 628. 

5 21 février 1835; Sirey, 1835, 1, 453. — 23 février 1837; td., 1831, 1, 
628. — 5 avril 1839; id., 1839, 1, 529. 
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4. au cas de vol domestique‘; 5 au cas d’attentat à la pu- 
deur?; 6° au cas de soustractions frauduleuses *; ?° au cas de 
recel*; 8° au cas d’avortement‘ ; etc., etc. — La chambre ci- 
vile, saisie de la mème question par un pourvoi contre un 
arrêt de la Cour de Rennes, a confirmé la jurisprudence de Ja 
chambre criminelle. Le sieur J.., renvoyé devant les assises 
des Côtes-du-Nord, sous l’inculjation d’avoir volontairement 
mis le feu à sa maison habitée, avait été acquitté le 18 avril 1855. 
La compagnie la Bretagne, se fondant sur l’article 9 des sta- 
tuts de la Société, ainsi conçu : « La Société ne répond pas 
des sinistres provenant de la volonté de l’assuré, » soutint que 
l'assuré était déchu de tout droit à une indemnité, offrant de 
faire preuve que le sieur J... était l’auteur volontaire de l'in- 
cendie. Elle y fut admise par arrêt de la Cour de Rennes du 
12 mars 1856. Pourvoi en cassation par le sieur J... pour vio- 
lation de l’autorité de la chose jugée ; arrêt de rejet: « attendu 
que l’acquittement prononcé par la justice criminelle ne peut 
faire obstacle à l’action civile qu’autant que le juge criminel 
aurait nié clairement le fait qui est la base commune de l’une 
et de l’autre action ;... — atiendu que, dans l’affaire actuelle, 
le jury a été interrogé sur la question de savoir si J... était 
coupable d’avoir volontairement mis le feu à un édifice habité, 
à lui appartenant; — que la réponse négative sur cette ques- 
‘ tion, réponse non motivée, n'exclut nécessairement ni le fait 
d'incendie ni là participation volontaire de J... à cet incen- 
die, ladite réponse ayant pu être déterminée par des motifs 
Qui laisseraient subsister les faits sur lesquels repose l’action 
civile de la compagnie... » 

Rappeler tous les arrêts rendus dans ce sens serait superflu ; 
. ils abondent dans les recucils. {l en-est deux encore cependant 
qui méritent d’être remarqués; ils appliquent la règle, et l’ap- 
pliquent bien, dans l’hypothèse la plus délicate qui puisse se 
présenter : celle d’une personne acquittée sur une accusation 
d’homicide involontaire par imprudence. 


1 25 novembre 1831; Sirey, 1832, 1, 681. 

2 5 mai 1832; Sirey, 1832, 1, 330. — 12 novembre 1846; id., 1847, 4, #1. 
8 24 mars 1855; Sirey, 1855, 2, 391. | | | 
+ 27 novembre 1857; Sirey, 1858, 1, 558. 

5 81 janvier 1859; Sirey, 1860, 1, 747. 

# 20 avril 1863; Sirey, 1863, 1,271. 
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_ Le premier est uu arrêt de la Cour d'Orléans du 23 juin 1843:. 
Je laisse ici parler M. Marcadé : « 11 semble, au premier coup 
d'œil, qu'après l’acquitiement prononcé en pareil cas par la 
justice criminelle, i} ne saurait y avoir lieu à condamnation 
civile en dommages -intérêtss car le délit criminel existant 
alors (art. 319 C. pén.), par cela seul qu’il y a eu mala- 
dresse, imprudence, inattention ou négligence, la déclaration 
de non-culpabilité signifie que cette simple imprudence, né- 
gligence, etc., n’existe pas, et on ne voit pas trop, dès lors, 
comment une condamnation civile (qui ne peut également se 
baser que sur cette imprudence) pourrait ne pas contredire la 
première décision. Ce sentiment serait cependant une erreur, 
Sans doute, si la première décision, émanant d’un tribunal 
correctionne|, a jugé que ce n’est pas le prévenu qui a commis 
l’homicide, aucune condamnation ne sera possible; mais si 


cette décision, émanant soit d’ur tribunal correctionnel, soit 


d’une Cour d’assises, a dit seulement que l’inculpé n’est pas 
coupable de cet homicide (bien qu’il puisse en être l’auteur), 
une coudamnation n’est pas impossible, En effet, il y a des 
degrés, il y a du plus ou du moins dans l’imprudence; on peut 
n’avoir pas été assez imprudent ou négligent pour mériter une 
condamnation à l’emprisonnement, et l'avoir été assez pour 
être tenu à réparer le préjudice causé. Mais, s’il en est ainsi, 
il n’y a donc pas contradiction entre le jugement qui nie l’im- 
prudence constituant le délit (criminel) d’homicide involon- 
taire, et le jugement qui affirme l’imprudence constituant le 
simple quasi-délit de l’article 1383. C'est donc avec raison que 
Ja Cour d'Orléans a reconnu ici la possibilité d’une condamna- 
tion civile en réparation du préjudice causé, en se fondant sur 
ce que « dans ce cas, la décision civile n’a rien d’inconci- 
liable avec la décision criminelle?. » 

C’est ce qu’a pensé la Cour de cassation. Le sieur H..... avait 
été traduit devant les assises du Bas-Rhin sous l’accusation 
d’homicide volontaire. Le jury, répondant négativement à toutes 
les questions, à celles résultant de l’arrêt de renvoi comme à 
celles résultant des débats, déclara que H..... n’était coupable 
ni d'homicide volontaire, ni de coups et blessures portées sans 


1 Sirey, 1843, 2, 337. 
? Droit civil français, art. 1351, n° 16. 
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intention de donner la mort mais l’aÿyaut occasionnée, ni enfin 
d’avoir involontairement commis un homicide par mäladresse, 
imprudence ou négligence. H..... fut acquitté. Mais « la Cour, 
considérant que la déclaration du jury, en cas d’acquittement, 
ne détruit que la criminalité du fait, laissant au juge civil à ap- 
précier la responsabilité prévue par les articles 1382 et 1383 
du Code Napoléon; que la veuve N....., indépendamment du 
préjudice inappréciable en argent, a souffert dans ses intérêts, 
par la perte de son mari, un préjudice qui est le résultat d’une 
faute que l’on doit imputer à H....., le condamne à 5,000 fr. 
de dommages-intérêts. » Pourvoi en cassation par le sieur H..... 
pour violation de la chose jugée. Voici l’arrêt que rendit la 
Chambre criminelle, le 19 novembre 1841 : « La Cours ..….. at- 
tendu qu’il résulte des articles 358, 359 et 366 du Code d’in- 
struction criminelle que, même en cas d’acquittement, la par- 
tie civile peut former contre l’accusé une demande en dom- 
mages-intérêls, et que la Cour d’assises est compétente pour y 
statuer ; qu’en effet la question posée au jury, conformément 
à l’article 337, comprenant le fait matériel et le fait moral, et 
la réponse négative qui est faite à cette question, ne révélant 
pas les motifs de la décision du jury, il est incertain si l’ac- 
cusé a été acquitté parce qu’il ne serait pas l’auteur du fait, ou 
parce qu’il l’aurailt commis sans intention criminelle ; — qu'il 
suit de là que la déclaration de non-culpabilité purge l’accusa- 
tion; qu’elle éteint l’action publique et met l’accusé à Pabri 
de toute peine ; mais qu’elle ne fait point obstacle à ce que, par 
rapport à l’action civile et d’après les débats qui ont eu lieu 
devant elle, la Cour d'assises recherche si le fait matériel 
est imputable à l’accusé, et s’il porte le caractère d’une faute ou 
d’un quasi-délit qui rende l’accusé passible de dommages-in- 
térêls; — qu’ainsi dans une: accusation de meurtre et sur une 
question d’homicide commis involontairement par négligence 
ou par imprudence, question posée comme résultant des dé- 
bats, la réponse négative du jury absout l’accusé du délit prévu 
par l’article 319 du Code pénal, mais qu’elle a’exclut ni la par- 
ticipation de l’accusé au fait matériel, ni l'examen des circon- 
stances qui laissent à l’action son caractère de fait dommawgable, 
pouvant entraîner une réparation civile; — que, dans l'espèce, 
la Cour d’assises a donc pu, sans se mettre en opposition avec 
Ja décision du jury, déclarer que le fait avait été causé par la 
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faute de l’accusé et prononcer contre lui une condamnation de 
dommages-intérêts.... Par ces motifs, rejette, etc. *. » 

Tel était l’état de la doctrine et de la jurisprudence quand fut 
rendu l'arrêt du 25 mars 1864 qui, malgré le verdict négatif da 
jury des Bouches-du-Rhône, tondamna Armand à 20,000 fr. de 
dommages-intérêts envers Maurice Roux, partie civile. L’arrêt 
de la Chambre criminelle, du 7 mai 1864, qui a cassé l’arrêt 
d'Aix, est-il conforme à la jurisprudence suivie jusqu’à ce jour 
par la Cour de cassation? Signale-t-il, ou du moins laisse-t-il 
entrevoir un revirement de doctrine ? 

Cinq questions avaient été posées au jury ; les voici : 

1° L’accusé André Amand est-il coupable d’avoir, le 7 juiliet 
1863, à Montpellier, commis une tentatived’homicide volontaire 
süur la personne de Maurice Roux, son domestique, laquelle ten- 
tative, manifestée par un commencement d’exécution, n’a man- 
qué son effet que par des circonstances indépendantes de la vo- 
lonté dudit Armand? 

2° Ledit Armand a-t-il agi avec préméditation ? 

36 Si Armand n’est pas coupable du fait mernitionné dans la 
première question, est-il coupable d’avoir, le 7 juillet 1863, 
volontairemant porté des coups et blessurés à Maurice 
Roux ? 

4 Ces coups portés et ces blessures faîtes volontairement 
oht-ils occasionné une incapacité de travail personnel de plus 
de vingt jours? 

5° Ledit Armand a-t-il agi avec préméditation ? 

La déclaration du jury fut négative sur les cinq questions; 
en conséquence Armand fut acquitté. La Cour ayant à statuer, 
aux termes de l’article 358 du Code d'instruction criminelle, 
sur les conclusions de la partie civile, le fit par l’arrêt suivant : 

« La Cour, | 

« Considérant que s’il résulte de la déclaration du jury qu’Ar- 
and n’est pas coupable d’avoir volontairement porté des coups 
ou fait des blessures à Maurice Roux, cette solution n’exclut 


pas l'existence matérielle des faits, mais seulement sa crimi- 


nalité ; 
« Considérant qu’appelée à statuer, dans sa conscience, sur les 
conclusions de la partie civile, la Cour, tout en respectant la 


1 Sirey, 1842, 1, 94. 


SUR LE CIVIL. 51 


décision du jury et sans se mettre en contradiction avet elle, 
peut et doit rechercher si Armand est l’autetir d’un fait müté- 
rie] ayant occssionné à Roux un préjudice ët lui donnant doit 
d'en obtetiir réparation ; 

« Considérant qu’il résulte des débats la preuve tue, dans la 
journée du 7 juillet dernier, Armard a rndladroitement porté 
à Roux un coup qui peut lui être imputé à faute, et des con- 
séquences duquel il doit être responsable ; 

« Que ce coup a gravement altéré la santé de Matitice Roux, 
et l’a rendu pour longtemps incapable d8 reprendre l’exer- 
cice de sa profession, et que les donimagës-intérêts auxquels 
il a droit doivetit suppléer pour lui aux muÿens d'existence que 
désormais il ne pourra oblenir qu’incomplétement de soû 
travail : 

à Sais s'arrêter à l’exception présentée par Armand, faisant 
droit sur les conclusions de Maurice Roux, condamne Ar- . 
mand à lui payer, par toutes les voies de droit, la somme de 
20,000 fr. à titre de dommages-intérêts. » 

L'ordre de déductions d’où sortit ce résultat est fort elair. 
L’accusation relevait contre Armand une série de faits suc- 
cessifs: un coup porté à Roux le 7 juillet 1863, la strangu- 
lation et la ligature par les cordes, afin d'assurer l’effot des 
. voups portés. L'ensemble de ces faits pouvait être considéré 
comme constituant : 1° une tentative d'homicide volontaire 
(art, 295 C. pén.); 2° ou une tentative d’assassinat (art. 296 
C. pén.); 3° on des coups et blessures simples (art. 811 C. péñ:) 
4 ou des coups et blessures ayant occasionné ane incapa- 
cité de travail pefsonnel de plus de vingt jours (art, 812 C. 
pén.). Dans les deux dernières hypothèses, la circonstance ag- 
gravante de préméditation pouvait être relevée (art, 310: 311-2° 
C. pén.). De là les cinq questions posées. Staluant sur l'action 
publique, le jurÿ décida qu'Armand n’était coupable ni d'ho- 
micide volontaire, hi d’assassinat, ni de coups et ble:sures 
simples, ni de coups ét blessures ayant occasiotiné une incäfa- 
cité de travail personnel de plus de vingt jours. Statuant sûr 
l'action civile, la Cour écarta, et elle le devait, la criminalité 
de tous les faits ; elle écarta même, aa point de vue de léür 
existence, la strangulation et la ligature par les cordes; mais 
élle réserva, comme fait dommageable, un des faits relévés par 
l'accusation : celni de coups portés par l'accusé à la partie civile 
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le 7 juillet 1863, et en fit la base d’une condamnation à des 
dommages-intérêts. 

Que l’on change les noms et les circonstances, on aura 
l'arrêt de la Cour d’assises du Bas-Rhin, à propos duquel inter- 
vient l’arrêt de rejet, rapporté ci-dessus, du 19 novembre 1841. 

Cependant l’arrêt dela Cour d’assises des Bouches-du-Rhône 
a été cassé. 

Est-ce parce qu’il avait admis le fait matériel que le ver- 
dict négatif aurait écarté ? Non. Le verdict n’a autorité de chose 
jugée que sur les faits tels qu’ils sont qualifiés dans les ques- 
tions posées ; la réserve des points de vue autres que ceux qui 
ont été soumis au jury a lieu de plein droit. Or tous les déve- 
Joppements qui précèdent démontrent que, dans l’état actuel 
de notre législation, le jury statue sur le fait envisagé comme in- 
fraction punissable et ne s’occupe pas du fait considéré comme 
fait dommageable. | 

Est-ce parce qu’il avait admis le fait intentionnel en im- 
putant à Armand une faute, tandis que le jury avait écarté l’in- 
tention? Non. Sans doute les mots « porter maladroitement un 
coup » impliquent une volonté, et imputer une maladresse 
semble contradictoire avec une déclaration de non-culpabilité 
qui axclut la volonté; mais la volonté qui constitue la crimina- 
lité est tout autre que la volonté qui suffit à l'existence d’une 
faute civile, et le jury n’a statué que sur la criminalité. 

Est-ce parce que la Cour aurait commis un excès de pou- 
voir en prenant pour base des dommages-intérêts qu’elle pro- 
nonçait, des faits ou un fait qui n’avaient pas été l’ôbjet de l’ac- 
cusalion? Non. Les questions ne visaient, il est vrai, que les 
infractions prévues aux articles 295, 296, 310, 311 et 312 du 
Code fénal, et les coups et blessures par maladresse forment 
un délit spécial prévu aux articles 319 et 320 du Code pénal ; 
mais rien ne s'oppose à ce que la Cour d’assises prenne, au 
milieu des faits matériels que la déclaration du jury a laissés 
subsister, le fait qui, après sa criminalité effacée, demeure 
encore un fait dommageable. Elle n’est pas enchaînée par l’acte 
d'accusation de manière qu'elle ne puisse apprécier les faits 
que dans leur ensemble ; elle peut les diviser et indiquer la 
faute où elle la voit. 

La Cour de cassation n’aurait pu admettre ces différents 
moyens , présentés à l’appui du pourvoi par le regrettable 
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M. Rendu, sans rompre avec la jurisprudence constamment 
suivie par elle, et avec une doctrine unanime. Aussi est-ce dans 
un autre ordre d'idées qu’elle a cherché et trouvé des ouver- 
tures à cassation ; ellea reproché à l’arrêt de la Cour d'assises 
des Bouches-du-Rhône de n’avoir pas suffisamment dégagé la 
faute qui doit fonder la responsabilité civile, d’avoir ainsi violé, 
par insuffisance de motifs, les dispositions de l’article 7 de 
la loi du 20 avril 1810. Voici l’arrêt : 

La Cour, 

Sur le moyen proposé à l’appui du pourvoi, et pris de la 
violation de l’article 350 du Code d'instruction criminelle, de 
la chose jugée, et de l’ariicle 6 de la loi du 20 avril 1810: 

Vu l’article 350 du Code d'instruction criminelle, et ne 
ticle 7 de la loi du 20 avril 1810; 

Attendu que si l’article 358 autorise la Cour d'assises, _ 
que l’accusé a été acquitté, à statuer sur les dommages-intérêts 
prétendus par la partie civile, cette attribution doit se concilier 
avec le respect dû à la chose jugée ; que la loi ne permet pas, 
en effet, que la vérité judiciaire, souverainement reconnue par 
la déclaration du jury, puisse, dans un intérêt privé, être con- 
testée ou contredite par l’arrêt rendu sur les intérêts civils; : 

Que cet arrêt est donc soumis à l'obligation d’établir dans les 
termes les plus explicites et les plus précis, qu’il n’existe au- 
cune contradiction entre ce qui a été jugé au criminel et ce 
qu’il a jugé au civil; 

Qu'il ne suffit pas d’énoncer, comme le fait l’arrêt attaqué, 
que la déclaration de non-culpabilité n'exclut pas l'existence 
matérielle du fait, mais seulement sa criminalité, puisque cette 
déclaration de non-culpabilité étant indéterminée et pouvant 
porter aussi bien sur le fait matériel que sur le fait moral, il 
demeure incertain si c’est l’intention criminelle ou si ee 
l'existence du fait qui a été écartée; 

Qu'il ne suffit pas non plus d’ajouter, comme Île fait encore 
cet arrêt, que la Cour d'assises ne prétend pas se mettre en 
contradiction avec la déclaration du jury, puisque la contra- 
diction peut résulter, quelle que soit la déclaration du jury, des 
faits constatés qui peuvent contenir en eux-mêmes la contra- 
diction niée en termes généraux par la Cour d'assises; 

Qu'après la réponse du jury, tant sur la question principale 
que sur la question résultant des débats, réponse d’où résulte 

XX1V. 33 
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qu’Arinand n’était coupable ni de tentative d’homicide valon- 
taire sur la personne de Maurice Roux, ni de Jui avoir valontai- 
rement porté un coup et fait pne blessure dans la journée du 
7 juillet 1864, l’arrêt attaqué déclare qu’il est résulté des débats 
que, dans la journée du 7 juillet, Armand a maladroitement 
porté à Rayux un coup qui peus lui être imputé à faute, sans ex- 
pliquer camment il était possible de concilier cette imputation 
avec la déclaration du jury; 

Que cette explication était d'autant plus nécessaire que la 
réponse du jury et l’arrêt de condamnation civile portent sur 
un seul et même fait, et que dès lors, avant de s’en saisir, 
l'arrêt devait constater d’une manière expresse que la déclara- 
tion du jury, en proclamant Armand non coupable, n'avait pas 
excln sa participation matérielle gussi bien que sa participation 
morale, au fait qui lui était imputé; 

Qu'il suit de là que l'arrêt ne renferme pas les éléments né- 
cessaires pour que la Cour de cassation puisse apprécier si la 
Cour d'assises, ep jugeant civilement, n’g point excédé la limite 
de sop droit, et empiété sur la chose jugée au criminel; qu’il 
importe que la Cour de cassation puisse exarcer un contrôle 
qui esf l'unique sanction des règles qui séparent les deux juri- 
dictions, et l’unique garantie du principe de la chose jugés; 

Que l'arrêt attaqué qui condamne Armand à 20,000 francs de 
dommages-intérêts envers Maurice Roux, se trouve ainsi dénué 
de motifs, et ne donne aucune base juridique à cette condam- 
nation, d’où suit une violation expresse de l’artigle 7 de la loi 
du 20 avril 1810; 

Par ces motifs, casse.,…, 

Qu’y a-t-il à conclure de cet arrêt? Il nous apprend que les 
décisions judiciaires doivent être motivées, ce que nul p’ignore; 
que la Cour, statuant sur les dommages-intérêts, ne doit pas 
se mettre en contradiction avec la déclarätion du jury, ce que 
tout le monde concède; mais il laisse indécis, et là était l'im- 
portant, le point où commence la contradiction, ç’est-8-dire 
les conditions sans lesquelles l’article 358, du Code d’instruc- 
tion criminelle est applicable. 

Cependant l'arrêt du 7 mai, quoique rendu plus en fait 
qu’en droit, a une hante importance doctrinale ; s’il ne résout 
pas explicitement la délicate question que soulevait le pourvoi, 
il laisse entrevoir, éventuellement au moins, une solution autre 
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que celle qu'a consacrée une longue et persistante jurispru- 
dence. Jusqu'ici la Cour suprême n’a cassé, dans les espèces 
analogues, que s’il était démontré qu'il y avait contradiction 
entre le verdict et l’arrêt; il semble que désormais la seule 
possibilité d’une contradiction, même non établie, doive suffire 
à faire annuler l'arrêt. La chambre criminelle ne reproche pas, 
en effet, à l’arrêt d’Aix d’avoir méconnu l’autorité de la chose 
jugée, elle lui reproche de n’avoir pas suffisamment démontré 
qu'il ne la méconnail pas. Je veux bien que les incertitudes re- 
levées par l’arrêt de cassation soient réelles, quoique beaucoup 
de décisions antérieures, non critiquées, aient été rendues dans 
des termes identiques; mais qu’aurait fait la chambre crimi- 
nelle si l’arrêt soumis à son contrôle avait neltement retenu 
comme faits matériels, dégagés de tout caractère de crimi- 
nalité, tous les chefs d’accusation, c’est-à-dire le coup porté, 
la strangulation et les ligatures par les cordes, au lieu de n’en 
retenir qu’un seul, le premier ? Ou elle aurait cassé, d’où il 
résulterait qu'il faut désormais reconnaître au verdict, non pas 
son minimum, mais son mazimum de portée; ou elle n’aurait 
pas cessé, et alors l'éventualité de la contradiction, sur le 
fondement de laquelle elle a rendu son arrêt, échappe à l’es- 
prit. C'est-à-dire que, à nos yeux, ou bien l’arrêt du 7 mai 
annonce l’abandoa de la jurisprudence suivie jusqu’à ce jour, 
ou bien il r’allègue, pour justifier l'annulation de l’arrêt d'Aix, 
qu’une contradiction hypothétique et vague dont la réalisation 
est impossible. 

Mais, dira-t-on, la contradiction peut résulter des circon- 
stances mêmes. Il y a des faits de nature telle que, dès qu’on 
admet leur accomplissement matériel, il faut admettre aussi la 
culpabilité de l’agent; dans ces cas, exclure l’intention cri- 
minelle, c’est exclure le fait matériel. Or tel était le caractère 
des faits relevés par l’accusation à la charge d'André Armand. - 

Je nie absolument la légalité de cette observation ; elle ne 
tendrait à rien moins qu’à détruire les effets inhérents'au sys- 
tème des questions complexes. La contradiction peut résulter 
des débats et des circonstances : soit; mais des circonstances 
jugées par qui, par le public ou par la seule autorité à laquelle 
la loi confie cette mission ? 

C’est ici surtout que certaines critiques nous ont paru inintel- 
ligentes et mal fondées. On a rappelé la malheureuse affaire 
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Dillon, et l’on a dit : malgré le verdict négatif, l'accusé a pu 
être très-légitimement condamné à des dommages-intérêts 
parce que le fait incriminé était constant et avéré. Mais constant 
pour qui, avéré aux yeux de qui? La réponse du jury, quelles 
_que soient les circonstances, est toujours lamême : non, l'accusé 
n'est pas coupable ; sur quoi se fonder pour établir une diffé- 
rence forcée dans l'issue possible de deux instances ? C’est à la 
Cour, et à la Cour seule, que la loi donne compétence sur ce 
point. Il se peut, car l’esprit humain est faillible, il se peut 
qu’elle se trompe, qu’elle fasse de son droit une application 
intempestive et inopportune; pour ma part, tout me porle à 
croire qu’il en a été ainsi dans le malencontreux arrêt d'Aix. 
Mais qui donc oserait prétendre que la Cour a statué contraire- 
ment à sa conviction ? Qui oserait exiger qu’elle eût stalué 
autrement qu’elle n’a cru devoir le faire ? Ou il faut lui retirer 
les attributions que lui confère l’article 358 du Code d’instruc- 
tion criminelle, ou il faut lui reconnaître la faculté de prononcer 
selon sa conviction; ou il faut donner à la même autorité le 
jugement de deux actions publique et civile, ou il faut laisser 
à chaque autorité sa conscience. Les faits, dit-on, résistent à 
la décision prise par la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône : 
je le veux bien; mais cela prouverait que la Cour avait mal 
jugé en fait, cela ne prouverait pas qu'elle eût violé la loi, 
et il ne s’agissait, il ne pouvait s'agir que de cela devant la 
Cour de cassation. Ca. BEUDANT. 
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Le juge civil, saisi d’une action en réparation du dommage causé par un 
crime, commet-1l un excès de pouvoirs, et viole-t-il l’article ? du Code 
d'instruction criminelle, qui porte que l’action publique s’éteint par la 
mort du prévenu, en affirmant, dans les motifs de la décision par laquelle 
th accueille l'action civile, l'existence du crime qui lui sert de base, 
quoique ce crime n'ait point été juridiquement constaté du vivant de son 
auteur, mort par conséquent integri statûs? 

La condamnation qu'il prononce contre les héritiers du coupable peut- 
elle être déclarée par lui exécutoire même sur la part de sa veuve dans 
la communauté, nonobstant la disposition de l’article 1425 du Code Na- 
poléon, lorsqu'en fait il est constant que le crime, commis avant l'abolition 
de la mort civile, aurait entraîné contre son auteur l'application de cette 
peine, 51, à cette époque, il eût été poursuivi et condamné? 


Rapport de M. »’Usex:, conseiller à la Cour de cassation, 
Sur un pouvoir formé contre un arrêt de la Cour de Dijon. 


La dame Guyot, veuve du sieur Philibert Saives, agissant 
en son nom personnel] comme femme commune et en outre 
comme tutrice de ses cinq enfants mineurs, s’est régulièrement 
pourvue avec le bénéfice de l’assistance judiciaire contre un 
arrêt de la Cour de Dijon du 27 mars 1863, rendu à son préju- 
dice et au profit de la dame Bornet, veuve du sieur Louis Saives, 
et de sa fille, la demoiselle Jeanne Saives. Elle fonde son pour- 
voi sur trois moyens, et soutient 1° qu’un juge civil commet 
un excès de pouvoirs en affirmant l’existence du crime qui sert 
de base à l’action civile dont il est saisi, quoique ce crime 
n’ait point été juridiquement constaté du vivant de celui auquel 


F 1 La Revue critique se félicite de publier ce travail d’un magistrat très- 
distingué, dont elle accueillera toujours les communications avec empresse- 
ment. Elle laisse à cette importante discussion sa forme de rapport à la 
chambre des requêtes, n’y voulant rien changer, si ce n’est qu’on croit 
pouvoir supprimer la partie relative à un moyen de peu d'intérêt, tiré d’un 
prétendu défaut de motifs. Les autres questions qui sont fort graves, surtout 
la première et la troisième, sont discutées avec la force de dialectique qui 
caractérise le savant rapporteur. En admirant cette vigoureuse discussion, 
on pourra aussi juger, par un exemple, du soin avec lequel les affaires sont 
traitées à la Cour de cassation, même là où, comme à la chambre des re- 
quêtes, le grand nombre des pourvois pourrait servir d’excuse à un examen 
moins approfondi. N, G. 
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on l’impute, et qui, par conséquent, est mort infegri séalûs ; 
9° qu’en tous cas il ne peut légalement puiser les éléments de 
sa conviction dañs ufñë fñformation criminelle étrangère à l’au- 
teur prétendu de ce crime; 3° enfin qu’en admetlant que, dans 
les circonstances de la cause, une condamhatioti eût pu être 
régulièrement prononcée, l'arrêt attadtié aurait violé l’arti- 
cle 1425 du Code Napoléon et faussement appliqué l’arti- 
cle 1409 en la déclarant exécutoire sur sa part dans la com- 
munauté, quoique la mort civile eût été pour son mari la 
conséquence du crime qui la motive, s’il eût été potrsüivi 
et condamné à l’époque à laquelle cé crime aurait été 
commis. 

Ea fait, dans le courant du mois de juin 1859, le sieur Louis 
Saives, mari et père des défendéressées éventuelles, disparäis- 
sait tout à coup de son domicilé, et les premières réchérches 
n’amenaient aucun résultat. Cependant on soupçonnait un crime 
que l'opinion publiqüé imputait à Philibert Saives, que Louis 
avait institué son légataire universel quoiqu'il et une fille, 
après lui avoir vendu des immeubles moyennant une rente 
viagère de 300 francs, et qui par conséquent avait intérêt à la 
mort de son frère. Mais des poursuites dirigées contre Phili- 
bert n’aboutirent, le 22 décembre 1853, qu’à une ordonnance 
de non-lieu. Plusieurs années s’étaient écouiées , et dans l’in- 
tervalle Philibert était mort, lorsque l’aîné de ses fils fut arrêté 
sous la prévention d’un vol à main armée accompagné d’une 
tentative d'assassinat. Dans le cours de l’information, il fit deg 
révélations desquélles il résultait que son père avait tué Louis 
Saives, dont, sur ses indications, la justice retrouva les restes 
enfouis dans un bois, à proximité du domicile de Philibert, 
Ces restes, soumis aux investigations des hommes de l’art, pré- 
sentaient des traces de violence qui ne laissaient aucun doute 
sur les causes de la mort de Louis Saives; et sa belle-sœur, la 
veuve Philibert, fut alors poursuivie comme éomplicé de son 
mari; mais, à défaut de charges suffisantes, l'instruction 8é 
termina par uné ordonnance de non-lieu. Le jeune Säives ve: 
nait de mourir en prisôn, avant d’avoir comparu devant la Cour 
d assises, lorsqu’à la date du 21 mai 1862 la veuve de Louis 
Saives et sa fille frent assigner, devant le tribunal de Chälons-: 
sur-Saône, la veuve Philibert Saives, tant en son nom personnel 
que comme tutrice dé seë cind enfants mineurs, à l'effet dé 
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voir prononcer la révocation pdtr cause d’ingratitude ei d’in- 
dignité du tesiarient fait eñ faveur de Philibert par son frère 
Louis, et de s’entendre en outre condamnét à leur payer 
8,000 francs à titre de dommages-intérêts. Elles fondaient 
leur action sur l’assassinat de Louis Saives du’elies imputaient : 
à son frère, et dont subsidiairement elles offraient la preuve. 
Un jugement du 80 juillet 1862 les déclara non recevables 
dans leur deiaùde en révocation du testament, mais accueillit 
leur demeride en dommages-intétêts, et condamna la veufe 
dé Philibert Saives à leur payer 5,000 francs, tenant pour cet- 
tain que Louis avait été tué par son frèrè, sühs d’ailleurs 
caractériser le fait, et s’expliquer sur les causes qui l’avaient 
déterminé : il ordonnait en outre l’exécution de la condamne 
tion tant sur les biens personnels de Philibert Saives que sur 
tous les biens de la communauté sans distinction: 

Devant la Cour de Dijon saisie de son appél, la véuve Phili- 
bert Saives conclut à linfirmation de ce jugement, atlendu 
1° que le tribunal n’avait pu légalement puiser la preuve du 
fait qu’il tenait pour cohstant dans une procédure criminelle 
étrangère à celui qu’il déclarait en être l’auteur, et 2° qu’én 
tous cas ce fait, fût-il établi, ne constituerait qu’un délit d’ho- 
micide par imprudence, et serait par conséquent prescrit tant 
au point de vue de l’action civile qu’au point de vue de l’action 
publique, plus de trois ans s’étant écoulés depuis les poursuites 
auxquelles il avait dotiné lieu. Elle prenait en outre des con- 
clusions subsidiaires tendant à faire déclarer que, cenformé- 
ment à l’article 1425 du Code Napoléon; la condamnation, dans 
hypothèse où elle serait maintenue, ne poarrait atteindre sa 
‘part dans la communauté, et ne s’exécuterait que sur la part 
de son mari, Mais, par un artêt du 27 mars 1863, la Cour, 
écartant ces diverses exceptions, confirma la décision des 
‘premiers juges. 

A l’appui de son pourvoi la demanderesse invoque un pre- 
mier moyen qu’elle puise dans un excès de pouvoirs, et dans 
la violation des articles 2, 3, 636, 638 du Cüde d’instruetion 
criminelle et 138% du Code Napoléon, en ce que l'arrêt attaqué 
juge que le fait servant de base à l’actiôn civile qu’il aceueille 
avait été déterminé par une intention coupable, et cobstituait 
un crime, quoique l’existence de ce crime n’ayant point été 
juridiquement constatée du vivant de son auteur. prétendu, 
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celui-ci soit mort inéegri statûs, et en outre en ce que cet arrêt, 
comme conséquence de la qualification qu’il donne illégale- 
ment au fait dénoncé, repousse l’exception de prescription 
opposée à l’action, attendu qu’au moment où elle a été intentée 
dix années ne s'étaient point écoulées depuis la perpétration 
du crime sur lequel elle était fondée. 

Le décès du prévenu, dit le pourvoi, éteint l’action publique: 
telle est la disposition expresse et formelle de l’article 2 du 
Code d'instruction criminelle. De là cette conséquence que 
l’auteur présumé d’un crime, s’il vient à mourir avant qu’un 
jugement définitif l’ait déclaré coupable, meurt infegri statüs ; 
la loi le répute innocent, elle efface jusqu’aux traces de l’accu- 
sation qui, un instant, avait pesé sur lui, et ne permet à per- 
sonne de remettre en question son innocence. En le déclarant 
à l’abri d’une peine qui, matérieilement, ne peut plus l’atteindre, 
c’est contre l’infamie qui s'attache au crime reconnu constant 
qu'elle protége sa mémoire; la justice et la morale protestent 
d’accord contre une flétrissure que lui imprimerait un jugement, 
sans qu’il ait pu faire entendre sa défense. Sans doute, à la 
différence de l’action publique qui s’éteint par le décès du pré- 
venu, l’action civile lui survit, et peut être intentée par la partie 
lésée contre ses héritiers; mais elle ne peut l’être qu’à une 
condition, c’est qu’elle ne réveillera pas des soupçons désor- 
mais réputés sans fondement, c’est qu’elle ne supposera pas 
un crime imputable au défunt, et n’affirmera pas à sa charge 
une intention coupable que le juge qu’elle a saisi devrait, 
avant tout, constater et déclarer; c’est qu’eufin la condamna- 
tion, uniquement basée sur un fait dommageable dégagé de 
tout ce qui pourrait lui donner une apparence criminelle, né 
touchera pas à l’honneur du défunt, et laissera entier pour lui 
le bénéfice de l’extinction de l’action publique. C’est au jury 
seul, d’ailleurs, qu’en matière criminelle appartient le droit de 
déclarer sa culpabilité, et le juge civil saisi d’une action civile 
formée contre les héritiers de l’auteur du dommage dont la 
réparation est demandée, empiéterait sur sa juridiction et s’at- 
tribuerait un pouvoir qu’il n’a pas, si, faisant ce que le jury 
n’a pas fait, ce que même il ne pourrait plus faire à raison du 
décès du prévenu, il constatait l'existence d’un crime, et dé- 
clarait que le défunt en est l'auteur. Incompétence, excès de 
pouvoirs, violation de la lettre, et, plus encore, de l'esprit de 


4 


ACTION CIVILE. , 591 


la loi; tels seraient les vices dont, dans ce cas, sa décision se 
trouverait entachée. 

Après avoir ainsi posé les principes qui servent de base à 
son moyen, le pourvoi les applique à la cause, et il lui est facile 
de démontrer qu’ils auraient été méconnus par l’arrèêt attaqué, 
qui, après avoir critiqué la décision des premiers juges en ce 
qu’elle se bornait à reconnaître l’existence du fait dommageable 
sans le préciser et le qualifier, constate en termes formels qu’il 
résulte de l’instruction criminelle dirigée contre la veuve de 
Philibert Saives, et notamment de sa déclaration et de celles 
de son fils, comme du rapport de l’homme de l’art, que Louis 
Saives a péri de mort violente, le 29 juin 1852, au domicile et 
de la main de Philibert, qui a commis sur sa personne un 
homicide volontaire, fait qualifié crime... 

Des principes qu’il invoque le pourvoi tire, en terminant, 
une seconde. conséquence qui complète son moyen : s’il est 
vrai que la mort de Louis Saives ne pouvait légalement être con- 
sidérée que comme le résultat d’un homicide par imprudence, 
ce n’était plus qu'un délit; dès lors l’action civile à laquelle 
il pouvait donner lieu, se prescrivant par trois ans comme l’ac- 
tion publique, l’arrêt attaqué aurait violé l’article 638 et fausse- 
ment appliqué l’article 637 du Code d'instruction criminelle 
en écartant l'exception de prescription opposée à l’action de la 
veuve Saives, par le motif qu’au moment où elle était intentée, 
dix années ne s'étaient point encore écoulées depuis la mort 
de Louis. 


Observations. 


C’est pour la première fois que nous voyons se produire la 
doctrine sur laquelle le pourvoi fonde son moyen, doctrine 
_ qui consiste à prétendre que si l’action civile née d’un crime 
survit à l’action publique éteinte par le décès du prévenu, du 
moins elle ne peut s’exercer qu’à la condition de désavouer 
son origine, de dissimuler la véritable cause du dommage dont 
elle a pour but d'obtenir la réparation, et de dénaturer, aa 
point de le rendre méconnaissable, le fait qui lui sert de base 
en le déyageant de toute intention criminelle, de manière à 
laisser intacte la présomption d’innocence définitivement ac- 
quise par le bénéfice de son décès à celui auquel elle l’impute. 
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Gette doctrine, que la théorie ne paraît pas avoir entrevues et 
que la jurisprudence n’a jamais formulée, quoiqu'il soit difficile 
de croire que l’occasion de l'appliquer ne se soit jamais pré- 
sentée, est-elle donc vraie, et le pourvoi aurait-il le mérite 
d'avoir, le premier, compris la loi et dégagé de son texte l’es- 
prit qui l’a inspirée? Nous ne saurions l’admettre, et nous ne 
voyons dans celte doctrine si nouvelle qu’une de ces exagéra- 
tions philanthropiques qui peuvent séduire au premier abord 
un esprit généreux, mais que la loi, plus positive et plus pra- 
tique, n’a certainement pas entendu sanctionner. Parmi Jes 
arguments dont le pourvoi cherche à l’étayer, il en est un qui 
ne supporte-pas l’examen, ét dont immédiatement il nous faut 
faire justice. Ce n’est pas, en effet, sérieusement qu’il est pos- 
sible de soutenir en droit, d’une tanière absolue, qu’au jury seul 
il appartient de déclarer l'existence d’un crime et la culpabilité 
de celui auquel il est imputé pour en tirer la conséquence que le 
juge civil, saisi d’une action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, ne peut, sans empiéter sur les attributions 
du jurÿ et commettre un excès de pouvoirs, tenir ee crime 
pour avéré, et le prendre pour base de la condamnation qu'il 
prononce contre les héritiers de celui qu’il déclare en être 
l’auteur, lorsqu’à cet égard il ü6 s’étaye pas d’un verdict du 
jurÿ qui n’a point été appelé à se prononcer, et ne peut plus 
l’être à raison du décès du prévenu qui a éteint l’action pu- 
blique. L'action civile et l’action publique sont entièrement 
indépendantes l’une de l’autre; aux termes de l’article 8 du 
Code d’instruction criminelle, si l’action civile peut être pour- 
suivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action 
publique, elle peut aussi l'être séparément; dans ce cas, la 
juridiction civile est seule compétente pour en connaître, et, 
comme cette action se meut en toute liberté, et que rien dans 
la loi ne s’oppose à ce qu’elle devance l’action publique qui 
peut n’être jamais mise en mouvement, il est incontestable 
qu’en principe général c’est à la juridiction par elle saisie qu’il 
appartient d’en apprécier tous les éléments, de vérifier et de 
‘constater le fait sur lequel elle se fonde, d’en rechercher toutes 
les circonstances et d’en déterminer le caractère; lui dénier 
ce droit, et vouloir, par exemple, que le crime, si telle est la 
cause prétendue du dommage dont Ja réparation est demandée, 
et la’ culpabilité de celui contre lequel cette réparation est 
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poursuivie, ne puissent être déclarés que par le jury, ce serait 
ne lui reconnaitre qu’une compétence illusoire, tant que l’ac- 
tion publique, qui seule peut saisir le jury, ne s’exerce pas, 
et lorsqu'il est douteux qu’elle doive jamais s'exercer, Sans 
doute l’autorité de la chose jugée au criminel s’impose au juge 
civil saisi de l’action de la partie lésée; mais la loi ne suspend 
l'exercice de cette action et n’en subordonne ainsi le sort aux 
résultats du jugement criminel, qu’autant qu’il est certain que 
ce jugement doit intervenir, l’action publique ayant devancé 
Paction civile, ou venant à se produire durant le cours de lin- 
stance engagée par elle. Lorsqu’au contraire l’action publique 
n'apparaît pas, et, à plus forte raison, lorsque, comme dans 
l'espèce, il est certain qu’elle ne s’exercera jamais, le décès du 
prévenu l’ayant définitivement éteinte, l’action civile suit 
librement sou cours, et le juge civil qu’elle a saisi, compétent 
pour. y statuer, est nécessairement compétent pour en vérifier 
les causes, et affirmer ou nier l’existence du crime sans lequel 
elle n’aurait pas de base. A cette condition seulement il est 
vrai de dire que l’action civile est indépendante de l’action 
publique, et peut être intentée séparément. Ainsi s’évanouit 
cette première objéction du pourvoi qui-tend à revendiquer 
dans tous les cas pour le jury le droit exclusif de déclarer 
l'existence d’un erime et la culpabilité de celui auquel on l’im- 
pute, objection qui, si elle pouvait être acceptée, n'irait à rien 
moins qu’à priver la partie lésée par un crime de tout recours 
contre les héritiers du coupable, mort avant toute condamna- 
tion, son décès, dans cette hypothèse, ayant éteint l’action 
publique, et le jury, en ce qui le concerne, ne pouvant plus 
être appelé à se prononcér. 

Mais si, en principe, le jage civil est compétent pour vérifier 
les bâses de l'action civile portée devant lui, et constater 
l'existence du crime sur lequel elle se fonde, le décès du pré- 
venu mort inéegrs séalds avant qu'une condamnation ait été 
‘prononcée contre lui, n’apporte-t-il pas, du moins sous ce 
rapport, une restriction à son droit, et pourrait-il, sans com- 
mettre un excès de pouvoirs et sans méconnaitre les effets 
légaux de l’extinction de l’action publique, extinction dont le 
bénéfice est irrévocablement acquis au prévenu, qualifier le 
fait qui motiverait la condamnation par lui prononcée, et lui 
imprimer le caractère d’un crime, en jugeant que, de la part 


524 MORT DU COUPABLE. 


du défunt qu’il déclarerait en être l’auteur, il est le résultat 
d’une volonté coupable? En d’autres termes, est-il vrai, comme 
le prétend le pourvoi, que l’action civile ne survive à l’action 
publique éteinte par le décès du prévenu qu’à la condition 
de respecter la présomption d’innocence qui protége sa mé- 
moire, et de n’alléguer ou prouver aucun fait de nature à y 
porter atteinte? Telle est, au fond, la question qu’il nous reste 
à examiner pour l'appréciation du moyen. Celte question, si 
c’en esl une, ne nous paraît pas devoir arrêter longtemps votre 
attention, et peut-être penserez-vous, comme nous, que la loi, 
dans ses dispositions les plus claires et les plus formelles, pro- 
teste énergiquement contre la solution que le pourvoi propose 
de lui donner. Et d’abord est-ce que l’article 2 du Code d’in- 
struction criminelle ne suffirait pas à lui seul pour la trancher 
en faveur de l’arrêt attaqué? Quand, après avoir dit que l’action 
publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du 
prévenu, cet article ajoute que l’action civile pour la réparation 
du dommage peut être exercée contre le prévenu et contre ses 
représentants, n’indique-t-il pas de la manière la plus claire 
qu’il entend strictement restreindre à l’action publique les 
effets du décès du prévenu survenus avant*un jugement définitif 
qui le condamne, et qu’il ne doit en résulter aucune atteinte 
pour l’action civile qui survit au prévenu, et peut s'exercer 
contre ses représentants comme elle aurait pu s’exercer contre 
lui-même? A cet égard aucun doute n’est possible : les deux 
actions sont entièrement distinctes par leur nature, par leur 
objet, par les intérêts qu’elles ont pour but de sauvegarder; 
l’action civile n’a rien à emprunter à l’action publique, et dès 
lors l’extinction de celle-ci ne saurait de plein droit et par voie 
de conséquence altérer et modifier en rien les conditions de 
la première. Or, avant le décès du prévenu et tant que l’action 
publique pouvait être mise en mouvement, il est certain que 
l’action civile formée séparément avait toute latitude pour re- 
chercher et produire les preuves du crime dont elle avait pour 
but d’obtenir la réparation, que même elle ne pouvait réussir 
qu’à cette condition, et que pour le juge civil qui s’en trouvait 
saisi, c'était non-seulement un droit, mais un devoir, s’il l’ac- 
cueillait, de constater l’existence du fait dénoncé comme ayant 
causé le dommage, et d’en relever toutes les circonstances de 
nature à lui imprimer son véritable caractère. Il ne serait donc 
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pas vrai de dire que cette action reste intacte et subsiste dans 
ses conditions premières à l’encontre des représentants du 
prévenu, s’il fallait admettre avec le pourvoi qu’à dater du 
décès de celui-ci, et parce qu’à son égard l’action publique est 
éteinte, il lui est interdit de se produire étayée sur les mêmes 
bases, et de chercher sa justification dans un fait coupable, qui 
suppose de la part de son auteur une intention criminelle, et 
dont, par conséquent, la constatation serait une flétrissure pour 
la mémoire du défunt. L'action civile, ainsi restreinte dans ses 
moyens de justification, ne pourrait plus se mouvoir en toute 
liberté, et le plus souvent même elle échouerait, l’évidence du 
fait étant plus puissante que toutes les autres précautions prises 
pour se déguiser et en dissimuler les caractères, et la loi ne 
pouvant prétendre imposer au juge saisi de cette action, l’o- 
bligation, pour l’accueillir, de mentir à sa conscience, et de 
déclarer, par exemple, que le préjudice dont il accorde la ré- 
paration résulte d’un homicide par imprudence, lorsqu'il a 
devant lui la preuve éclatante et sans réplique d’un homicide 
volontaire, commis avec préméditation. 

Mais nous n’allons pas assez loin quand nous disons qu’ avec 
la doctrine du pourvoi, l’action civile a subi l'influence de 
l'extinction de l’action publique par le décès du prévenu, ct 
qu’elle ne lui survit que mutilée, transformée dans ses élé- 
ments, et compromise même dans ses résultats par les condi- 
tions auxquelles on prétend la soumettre, et cela contrairement 
à la disposition formelle de l’article 2 du Code d'instruction 
criminelle qui la réserve entière contre les représentants du 
prévenu. Acceptez cette doctrine, et l’action civile est éteinte 
comme l’action publique ; le décès du prévenu, mort avant 
d’avoir été frappé par une condamnation définitive, les aura 
toutes les deux simultanément anéanties ; car si, dans cette 
hypothèse, la partie lésée peut encore avoir une action contre 
ses héritiers, cette action n’est certainement pas celle que pro- 
tége l’article 2, et qu’il déclare survivre à l’action publique. 
Qu'’est-ce, en effet, que l’action civile dont s’occupe l’article 2, 
et dont il entend assurer l’exercice à la partie lésée malgré 
le décès du prévenu? L'article 1* du Gode d'instruction crimi- 
nelle répond à cette question : c’est l’action en réparation du 
dommage causé par un crime, par un délit ou par une contra- 
vention, et qui peut être exercée par tous ceux qui ont souffert 
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de ce dommage. Voilà qui est clair : l’action civile naît du crime 
ou de tout autre fait également puni par la loi; elle est corré- 
lative à l’action publique, elle repose sur la même base, elle 
procède du même fuit envisagé au même point de vue et pré- 
sentant le même caractère; elle suppose, comme elle, la cul- 
pabilité de celui contre lequel elle est intentée, et n’en diffère 
que par le but auquel elle tend et le résultat auquel elle doit 
aboutir. Veut-on d’autres preuve de cette communauté d'ori- 
gine que la définition que donne ds l’une et de l’autre action 
l’article 1° du Code d’instruction crimiuelle, on les trouve évi- : 
dentes et décisives, d’une part dans la disposition finale de 
l'article 2 qui les soumet toutes les deux à la même prescrip- 
tion, d’autre part dans l'article 3 qui autorise à poursuivre 
l’action eivile en même temps et devant les mêmes juges que 
l’action publique, et veut que si elle est formée séparément, le 
jugement en demeure suspendu jusqu’au moment où il aura 
été définitivement statué sur l'action publique intentée avant 
ou pendant l'instance civile, la chose jugée au criminel devant 
exercer une influence nécessaire sur la chose à juger au civil, 
ce qui ne peut se comprendre qu’autant que les deux actions 
dérivent de la même cause, quoique ayant des abjets différents. 
Nous pourrions citer enfin pour démontrer de plus en plus le 
rapport intime el la corrélation étroite que la loi suppose entre 
l’action publique et l'action civile dont elle entend spéciale- 
ment régler l’exercice, l’article 31 du Code Napoléon, qui, 
prévoyant le cas où le condemné par contumace vient à mourir 
dans le délai de eiaq ans sans s’être représenté, le répute mort 
dans l'intégrité de ses droits, déclare anéanti le jugement de 
contumacse, mais réserve l’aetion de la partie civile, sous la 
eondition toutefois qu’elle ne pourra être intentée que par la 
voie civile contre les héritiers du condamné. L'action civile 
dont s'occupe la loi, une fois bien comprise dass sa nature et 
dans les éléments qui la constituent, serait-il donc vrai de dire, 
comme le fait l’article 3 du Code d’instructien criminelle, 
qu’elle survit à l’action publique éteinte par le décès du pré- 
venu, s'il fallait admettre avec le pourvoi qu’elle ne peut 
s'exercer contre les héritiers du prévenu integri statüs qu’à la 
condition de n’articuler et de ne prouver contre lui aucun fait 
présentant Les caractères d’un crime ou d’un délit qui sappo- 
serait de sa part une intention coupable ? Imposer à l’action 
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civile une pareille condition, mais ce n’est pag seulement la 
modifier et la resireindre, c’est l’attaquer par sa hase, c’est 
l’anéantir dans son élément essentiel; c’est en un mat lui sub- 
slityuer une autre action qui n’aurait rien de commun avec alle 
que le nom; Car on ne saurait, par exemple, reçonnaitre J’ac- 
tion civile née d’un assassinat dans l’action qui, après le décès 
de l’auteur présumé de ce crime, ne se funderait plus contre 
ses héritiers que sur un homicide par imprudence. Ce n’est 
évidemment pas celle-ci que la loi prend soiu de réserver; une 
réserve pour elle eût été inutile; puisque pe touchant par aucun 
point et ne $e rattachant par eucun lien à Faction publique 
intentée ou à intenter pour la répression d’un erime d’assas- 
sinat, il n'aurait pu venir à la pensée de personne que l’ex- 
tinction de l’action publique devait par voie de conséquence 
entrainer l’extinction d’une action qui n’avait pas la même 
cause et ne dérivait pas du même principe. Concluons donc, 
et disons qu’à la différence de la chose jugée au criminel qui 
s'impose au juge civil saisi de l’action civile intentée séparé- 
ment, l’extinction de l’action publique par le décès du pré- 
venu n’exerce sur l’action civile qui lui correspond aucune in- 
fluence, Sans doute, pour rappeler les expressions mêmes de 
Muÿard de Vouglans dans ses Instituts au droit criminel, le 
crime est éteint par la mort du coupable quant à la peine qu'il 
aurait dû subir, mais il ne l’est point quant à la réparation du 
tort que ce crime a pu causer, laquelle peut se poursuivre sur 
ses biens contre ses héritiers. Il en est de l’extinction de l’ac- 
tion publique par le décès du prévenu comme de celle résul- 
tant de la prescription : or il est certain que, quoique l’action 
civile et l’action publique soient saurmises à la même prescrip- 
tion quant au temps nécessaire pour l’accomplir, l’action ci- 
vile, grâce aux diligences de la partie lésée, peut s'exercer 
encore utilement, lorsque déjà l’action publique est prescrite, 
faute par le ministère public, auquel seule elle appartient, de 
avoir poursuivie en temps utile. Que l’on n’objecte pas, dit à 
cette occasion M. Mangin, que la condamnation à des répara- 
tions civiles ne peut avoir d’autre base que la déclaration légale 
de l’existence d’un fait punissable , et que cette déclaration ne 
peut plus intervenir quand la poursuite de ce fait est éteinte 
par la prescription ; car ce serait confondre des actions et des 
intérêts que la loi a séparés. Oui, la loi a séparé les intérêts de 
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la vindicte publique de ceux de la partie lésée ; car elle a per- 
mis à celle-ci d’agir seule, et sans se placer sous la tutelle de 
l’action publique, 

L'arrêt attaqué a donc pu, sans commettre un excès de pou- 
voirs, baser la condamnation civile qu’il prononce contre la 
veuve et les héritiers de Philibert Saives sur l’assassinat dont 
il le déclare l’auteur, et sous ce premier rapport, le moyen ne 
saurait devoir être écarté. Il doit l’être également, et par une 
conséquence nécessaire, en tant qu’il repose sur la violation 
des articles 636 et 638 du Code d’instruction criminelle; car 
dès l'instant où le crime a pu être légalement constaté, et pris 
pour base de la condamnation, la prescription de dix ans était 
seule applicable à l’action civile, et l’arrêt juge en fait, par 
une appréciation souveraine, qu’elle ne s'était point accomplie 
au moment où cette action était intentée. 


SECOND MOYEN. 


Le second moyen est ainsi formulé dans le mémoire expli- 
catif : excès de pouvoir à un nouveau point de vue, et violation 
des articles 322 du Code d'instruction criminelle et 248 du 
Code de procédure, en ce que l’arrêt attaqué a puisé les élé- 
ments sur lesquels il fonde sa décision dans une instruction 
criminelle étrangère à Philibert Saives, et dans les déclara- 
tions de la femme et du fils de celui-ci. 

« Le pourvoi rappelle qu’il résulte des motifs de l'arrêt 
attaqué que c’est uniquement dans l’instruction criminelle 
intentée contre la veuve de Philibert Saives depuis le décès de 
son mari que la Cour de Dijon est allée chercher la preuve de 
ce fait qu’elle déclare constant que Louis Saives a péri victime 
d’un meurtre dont son frère est l’auteur; et il critique sous 
un triple rapport l’usage ainsi fait de cette procédure contre les 
demanderesses. D’abord, elle était étrangère à Philibert Saives, 
et ne pouvait par conséquent fournir aucune preuve contre lui: 
premier grief. En second lieu, la loi n’admet ni le témoignage 
d’un fils contre son père ni celui d’une femme contre son 
mari : cependant c’est principalement sur les révélations de la 
veuve Saives et de son fils retenues dans cette instruction que 
l’arrêt se fonde pour déclarer Philibert Saives convaincu du 
crime qui lui était imputé : second grief. Enfin cette instruction 
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n’avait pas été régulièrement versée au procès, el aucune com- 
munication n’en avait été donnée aux demanderesses : troi- 
sième grief. 


Observations. 


Ce moyen mérite à peine de fixer un instant votre attention. 

I} trouve dans votre jurisprudence une réponse péremptoire; 
car, par plusieurs arrêts, et notamment par celui que vous avez 
rendu à notre rapport le 31 janvier 1859, vous avez reconnu dans 
les termes les plus explicites aux juges civils saisis d’une action 
en réparation du dommage causé par un crime ou par un délit, 
le droit de puiser partout, et notamment dans des procédures 
criminelles, les éléments de leur conviction, le fait qui sert de 
base à l’action n’étant pas en général de nature à être prouvé 
par écrit, et de simples présomptions pour la constatation et 
l'appréciation desquelles le magistrat ne relève que de sa 
conscience, pouvant en pareil cas être admises comme preuves, 
pourvu qu’elles soient graves, précises et concordantes. Voici 
à cet égard ce que vous avez dit dans votre arrêt de 1859 : 
Sur la deuxième branche du même moyen, tirée d’un prétendu 
excès de pouvoirs qu’aurait commis la Cour de Douai, en pui- 
sant dans les résultats de l’information criminelle la preuve du 
fait servant de base à l’action civile : attendu qu'aux termes de 
l’article 1348 du Code Napoléon les obligations qui naissent des 
délits et des quasi-délits peuvent se prouver par témoins, 
comme toutes celles dont le créancier n’a pu se procurer une 
preuve écrite; attendu que l’article 1353 du même Code auto- 
rise les tribunaux à admetre les présomptions, pourvu qu’elles 
soient graves, précises et concordantes, toutes les fois que 
la preuve testimoniale est admissible; qu’il abandonne l’ap- 
préciation de ces présomptions à la conscience du juge; 
qu’elles peuvent résulter pour lui des documents d’une procé- 
dure criminelle, et qu'aucune loi ne lui interdit de puiser dans 
ces documents, à l’occasion d’une instance civile, les élé- 
ments de sa conviction. 

Voilà, comme vous le voyez, le principe posé dans les termes 
les plus généraux, et nous ne croyons pas qu'aucune des ob- : 
jections tirées par le pourvoi des circonstances particulières 
de la cause soit de nature à y apporter aucune restriction, 
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Saus doute l'information interrôgée par la Cour de Dijon était 
étrangère À Philibert Saives, mais elle né l'était pas à sa veuve 
contre laquelle elle avait été faite; or c’est à elle que l'arrêt en 
oppose les résultats, puisque c’est contre elle qu'était formée 
l'action civile qu’il recueille. Sans doute encore, dans une 
enquête, la femme appelée à déposer contre son mari, le fils 
appelé à déposer contre son père peuvent être reprochés; mais, 
tout au moins en matière criminelle, la loi, malgré le reproche, 
permet de les entendre à titre de renseignement : or en faut-il 
plus au juge qui ne cherché que des présomptions pour étayer 
sa conviction, et de simples renseignements ne peuvent-ils pas 
légalement lui fournir des présomptions? De quel droit, d’ail- 
leurs, la veuve Saives se plaindrait-elle de ce que Parrêt lui 
oppose ses proprés déclarations, et se fonde sur elles pour la 
condamner ? 


TROISIÈME MOYEN. 


Le troisième moyen s’attaque au chef de l’arrêt qui ordonne 
l'exécution des condamnations civiles qu’il prononce, non-seu- 
lement sur tous les biens personnels de Philibert Saives, mais 
encore sur tous les biens de la communauté, sans distinction 
entre sa part dans cette communauté et celle revenant à sa 
veuve. Le pourvoi fonde ce moyen sur la violation de l’arti- 
cle 1425 et de l’article 2 du Code Napoléon, et sur la fausse 
application de l’article 1409 du même Code et de la loi du 
3 juin 1854 qui déclare la mort civile abolie. Aux termes de 
l’article 1425, dit-il, les condamnations prononcées contre lé 
mari pour crime emportant mort civile ne frappent que sa part 
dans la communauté et ses biens personnels. Or tels sont la 
nature et les effets légaux du crime dont l’arrêt juge que Phi- 
libert Saives s’est rendu coupable sur la personne de son frère. 
La part de la dame Saives dans la communauté semblait donc 
ne pouvoir être atteinte par les condamnations que cet arrêt 
prononce. Pour écarter l'application de Particle 1495, l'arrêt 
objecte à la vérité, d’une part, que Philibert Saives étant dé- 
cédé sans avoir été condamné, n’a jamais encouru la mort 
civile, et d’autre part que la loi du 3 juin 1854, en abolissant 
la mort civile, a, par voie de conséquence, alteint la disposi- 
tion exceptionnelle de l’article 1425, qui reste désormais sans 
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application possible. Mais ces objections ne résistent pas à la 
discussion. Et d’abord c’est se tromper étrangement sur la 
pensée qui a inspiré l’aftiole 1495 que de supposer que la mort 
civile et les effets qu’elle produisait ont déterminé l’exeeption 
que cet article äpporte au principe général que le mari, maître 
de la communauté tant qu’elle subsiste, l’oblige au payement 
de toutes les deties qu’il cortraete, Sans doute la mort civile 
entrainait de plein droit la dissolution de la communauté; mais 
elle n’était encourue par le condamné que du jour de l’exécution 
de la condamnation, et même, en cas de condamnation par contu- 
mace, que cinq ans après l’exécution par effigie : c’élait donc à 
partit de cette époque seulement que la communauté se trouvait 
dissoute, l’effet ne pouvant précéder la cause, Or le crime étant 
nécessairementantérieur à la dissolution, et emportant immédia- 
tement pour le coupable l’obligation de réparer le préjudice qu’il 
a causé, c’esi pendant la communauté, et lorsque le mari peut 
l'obliger encore, que prend naïissanee cette dette que par son 
crime il a contractée. Oh ne saurait donc logiquement expliquer 
par la mort civile et par la dissolution de la communauté qui 
ca élait la coriséquence la disposition de l’article 1425. Le 
motif juridique de cette disposition, le seul de nature à jus- 
tifier la dérogation qu’elle apporte du droit commun, c’est l’é- 
normité du crime frappé par la loi d’ané peine perpétuelle, et 
auquel était attachée la mort civiles le mandat tacite que la 
femme est réputée avoir donné à son mari pour administrer el 
rever, lé cas échéant, la communauté, ne peut être présumé 
s'étendre au point de l’autoriser à l’engager par un pareil 
erime, et dès lors il eût été injuste de lui en imposer la res- 
ponsabilité. La mort éivile réellement encourue par lé mari 
n’est donc pas, dans la pensée de l’article 1425, la condition 
nécessaire de la favéur exceptionnelle que cet article accorde 
à sa femme; c’est uniquement le signe auquel on doit recon- 
naître le orime assez grave pour commander une dérogation à 
la règle, et autoriser à affranchir la femme de toutes ses consé- 
quences, De là le pourvoi conclut que la loi de 1854, en abo- 
lissant la mort eivile, n’ayant en rien modifié le caractère du 
crime auquel elle était précédemment attachée, l'arrêt attaqué 
se trompe lorsqu’il juge que l’article 1425 n’a pu survivre à 
cette loi, et que l’article 1409 a désormais repris tout son em- 
pire; qu’il se trompe également lorsque, pour en écarter l’ap, 
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plication, il se fonde sur ce qu’en fait Philibert Suives n’a 
jamais é16 condamné et n’a jamais, par conséquent, encouru la 
mort civile; qu'enfin, dans l'hypothèse la plus favorable, celle 
où il serait vrai que l’article 1425 n’a pu survivre à la loi de 
1854, il se tromperait encore et violerait rwanifestement l’arti- 
cle 2 du Code Napoléon, le crime dont il déclare Philibert 
Saives coupable étant antérieur à cette loi qui ne saurait dès 
lors, sans rétrograder, en régler les effets légaux. 


Observations. 


S’il nous fallait admettre, pour expliquer l'article 1425 du 
Code Napoléon, le motif que lui assigne le pourvoi, et recon- 
naître avec lui que c'est la gravité du crime auquel, jusqu’en 
1854, était attaché la mort civile, et non la mort civile elle- 
même et les conséquences que, de plein droit, elle entraînait, 
qui seule a inspiré sa disposition, il nous serait peut-être diff- 
cile de combattre le moyen : il est en effet parfaitement logique 
dans ses déductions : mais si le principe est erroné, s’il est 
faux de prétendre que telle ait été la pensée du législateur lors- 
que, par l’article 1495, il a cru devoir affranchir la part de la 
femme dans la communauté des condamnations prononcées 
contre son mari déclaré coupable d’un crime emportant la 
mort civile, toute l’argumentation du pourvoi s’écroule par sa 
base. Or, à cet égard, la démonstration se produit d’elle-même, 
et tous les efforts du pourvoi ne parviendront pas à en obs- 
curcir l’évidence. Et d’abord l’explication qu’il donne de l’ar- 
ticle 1425 ne satisfait certainement pas la raison; on com- 
prendrait que, sous l'influence d’un sentiment d'équité, la loi 
ait dénié d’une manière absolue au mari le droit d’engager par 
son crime ou par son délit la part de sa femme dans la com- 
munauté, les pouvoirs d'administration et de disposition que la 
femme commune en biens est réputée avoir confiés à son mari 
ne devant pas être facilement présumés s'étendre jusqu'à l’au- 
torisation de compromettre sa fortune par des actes coupables 
que la loi pénale réprime plus ou moins sévèrement. Mais si 
telle eût été sa pensée, est-ce qu’elle aurait limité comme elle 
l’a fait la faveur qu'elle accorde à la femme? Est-ce que, parmi 
tous les crimes dont le mari peut se rendre coupable, ceux em- 
portant la mort civile pouvaient seuls lui paraître de nature à : 
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justifier cette faveur? Est-ce que, par exemple, sous le rapport 
de la gravité, il y a une différence assez grande entre le crime 
puni de vingt ans de travaux forcés, et celui qui entraine contre 
son auteur la peine des travaux forcés à perpétuité pour que 
l’on puisse raisonnablement croire que la femme qui n’autori- 
serait pas le second pourrait cependant autoriser le premier? À 
toutes ces questions la logique répond non. Il faut donc cher- 
cher ailleurs le motif de la loi. Or nous le retrouvons dans les 
effets légaux de la mort civile qui. lorsqu’elle existait dans 
nos Codes, entrainait de plein droit, avec la dissolution du 
mariage, la dissolution de la communauté conjugale. Ce motif 
juridique, nous l’acceplons d’autant plus facilement qu’il nous 
est donné par l’ancienne doctrine qu’avait consacrée l’ancienne 
jurisprudence, et à laquelle les rédacteurs du Code ont textuel- 
lement emprunté l’article 1425. Nous nous bornerons à citer à 
cet égard l’opinion de Potbier qui, après avoir posé en principe 
général que la réparation du délit commis par le mari est une 
dette de la communauté, dont la femme est tenue sur sa part 
en ladite communauté, quoiqu'elle n’ait en rien participé au 
délit, et ne soit pas censée l’avoir commis avec son mari, 
ajoute qu’il faut ea excepter l’amende à laquelle le mari serait 
condamné par un jugement à une peine capitale, telle que la 
mort ou les galères à perpétuité. La raison, dit-il, pour laquelle 
la communauté n’est pas tenue de l’amende prononcée contre 
le mari par un tel jugement, est que ce jugement faisant perdre 
au mari son état civil, opère de plein droit la dissolution de la 
communauté : d’où il suit qu’on ne peut pas dire que la dette 
de cette amende ait été contractée durant la communauté, puis- 
‘que le jugement qui la prononce, et par lequel la dette de cette 
amende a été contractée, avait opéré la dissolution de la com- 
munauté. Pothier applique ensuite à la réparation civile le 
principe qu’il vient de poser quant à l’amende. On peut, il est 
vrai, objecter en droit rigoureux, comme le fait le pourvoi, que 
le motif tiré de la dissolution de la co:imunauté par la mort 
civile, ne justifie pas d’une manière complétement satisfaisante 
pour l'esprit du jurisconsulte la dispositiun de l’article 1425; 

qu’en effet la mort civile ne datant, sous FSpIEe du ce 
que de l’exécution du jugement de condamnation, c’est à partir 
de cette époque seulement que la dissolution de la communauté 
s’opérait, et qu'ainsi la dette résultant du crime était née du- 
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vant san existence; mais Pothiar n'est point arrêté par cette 
abjection malgré laquelle, dit-il, on juge favorablement que 
lersque la réparation civile est prononcée par un jugement 
capital, la communauté n'en est tenue que jusqu’à concurrence 
de ce qu’elle eu aurait profité. Ne peut-on pas ajouter d’ailleurs, 
pour compléter sg pensée, que la mort civile étant la consé- 
quence du crime, il importe peu que l'exécution en soit plus ou 
moins longtemps suspendues que dès l’instant où elle devient 
exécutoire, ses effeis remontent à la cause même qui l’a pro- 
duite, et qu’ainsi c’est par le crime, et au moment même où il 
a été commis, que la communauté est réputée dissoute? Ce sera 
là, si l'on veut, une fiction de la lois mais la fiction, dans ce 
cas, a faute la puissance de Ja réalité, et dès l’instant où il est 
certain que l’article 1425 ne peut pas s'expliquer, autrement, 
on est irrésistiblement amené à reconnaître que l'arrêt attaqué 
n’en a fait qu'une jusie appliçation en jugeant : 1° qu'il n'avait 
pu survivre à l'abolition de là mort civile par la loi de 1854, 
la conséquence tombant avec le principe qui la produisait, at 
2° que Philibert Saives étant mort infagri stgfüs et dans la plé- 
nitude de tous ses droits, et l’action publique étant éteinte à 
son égard, le mort civile figurerait encore au nombre des 
peines édictées par la loi, qu’il suffirait qu’il ne l’ait jamais en- 
courue, et que la communauté p’ait été dissoute que par sa 
mort naturelle, pour qua la part de sa veuve dans cette cammu- 
nauté ait été atteinte comme Ja sienne par la dette née de son 
crime, la mort civile, et non le crime, ayant seule pour effet da 
l'en affranchir. 

Le troisième moyen ne repose donc que sur une fausse inter- 
prétation de l’article 1425, et des motifs qui l'ont inspiré, @t 
vous penserez peut-être qu’il doit être rejeté comme les deux 

autres Î. | D'UBEXI. 


? La doctrine développée dans ce rapport a été pleinement adoptée dans 
nn arrêt de rejet da la Chambre des requêtes du 2 mai 1864. Nons n’en 
donnons pas le texte, parce qu'on le trouvera fans les recueils de Sirey et 
de Dalloz. 
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RÉVOLUTION JUDICIAIRE DE 1774 EN FRANCE. 


Par M. Sonsier, premier président de Ja Cour impériale d'Agen. 


L'origine des institutions humaines est ordinairement digne 
à peine de fixer l'attention. Ce qui vient des hommes ne se 
développe qu’avee lenteur et par degrés; tont cgmmençement 
est faible et incomplet. 

En France, par un rare privilége, les parlements, dès leup 
naissance, offrent un caractère de majesté et de perfection dont 
on phercherait vainement des exemples. L’immense aptorité 
dont ig sont d’abord investis, les grands bienfaits qui signa- 
lent leur existence, attirent sur leurs premiers jours l'estime 
et la confiance des peuples. Ainsi an se repoge sur eux du soin 
de veiller à la subgistance du pays; on leur attribue le costume 
et les insignes de la royauté. À Paris, le parlement esf logé 
dang le palais du monarque; les étrangers ne eroient pas la 
paix conclue avec nous, si le parlement ne sanctionne le traité; 
elle est sa repommée que les prinees ef les rais le choisissent 
pour arbitre de leurs différends. 

Charles V n'entreprit jamais, sans le consulter, aucune affaire 
importante, Une fois pp lui avait rendu suspects quelaues 
membres de ce CPrps augnste : il confisque leurs charges ; mais 
quelle éclatante réparation de peu surprise hoporg le mo- 
narque, Ja magistrature et la patipn ! Que ce fut un begu jour 
pour la monarchie française ! Charles Y, dans un lit de justice, 
prononça l’arrêt suivant, d’immortelle mémoire : « Nous, sans 
«avoir éfé requis, fins de potre pur et noble office, gyquel 
« appartient rappeler et corriger tant notre fait comme l’autrui, 
4 lorsque nous connaissons qu’en icelyi justice a été blessée 
« ef pervertie, spécialement en grevant et opprimant l'innocent 
« per fausse et salomnieuse suggestion, avons de notre propre 
« bouche déclaré la privation par nous faite avoir procédé de 
« fait seulement non de raison ni de drojt, ains avoir été ob- 
« tenue par fausse suggestion et très grande importunilé, et 
« comme par impression, et non point de notre franche vo- 
« lonté. » Puis il déchire les lettres de destitution, et ordonne 
que spn arrêt soit signifié à foutes les villes du royaume. 
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Jamais il ne fut plus digne du surnom de Charles le Sage que 
dans ce moment de candeur et de bonté, où il joint au courage 
d’avouer sa faute le mérite de la réparer d'une manière vrai- 
ment royale. 

La justice frappe médiocrement les peuples par sa propre 
beauté morales il lui faut un appareil qui la manifeste vivement 
aux yeux. Les Cours souveraines l’érigèrent en une représen- 
tation austère et splendide, dans laquelle l’orgueil national se 
complaisait. Un roi de France était fier de la chambre dorée 
de son parlement de Paris; c'était le premier objet qu’il offrait 
à l’admiration des étrangers, comme autrefois à Rome on leur 
montrait le Capitole. 

Il se transportait aussi dans les provinces pour voir les ma- 
gistrats et exercer avec eux les fonctions de juge. Le 17 août 
1563, journée mémorable dans les annales judiciaires de la 
Normandie, Charles IX, suivi des princes du sang et d’une 
foule de seigneurs, vint déclarer sa majorité au parlement de 
Rouen. 

Un procès fut plaidé devant le monarque reconnu majeur. 
Le chancelier de Lhospital, qui l'accompagnait, avait voulu 
qu’en commençant son office de roi il commençât en même 
temps celui de juge. Combien la présence d’un roi de France 
siégeant, délibérant avec les magistrats, redoublait le respect 
des populations pour des hommes dont les chefs de l'État 
aimaient à se faire les collaborateurs! Henri Il était déjà venu 
au parlement de Normandie, et y avait pris séance avec le 
cortége le plus brillant; il vit débattre une cause où il était 
intéressé; et, chose remarquable à une pareille époque, il la 
perdit. 

Mais pourquoi nos monarques se plaisaient-ils à entourer 
les parlements de tant d’honneurs, et à les revêtir de tant de 
puissance? Sous le régime féodal, le roi, suivant le langage du 
temps, n’était que le plus grand fieffeux du royaume. Les 
seigneurs s'étaient emparés du pouvoir judiciaire comme d'un 
moyeu assuré de dominèr les peuples ; ils ne reconnaissaient 
pas de supérieurs, et se réservaient la liberté pour eux seuls, 
si toutefois on est libre soi-même quand on impose la servitude 
aux autres. 

A la première lueur de civilisation, jaloux d’être présents et 
sentis partout, les rois cherchèrent à ressaisir les débris de la 
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souveraineté dispersée en toutes mains; ils créèrent, à de cer- 
taines distances, de vastes juridictions pour garder l’État d’es- 
pace en espace, pour faire pénétrer et circuler leur autorité 
dans toutes les parties du corps social. La France étant placée 
au cœur même du continent, entre l’Empire, l'Angleterre et 
V'Espagne, il fallait, pour défendre ce poste périlleux et résister 
à une telle pression, une force et une liberté de mouvement 
incompatibles avec la division des pouvoirs et les résistances 
de l'esprit provincial ; il fallait, aux desseins de la Providence 
dans le monde,.un peuple au bras fort, à l’esprit logique et 
résolu, qui vécût d’une même pensée et s’inspirât aux mêmes 
sources d’enthousiasme et de dévouement; il fallait, au centre. 
de l’Europe, une nation capable d'accepter avec entrainement 
et d’accomplir avec persévérance la grande mission sociale 
réservée à son initiative. | 

L'unité monarchique ne pouvait être constituée, en France, 
qu’en brisant les chaînes pesantes de la féodalité et du despo- 
tisne théocratique. Les parlements furent les alliés courageux 
de la royauté dans ce travail d’émancipation ; ils lui prêtèrent 
un appui constant et souvent héroïque. L’Estoile raconte qu'aux 
jours de crise les conseillers et présidents, hommes aussi ru- 
dement énergiques sous leurs robes rouges que les chefs mili- 
taires d'alors sous l’acier de leurs cuirasses, ne craignaient 
pas de descendre de leurs siéges et de, mettre la main aux 
hallebardes. Les gardiens des lois savaient mourir pour elles. 
Écoutez le savant et judicieux Loiseau : « Ce fut, dit-il, l’insti- 
« tution des parlements qui nous sauva d’être cantonnés et 
« démembrés, comme en Italie, en Allemagne, et maintint le 
« royaume en son entier. » En lisant Dumoulin et Boulainvil- 
liers, on est frappé des cris de haine et de vengeance que 
poussent sans cesse la noblesse et le clergé contre les légistes, 
ces ministres de la royauté, ces inexorables niveleurs de la 
France. 1l est vrai qu’ils sont la terreur du crime, à quelque 
rang qu’appartienne le coupable. De graves désordres viennent- 
ils à éclater sur un point du pays, arrive la justice des grands 
jours, fraction du parlement de Paris, envoyée dans les pro- 
vinces éloignées pour suppléer à la faiblesse des’ autorités 
locales, et courber les plus hautes têtes sous le glaive de la loi. 
Tous les regards des opprimés se tournaient vers les Cours de 
justice, qui, par leur vigueur et leur sagesse, empêchaient le 
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vaisseau de l'État de se briser contre les deux grande écueils 
des gouvernements : l’arbitraire et l'anarchie. 

On ne saurait contester qu'alors la magistrature, cette fille 
aînée de la monarchie, mérita bien de la cavronne et du pays, 
Elle posa la base de Ja légalité qui naus régit actuellement, et 
qui un jour régirg Je monde. D'une royauté féodale et milijaire, 
d'un pouvoir flottant et disséminé, elle fit une majestueusa 
ynilé royale, un pouvoir fort et resperté. Les Miron, les Harlai, 
les Marillac, les Faye, ces martyrs de l'État, n’ont pas moinf 
dissipé de factions per leurs bannes et saintes maximes, que 
l'or de l'Espagne n’en fit naître, On gait qu'au Lemps de la ligue 
surtout, et dans d’autres moments extrêmes, où la patrie 
presque perdue, délaissée par tous ses vieux appuis, était Arrir 
vée au point de g’oublier elle-même, la France se retrouva 
tout entière au sanctuaire inviolable de la justice civile: et Je 
président de la Rocheflavin, qui vivait dans ces jours de tem- 
pête, put écrire avec un juste sentiment d’orgueil : « Le salut 
du pays est dû aux parlements, fermes colonnes et ares-bou- 
tants de cet État » (liy, I, ch. 11), Il est vrai que les juristes 
g'attachèrent à étoutfer les résistances plutôt qu’à en régulariser 
l'exercice ; et, pour arracher les rois à l'oppression féodale, ils 
précipitèrent le peuple daps la servitude. Ce fat un malheur 
gans nul doute, mais ce fut aussi la suprême nécessité deg 
temps et des choses; la prédominançe de l’autorité royale 
pouvait seule préparér. en France, et l'égalité civile et l’unité 
territoriale. Si du XIVe au XV° siècle la France n’éjait pas de- 
venue la plus compacte des natjons et |a plus vigoureusement 
constituée des monarchies, si le pouvoir ne s’y était pas con- 
tralisé, au point d’absorber tous les intérêts et toutes les forces, 
elle aurait disparu du nombre des grands États, et n'aurait 
laissé dans le monde auçune trace lumineuse de son existence. 

Du XIIF° au XVII siècle, les parlements marçhent d'accord 
avec Îg royauté et concoprent au même but, Ensuite, ayant 
vaincu les institutions du passé, repris le sceptre et le bâton 
de justice, la royauté se suffit à elle-même et tend au despo- 
tisme que tout la convie à saisir. Elle ne peut souffrir que les 
parlements, qui ont exercé jusqu'alors upe action immense sur 
les destinées du pays, continuent à jouer le premier rôle. Les 
anciens alliés se divisent avec éclat, et le conflit se manifeste 
d’abord au sujet du droit de remontrance, prérogative la plus 
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importante, la plus délicate des parlements, celle d’où naqui- 
rent tous les débats qui traversèrent leur existence politique. 
a Point de lois en France que celles enregistrées par nous, » 
disaiant les magistrats. — « Devant un édit vérifié, le roi pré- 
* sent en son lit de justice, toute volonté doit se taire, tout 
« genou doit fléchir, » répondait la cour. — « S’il en est 
« ainsi, répliquaient les parlements, la France, comme la Perse 
«et Ja Turquie, ne relève plus que du bon plaisir. » 

Investis d’une autorité législative très-grande en droit, très- 
faible en réalité, les états généraux, malgré le souvenir d’in- 
contestables services, malgré |a renommée d’un passé glorieux, 
malgré l'esprit de patriotisme et d'indépendance dont ils avaient 
souvent fait preuve, s’éteignirent obscurément au XVII siècle, 
en 1604. Réunis dix-huit fois depuis 1302, ils resièrent dans 
ug profond oubli jusqu’en 1789. Les parlements avaient tou- 
jours prétendu tenir la place des états généraux, et jouir, en 
l’absence de ces assemblées, de toutes leurs attributions; on 
les vit même s’arroger un pouvoir supérieur aux états, et-ren- 
verser parfois leur ouvrage. Le droit d'enregistrement ne repo- 
sait sans doute que sur l'usage et sur la tolérance plus ou moins 
patiente des rois, qui, délivrés des états généraux, ne voulaient 
plus açcepier aucune espèce de contrôle ; mais celte prérogative 
fut cpnfirmée par tout nn peuple, comme l'équivalent d’une 
constitution !, Privée des états généraux, la pation s’estimait 
heureuse de voir les magistrats élever la voix en sa fayeur et 
faire parler ses misères. Les remontrances étaient au moins lg 
drait de pétition; les rois répondaient comme il leur plaisait ; 
ils étaient toutefnjs obligés d'entendre, et Je roi savait. 

La faculté de signaler les erreurs et les injustices du pouvoir 
a toujours une grande influence dans yne spciété qui conserve 
encore quelque pudeur; elle doit faire trembler tout gouverne- 
ment qui se conduit sans règle. Aussi Richelieu se plaint-il, 
dans san testament politique, des épines des parlements qui 
entravent sans cesse gon action. Î| menace insolemment les 


4 Presque tout, dans le régime antérieur à 1789, reposait sur des cou- 
tumes souvent disparates, sur des usages qui n'avaient qu’imparfaitement 
force de lois. Le principe de la séparation des pouvoirs n'existait pas, et 
personne n’a jamais contesté aux parlements le droit de s’occuper de police 
et de s’immiscer dans cette partie de l’administration. Pourquoi n’auraient- 
ils pas exercé une iofligance sur la législation? 
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magistrats de les placer dans un régiment de mousquetaires, 
pour leur apprendre l’obéissance. Ce prêtre terrible, qui aurait 
eu le despotisme dans la tête quand il ne l’aurait pas eu dans 
le cœur, manda un jour, au Louvre, le parlement de Paris, 
l’obligea de s’y rendre à pied et de subir, à genoux, la colère 
du monarque. Il l’exila en partie. Le parlement de Normandie, 
comme le plus ennemi de l'arbitraire, fut interdit en entier. 
La magistrature et le barreau étaient pour Richelieu des auxi- 
liaires inutiles; il les congédia pour les commissions de jus- 
tice et pour la terreur. La postérité ne l’oubliera pas. 

La nouvelle lutte, commencée sous d'orageux auspices, 
continue pendant la minorité de Louis XIV; mais ce monarque, 

devenu majeur, imposa aux Cours souveraines une dure expia- 
_tion du rôle qu’elles avaient joué aux temps de la fronde. On 
se rappelle que par son ordonnance de 1667 il ne laissa aux 
parlements que le droit de remontrance après l'enregistrement, 
formule vide et sans force, concession dérisoire où l’on re- 
connait bien le roi qui était venu, dit-on, en bottes et le fouet 
à la main pour faire enregistrer ses édits. Quel contraste avec 
ce trait d'Henri IV : Uo jour, il s'était rendu au palais pour y 
présenter des édits bursaux; mais le peuple l’ayant accueilli 
par un morne silence, il les retira aussitôt, et fit entendre ces 
touchantes paroles : « Ils ne m’ont rien dit, il vaut mieux que 
« je n’aie pas d'argent, et qu’ils soient contents! » 

Le pouvoir élevé si laborieusement par Louis XIV, sur les 
débris de toutes les forces nationales, s’était tellement affaissé 
dans les dernières années de sa vie, qu’il lui échappa de dire 
avec amertume : « Quand j'étais roi; » et à peine a-t-il fermé 
les yeux, que les parlements se relèvent. Celui de Paris, se 
redressant de toute sa hauteur, donne la régence, casse le tes- 
tament de Louis XIV et ressaisit toutes ses anciennes préro- 
gatives. 

Louis XV qui avait respiré dans son berceau l’air infecté de 
la régence, et à qui son gouverneur disait un jour, à l’aspect 
de la foule assemblée sous les fenêtres de son palais : « Sire, 
tout ce peuple est à vous, » Louis XV, nourri de telles idées, 
pe pouvait se soumettre aux remontrances du parlement. La 
lutte recommença entre la magistrature et la Cour, et, cette fois, 
ce sera un duel à mort. Le combat s'engage sur le terrain de 
l'impôt. Le grand principe que le roi n’a pas le droit de tailler 
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en France à sa volonté, avait, bien que souvent violé, résisté 
même au despotisme de Louis XIV : « Le prince, ditCommines, 
pe peut lever impôt que par octroi, si ce n’est par tyrannie. » 
Mais au fond de ces incessantes collisions était une question 
suprême, prépondérante, celle de la royauté absolue et de la 
royauté limitée. Un siècle et demi auparavant, Anne d’Autriche 
avait sommé fièrement le parlement de déclarer s’il prétendait 
mettre des bornes à l'autorité royale. On ne sait comment cette 
imprudente provocation était alors par bonheur restée sans 
réponse, sans quoi l’État courait fortune. 

Mais sous Louis XV, à cette question souvent répétée par la 
Cour, souvent les parlements avaient osé lui répondre par cette 
autre : « Si, en France, il y avait des lois, si tout devait y 
« aller au gré du caprice des favoris et des maîtresses, et offrir 
« le spectacle d’un royaume mis au pillage. » Ils rendaient à la 
couronne accusation pour accusation. Le trône leur reprochait 
d’avoir usurpé ses droits, et ils reprochaient au trône d’avoir 
usurpé les droits de la nation. Il sortit de ces discussions les 
doctrines les plus agressives, et dans cette vieille querelle de 
l'enregistrement, dans les remontrances, on entrevoit la sou- 
- veraineté nationale qui grandit en s'approchant. 

Pour dompter les résistances parlementaires, Louis XV ne 
savait que recourir aux exils en masse et aux lits de justice. 
Le pouvoir sans limites ne porte en lui-même aucun moyen de 
s’amender. L'usage de l'arbitraire augmente sans relâche le 
besoin de l’arbitraire. En vain les défenseurs des libertés publi- 
ques sont frappés à plusieurs reprises et arrachés de leurs 
chaises curules ; la gloire les suit dans leur retraite, et bientôt. 
elle ramène, éclairés de ses rayons, ceux que la foudre minis- 
térielle avait au loin dispersés. Dans le perpétuel coup d'État 
contre les parlements, le pouvoir s’use à force de se roidir ; 
mais Louis XV veut à tout prix faire taire ces voix si hardies, 
si importunes. Les corps judiciaires n’apparaissent plus à sa 
pensée que comme de menaçants fantômes ; on le voit sans 
cesse en peine des grandes-robes, de leur vigueur, de leurs 
idées démocratiques, du dessein qu’il prête à ce qu’il appelle 
les nouveaux Guise, de le mettre en tutelle ; il n’est si odieux 
projet dont ii ne les juge capables, point de calamité qu’il ne 
leur attribue. Après l’attentat de Damiens, il répète souvent : 
en secret : « Lisez le procès, ce sont les remontrance de ces 
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« mébsieuts, (faisant allusion aux rnembres du parlément) qui 
« lui ôtit tourué la tête. » Un jour, M®* Dubarrÿ lui montrant 
le tableau de Charles 1* par Vandyck : « Sire, dit-elle, voilà 
comme ils vous traiteront, si vous laissez faire les robes 
noires. » 

Il y a dans les gouvernements absolus une sorte dé pétu- 
lance qui les pousse à détruire par la force ce qui leur déplait, 
ce qui les inquiète ; ils ne savent pas vivre avec les obstucles, 
les tourner, les aplanir. Sous l'empire de ces terreurs et des 
obsessions de toute la Cour, qui, à l'exemple du maître, ne 
respire que lhumiliation et l'éloignement des robes noires, 
Louis XV va enfin se délivrer de l’éternelle opposition des par- 
lements. Il n’y a rien de violent comme la faiblesse qui se 
croit étayée de la force. Lé roi trouva sous sa main un instru- 
ment prêt à remplir ses desseins. Un ancien premier président 
du parlement de Paris se chargea de frapper à mort la haute 
magistrature; c’est ce coup d’Élat mémorable, connu au palais 
sous le nom de révolution de 1771, c’est cet événement, le 
plus considérable du long règne de Louis XV, que je veux re- 
tracer aujourd’hui, car il est dans la chute des grands établis- 
sements, dans le spectacle de leurs ruines, quelque chosé 
toujours qui élève l’esprit, le remue et le féconde. 

Audacieux et rusé, ferme et insinuant, opinlâtre avec une 
rare souplesse de courtisan, quand il était utile d'imprimer la 
crainie, bouffon dans le danger pour inspirer la confiance, 
M. de Maupeou avait tout ce qui mène trop souvent au succès. 
Il cachait une haine profonde contre la compaguie qu'il avait 
présidée, et dont il avait reçu les signes d’une défiance injt- 
rieuse; il ne put oublier, soùs la simarre du chancelier, les 
offenses du premier président. 

Il songea à une réforme radicale de la justice ; ce qui avait 
rendu impuissantes toutes les mesures contre les parlements, 
c'est qu’on les avait considérées jusqu'ici comme des colères 
momentanées. 11 y avait eu plutôt absence que proscription 
des magistrats, punition des individus et non changement des 
institutions ; il fallait prouver que les nouvelles mesures se- 
raient permanentes, irrévocables. Un incident précipita la ca- 
tastrophe parlementaire. 

Le duc d’Aicuillon, gouverneur de la Bretagne, se livrait à 
un faste excessif qui rendait suspecte l'intégrité de son adminis- 
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tration. Des plaintes s’élevèrent sur lemploi qu’il avait fait de 
sommes considérables, affectées âux chemins de 14 province; 
le parlemient informe; d’autres âbus de pouvoir sont dénoncés 
au procureur La Chalotais, illustre par ses malheürs autant que 
pat son courage. Ce procès était grave ; il vint troubler l’apas 
tbie du roi : il semblait être dans la destinée de Louis XV, que 
plus son penchant pour l’indolence serait irrésistible, plus les 
événements le distrairaient de son idole. 

Le chancelier, qui s’était déclaré le protecteur du duc d'Ata 
guillon, évoque l’affaire au parlement de Paris, jugeant comme 
cour des Pairs. 11 engage le roi à présider en personne les 
séances qui se tinrent à Versailles, dans l'espoir que sa pré: 
sence intimiderait les juges et assurerait le triomphe de l’ac« 
cusé. Rien n’avait interrompu le cours de ces délibérations; 
l'arrêt allait être rendu, il paraissait démontré que le duc avait 
foulé aux pieds tous les droits, toutes les immunités de la pro- 
vince, et causé tous les malbeurs dont elle était accablée, 
quand, le 27 juin 1770, sur les couseils de Maupeou, le roi ana 
ule tout à coup les poursuites, ordonné l'abolition de le p#o 
cédure, ét proclame en même temps irréprochable l’adminis« 
tration du duc d’Aiguillon. Voilà comment , sous l’ancien ré 
gime, le pouvoir entendait légalité des citoyens devant la loi. 
Ce mot égalité inspire encore une sorte de terreur, parce que 
les hommes en ont fait quelquefois l'abus le plus déplorable ; 
mais on he doit pas pour cela méconnaître ce qu’il a de sacré; 
il est souvent le cri du faible et de l’opprimé, invoquant le se- 
cours de Dieu contre la violence et l’oppression., 

De retour à Paris, le parlement se rassemble, et encorë tout 
ému par celte manifeste violation de ses droits, il rend, le 
_ 2 juillet, contrée l’homme de la cour, un arrêt qui le déclare 
entaché, et le suspend de ses droits de pairie jusqu'à ce qu'il 
se soit légalement purgé des soupçons qui pèsent sur lui. Cette 
décision est le lendemain cassée par le conseil du roi ; mais le 
. public la ratifie et s’indigne de la conduite scandaléuse du 
chancelier envers le plus auguste tribunal du royaume. 

Cependant un travail actif, mystérieux, se faisait dans les 
bureaux de la chancellerie. Maupeou s’occupait en silence de 
la formation d’un corps qui pût remplacer les compagaies sou- 
veraines. D'un autre côté, le parlement de Paris garde son im- 
mobilité, et persiste dans son arrêt contre le duc d’Aiguillon. 


ù 
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Le 7 septembre 1770, le.chancelier fait tenir par le roi ua lit 
de justice à Versailles, Tout y est calculé pour accabler le par- 
lement de l’humiliation la plus cruelle. Le duc d’Aiguillon y 
siége parmi les pairs, et insulte par un air froidement dédai- 
gneux à ceux qui prétendent avoir comb'é son déshonneur. 
Maupeou lit un édit dont le préambule foudroyant, vraie cati- 
linaire, résumait les différents griefs de la cour contre le par- 
lement; il y professait le dogme de l’absolutisme pur, de la 
souveraineté sans contrôle du roi; c'était le despotisme oriental, 
le despotisme à découvert; il interdisait sous les peines les 
plus sévères toute confédération entre les parlements du 
royaume, ainsi que les remontrances, les démissions combi- 
nées, et toute interruption du cours de la justice. 

1l fallut dévorer cet affront. Le roi fit transcrire l’édit sur les 
registres du parlement ; le discours du chancelier avait été 
rédigé par une plume élégante, celle de Lebrun que l’on a vu 
troisième consul et architrésorier de l’Empire. On l’a dit, les 
faiseurs de phrases n’ont jamais manqué aux faiseurs de coups 
d'État. C'est même en quelque sorte un dernier hommage rendu 
à la conscience publique et au bon droit, que le besoin qu’é- 
prouve la force de se justifier au tribunal de l'intelligence. 

Le parlement ne pouvait subir l’édit sans abjurer le droit 
politique du royaume, sans se suicider : on reprenait ce qu'une 
prescription de plusieurs siècles lui avait donné : « Entre les 
« lois dont la défense nous est recommandée, disait le pre- 
« mier président de Harlay à Henri IIL, celle-là est une des 
« plus saintes, et que vos prédécesseurs ont toujours religieu- 
« sement gardée, de ne publier ni lois ni ordonnances qui ne 
« fussent vérifiées ; ils ont estimé que violer cette loi, c'était 
« aussi violer celle par laquelle ils sont faits rois. » 

Puisqu’il était de principe immémorial que la France était 
une monarchie tempérée, comment dépouiller les cours sou- 
veraines de leurs prérogatives, de leurs droits de remontrances, 
dernier mot des libertés françaises ? Car il n’existait plus de 
corps pour représenter au roi qu’il commande à des hommes 
et non à des esclaves. Le parlement ne devait donc pas ac- 
cepter un édit qui substituait aux maximes fondamentales de 
la monarchie, le règne du bon plaisir, et dont le préambule se 
trouvait rempli d’inculpations odieuses. Il était décidé à tout 
souffrir, plutôt que d'enregistrer lui-même sa propre ignominie, 
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Le lendemain de l’édit du 7 décembre, les magistrats arrivent 
tous au palais, transportés d’une vive indignation; ils n’ont 
qu'un cri : « Suspendons notre service ; nous qui punissons Îles 
crimes, on nous traite en criminels; la constitution du pays 
est violée. » Ils arrêtent que dans leur douleur profonde, ils 
n’ont pas l'esprit assez libre pour continuer à rendre la justice, 
et qu’ils cessent leurs fonctions. Acte impolitique ! ils ne de- 
vaient pas ainsi se disperser au moindre souffle, et punir le 
peuple des fautes du monarque, en laissant abandonnés les 
autels de la justice; le parlement apprenait à la nation à se 
passer de lui. 

Attentives à cette grande lutte entre les parlements et le pou- 
voir, entre le droit et la force, la France et l’Europe entière 
écoutaient avidement les voix courageuses qui plaidaient avec 
tant d'énergie la cause des lois en péril. Mais le chancelier 
triomphait ; son entreprise reposait sur ce dilemme : ou le par- 
lement finira par céder, par enregistrer l’édit de décembre, ou 
il persistera dans sa résistance; au premier cas, il est perdu 
et déshonoré, puisque la nouvelle loi renver$e son institution, 
lui retranche ses plus belles prérogatives, et le fait descendre 
à la condition d’un grand bailliage. S’il persévère dans son re- 
fus, il se constitue en un état de rébellion qui autorise la con- 
fiscation des charges, la création d’un autre corps de magis- 
trature organisé sur un plan de soumission absolde. 

Aussi bien qu’il eût vu avec joie le parlement se condamner 
à l’inaction et se supprimer lui-même, Maupeou ne se lassait 
pas de lui envoyer des lettres de jussion pour l’inviter à re- 
prendre son service. Il était résolu d’en finir avec ce qu’il qua- 
lifiait d'émeutes judiciaires, et de tirer la couronne du greffe. 11 
savait qu’en politique, menacer sans frapper, c’est se décou- 
vrir et donner le secret de sa faiblesse à ceux qui peuvent avoir 
foi encore dans votre force. Mais il avait oublié cette pensée 
d’un poëte, la gloire de la France et l’orgueil des Normands : 


Lorsque le déshonneur souille lobéissance, 
Les rois doivent douter de leur toute-puissance. 
Qui la hasarde alors n’en sait pas bien user, 

Et qui veut pouvoir tout ne doit pas tout oser. 


Enfin, le parlement qui s’obstinait toujours à suspendre le 
cours de ses audiences, décrète qu'il 8 ’assemblera le 21 ; janvier 
XXIV. 85 


22 
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1771, pour délibérer sur le mérite des dernières lettres de 
jussion, Alors le chancelier dévoile son plan et débute par une 
mesure qu’on dirait empruntée au cardinal de Richelieu. Dans 
la nuit du 19 au 20 janvier, nuit cruelle, nuit désastreuse, qui 
couvrit de ses ombres la violence faite à l'asile des magistrats, 
et les embüches tendues à leur fidélité, chaque parlementaire 
est arraché au sommeil par un huissier, accompagné de deux 
mousquetaires qui viennent, au nom du roi, lui signifier un 
ordre écrit de reprendre ses fonctions, et de signer par un out, 
ou par ua ñon, une formule d’acquiescement pur et simple aux 
dispositions de l’édit du 7 décembre. On peut croire qu’on 
avait compté sur l’isolement des magistrats, sur la terreur et 
les larmes de leur famille. Trente-huit seulement sur plus de 
cinq eents, dans la première surprise d’un si brusque réveil, 
gignent out, et se rétractent le lendemain. 

La nait suivante, des huissiers notifient aux membres du 
parlement un arrêt du conseil, qui déclare leurs charges con- 
fisquées, et leur interdit de porter désormais le titre de con- 
seillers. Des mousquetaires succèdent aux huissiers pour indi- 
quer à chaque magistret le lieu de son exil, où il est tenu de 
se rendre aussitôt. Les uns furent confinés dans leurs terres, 
les autres dans les villages les plus déserts et les plus lointains, 
en des endroits choisis avec un raffinement de vexation qu’on 
peut taxer®le cruauté. 

Auoua d'eux a’intercéda auprès du roi, et ne chercha à re- 
muer le peuple, On fat stupéfait de voir l’autorité si faible et si 
désarmée depuis près de soixante ans, se déployer avec une 
violence qui semblait n’être plus de ce siècle. L'amour de la 
kberté etait une passion nouvelle, et n’avait pas encore pénétré 
dans les masses. Pas un séditieux n'existait dans un pays où 
tous les hommes doués de quelque éloquence foudroyaient le 
despotisme. On désobéissait au roi sans emportement ; on cé- 
dait à la force, sans murmure; les parents et les amis des exilés 
admiraient leur grandeur d'âme, et n’imaginaient pas que leur 
, Suergie püt se prononcer d’une manière plus active. | | 

Cependant le ehef de la justice qui se regardait comme le 
sauveur de la monarchie, Vint aù palais inStaller provisoire- 
ment, le 24 janvier, une commission du conseil du roi à la 
place du parlement dont il restreignit ensuite l’excessive éten- 
due, en créant, le 23 février, sous le nom de conseils supé- 
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rieurs, six cours de justice dans les villes d’Arras, de Blois, de 
Châlons-sur-Marne, de Clermont-Ferrand, de Lyon et de 
Poitiers. 

Le 17 avril, le chancelier tint à Versailles un Jit de justice, 
pour consommer solennellement l’œuvre de la régénération de 
la magistrature. Il y fit enregistrer plusieurs édits : par le pre- 
mier, il supprimait la cour des Aides qui avait pour premier 
président un homme dont le nom trayersera Jes âges, toujours 
béni, toujours recommandé à la piété publique pay la recon- 
naissance et Ja douleur, Maupeou ne pouvait pardonner à M, de 
Malesherbes ses belles et patriotiques remontrances ; il se rap- 
pelait surtout les sévères paroles que ce magistrat courageux 
avait un jour adressées, du haut de son siége, à un iodividn 
scandaleusement mis en liberté par l'ordre du chancelier : « Le 
« roi, avail-il dit, vous a accordé des lettres de grâce, la Cour 
« les entérine, Relirez-vous, la peine yous est ôlée, mais le 
« crime vous reste. » | 

Par le second de ces édits, le chancelier remplaça définiti- 
vement le parlement de Paris, et lui substitua le grand-conseil, 
espèce de commission permanente établie par Charles VILL, 
_ qu’il faut bien se garder de confondre avec le conseil du roi 
dont nous avons parlé. La nouvelle cour. laissa là son ancien 
uom pour prendre celui de parlement; son ressort fut restreint 
à l’île de France ; et, comme elle avait donné des gages d’un 
dévoûment servile et aveugle, elle fut chargée de la vérification 
des édits que les conseils supérieurs devaient ensuite faire 
transcrire sur leurs registres sans délibération. Les membres 
qui la composaient étaient nommés par le roi et payés par 
l'État. Ainsi plus de vénalité des offices, la justice allait être 
rendue aux frais du souverain. Maupeou annonça également un 
nouveau Code qui abrégerait les procès et les rendrait moins 
dispendieux. 

Oa n’était plus aux temps des Lavacquerie, des Achille de 
 Harlay, des Molé, hommes à part d’ailleurs, même pour leur 
époque. À Paris, d’abord émue et frémissante, la cour des 
Comptes fléchit bientôt pour ne pas subir le sort de la cour des 
Aides, qui fut recomposée sur de nouvelles bases. Rien n'est 


contagieux comme la peur ; aux exemples de faiblesse venus 


de Paris, la défection devint presque générale. Les mauvaises 
consciences rampèrent au-devant des faveurs ministérielles ; 
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les consciences molles suivirent; les plus fermes parurent 

ébranlées. Les divers parlements de province furent, dans 

l’année 1771, successivement supprimés et recréés à l’image 

de celui de Paris. Les uns avaient cédé après d’humbles remon- 

trances, les autres après des protestations violentes; mais en 
. Normandie, il n’en fut pas de même, | 

Le parlement de Rouen, qu’on avait vu à toutes les époques 
de la monarchie élever des premiers la voix contre les atten- 
tats ministériels, ne pouvait garder le silence sur l’entreprise 
de Maupeou. Dès l’origine, il s’indigne contre le chancelier, 
fulmine des remontrances, et ne parle des anciens titulaires du 
parlement de Paris, que comme de victimes qu’on immole sur 
l'autel du despotisme. Le 5 février 1771, il écrit au roi lui- 
même plusieurs lettres d’une éloquence rapide et vigoureuse. 
Le parlement appelle Pédit du 7 décembre le fruit d’un système 
réfléchi, tendant à substituer la servitude à la liberté, et à con- 
sacrer par une loi le pouvoir arbitraire. Après l’édit du 23 fé- 
vrier qui promettait la noblesse aux nouveaux officiers, sa pa- 
role retentit plus solennelle et plus tonnante encore : « Nous 
ne ferons jamais l’injure à la nation, écrivait-il au ministre, de 
croire qu’elle renferme, dans son sein des hommes qui veuil- 
Jent que l’époque des malheurs publics soit celle de leur élé- 
vation, et que la postérité puisse dire à leurs enfants : ce n’est 
point la dignité de ton père, mais son âme qui fut vénale, et 
ta noblesse nous coûte la liberté. » 

Dans un autre mémoire adressé au roi, le parlement de- 
mande qu’on interroge la nation, et réclame officiellement la 
convocation des états-généraux : l’idée seule de cette convo- 
cation épouvantait le monarque. Il est certain, en effet, 
qu'un seigneur de la cour ayant osé dire qu’on serait obligé 
d’en venir là, Louis XV s'était écrié : « Ne répétez jamais ces 
« paroles ; je ne suis pas sanguinaire, mais si j'avais un frère 
« et qu’il fût capable d’ouvrir un tel avis, je le sacrifierais, dans 
« les vingt-quatre heures, à la durée de la monarchie et à la 

+ « tranquillité du royaume. » 

La cour était exaspérée contre le parlement de Normandie 
qui, à l'entendre, avait sonné le tocsin, et levait toujours avant 
les autres, l’étendard de la révolte; mais ailleurs on ne lisait 
plus, on n’admirait plus en tous lieux que les lettres du parle- 
ment de Normandie; on trouvait que lui seul avait conservé le 
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feu sacré, et l’avait fait passer dans ses immortelles représen- 
tations. 

Tout annonçait que le parlement de Rouen ne tarderait pas 
à être frappé de la même proscription que celui de Paris. Ce- 
pendant le chancelier hésitait; le caractère normand, peu en- 
clin aux nouveautés, gardien non moins vigilant de ses usages 
que de ses biens, lui inspirait une sorte d’appréhension : il se 
rappelait cette réflexion de Daguesseau : «Un changement de 
religion serait peut-être plus aisé à introduire en Normandie, 
qu’un changement dans ses tribunaux et dans sa jurispru- 
dence. » Maupeou voulut épuiser toutes les voies de concilia- 
tion; il fit proposer au premier président, Hue de Miroménil, 
de maintenir au parlement son titre, mais avec d’autres attri- 
butions, et il lui offrit la première présidence de Paris. Miros- 
ménil montra à sa compagnie les lettres qu’il avait reçues du 
chancelier; il fit voir aussi ses réponses qu’accueillirent mille 
chaleureuses acclamations. Il] ne laissa rien ignorer des ma- 
nœuvres employées pour le séduire, de sa constance à les re- 
pousser toujours avec indignation; «le dérangement de mes 
« affaires, dit-il, était l’un des points les plus délicats de cette 
« intrigue, mais j’ai refusé, préférant l’honneur à la fortune. » 

Irrité de tant d'opposition, le chancelier à son tour expri- 
mait dans les termes suivants, ses dernières résolutions. « Je le 
vois maintenant, quant au parlement de Normandie, je n’ai 
pas l’espoir d’en gagner un seul; je le casserai donc. » L’effet 
suivit de près la menace. Le 27 septembre 1771, le duc d’Har- 
court, gouverneur de la province, vint au palais donner lec- 
ture de l’édit qui supprimait le parlement de Rouen, et créait 
un conseil supérieur à Bayeux. La haute Normandie devait 
provisoirement ressortir du parlement de Paris; plus tard, 
Rouen eut aussi son conseil supérieur, 

Ainsi, l’insouciant Louis XV s’était laissé mettre dans la 
main le fouet insolent de Louis XIV, la royauté était en pleine 
dictature; elle venait de détruire les plus anciens corps de, 
l'État, et de faire disparaître avec eux jusqu’à l’ombre de toute 
résistance. Louis XV ne comprit pas que la destruction de ce 
grand édifice allait laisser à nu les fondements de son trône, 
qu’une telle barrière ôtée entre le peuple et lui, il n’y avait plus 
rien pour soutenir le pouvoir dans sa faiblesse et le défendre 
de ses propres erreurs. 
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L'établissement de la justice gratuite, la suppression de la 
vénalité des offices furent les prétextes dont on se servit pour 
anéantir celte magistrature qui tenait, comme corps politique, 
une siimportante place dans l’État, et comptait plus de cinq siè- 
cles d'existence. Le but secret des auteurs de la mesure était 
de donner des fers à la nation; il promettait un avantage ap- 
parent pour opérer plus sûrement un mal réel; ils élevaient un 
monument à la justice sur la base de l’iniquité, et le présent 
qu’ils faisaient au peuple ressemblait à cette machine perfide 
dont le sein renfermait des soldats armés, prêts à PRpAESs la 
liberté des citoyens !. 

Le Bénie de l’intrigue était incarné dans Maupeou ; il déploya 
d’incroyables efforts pour se rendre l'opinion favorable. 1l ré- 
pandit une foule d’écrits où il faisait valoir l'intérêt des idées 
nouvelles, rappelait le fanatisme religieux des anciens parle- 
ments, la proscription des philosophes, et leurs livres jetés au 
feu par la main du bourreau. Hl dénonçait les magistrats exilés 
comme déclarant en toute occasion la guerre aux représentants 
de l'intelligence humaine; le chancelier avait la main ferme et 
douce à la fois : aux uns, il offrait les faveurs de la vanité, aux 
autres, des places lucratives. Enfin, il exploita les sentiments 
et les faiblesses les plus intimes. Un ministre qui conçoit un 
vaste dessein peut quelquefois invoquer les petits moyens, et 
se servir des peuites passions. Les choses du monde ne réus- 
sissent pas toujours par de grandes causes, On ne doit pes ou- 
blier néanmoins que le talent, comme l'autorité, est donné à 
l’homme pour le bien de ses semblables. 11 n’est pas plus per- 
mis d’abuser de l'esprit pour corrompre, que du pouvoir pour 
tyranniser. . 

Ea vain, quelques hommes de lettres publièrent-ils des livres 
où ils cherchèrent à soutenir la nouvelle œagistreture, et à 
verser le ridicule sur les ancierrs tiurlaires ; sn France, on ne 
rit pas des opprimés. En vam, la grande voix du siècle, Vol- 
taire, dès l’origine de la querelle, applaudit-il à toutes les en. 
treprises de Maupeou; ami de l’ordre et du pouvoir, mettant 
les lumières avant la liberté, le vieux philosophe de Ferney sa- 
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luait de ses acelamations l'avénement d’une autre magistrature; 
il ne pardonuait pas aux parlements leur dévation iatoldrante, 
qui le troublait si souvent lui-même dans sa solitude et daua 
son repos; les échafauds de Calas, de La Barre, de Lally, se 
dréssaient dans son esprit; il récapitulait ces procès ténébreur, 
outrages à la raison qu'il ressentait comme autant d'injures 
personnelles, et il écrivait : « J'ai toujours mieux aimé dépen: 
« dre du descendant de Robert le Fort, lequel descendait par 
« les femmes de Charlemagne, que d'avoir pour reis des hour- 
« geois, mes confrères... Le cardinal de Fleury a ajouté la 
« Lorraine à la France; le due de Choïseul nous a conquis la 
« Corse, et M. de Maupeou, supérieur à ces deux ministres, 
« rend au roi la Francs entière. » | 
Le chancelier avait donc pour lui le grand favori de ja foule 
et M" Dubarry, la favorite dy roi; mais il avait eontre lui la 
vation ; pour la première fois, l'epinion jugeait autrement que 
Voltaire. Le publie ne voulut pas de eette meilleure jasties qu’on 
lui donvait aux dépens de ses libertés; {l refuse l'échange, et 
prit hautement parti pour les magistrats proserits, qui sem- 
blaient avoir emporté dans les plis de leur toge les derniers 
restes des franchises nationales. Le nom de parlement Maupeeu, 
iofligéaux parlements usurpateurs, annonçait leûr impapularité, 
et la difficulté qu'ils auraient de luver la tache de leur origine. 
La France ne voulait, à aucun prix, reeonnaêtre pour siens des 
juges qu’elle avait vus envahir le palais, sous les auspices d'un 
détachement de mousquetaires; d'ailleurs, on ne pardonne rien 
aux pouvoirs faibles et corrompus, pas môme de se défendre. 
Dès le 24 janvier 1771, lorsque Maupeou était venu installer 
la commission du conseil d'État, il avait été l’objet, sur sou 
. passage, de violentes menaces. Ce tribunal] fut accueilli par lea 
insultes les plus vives; les nouveaux magistrats ne montaient 
sur leurs siéges que pour les quitter ; les causes étaient appe: 
lées par l’huissier au milieu des murmures et des éelats de rire. 
Ce simulacre de parlement semblait n’aller au palais que pour 
fournir au publie un sujet de divertissement, Get état de choses 
dura jusqu’au 17 avril où, camma je l'ai dit, parut le grand 
conseil, tribunal improvisé qui fut quelque temps exposé à le 
dérision d’une audience déserte ; le déchaîinement universel 
prouva bien que le règne du pouvoir absolu était passé. 
Ua fait inoui dans les annales des cours le démontre mieux 
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encore : protecteur éclairé des parlements, le duc de Choiseul 
fut exilé à Chanteloup; sa disgrâce compta plus de flatteurs que 
n’en avait eu sa puissance. À voir Ja longue file de voitures qui 
remplissait le chemin de Chanteloup, on eût dit que tous les 
grands du royaume étaient les compagnons de son exil. Îls 
venaient se purifier auprès de lui, déclaraient-ils, de l’air de 
Versailles; Chanteloup ressemblait bien moins à un lieu d’exil 
qu’à la cour d’un souverain. 

Uni au parlement par une même origine et des intérêts com- 
muns, l’ordre des avocats n'avait pu, sans un sentiment dou- 
Joureux, entrevoir la chute’ de son illustre allié. Ses regrets et 
son improbation se manifestèrent avec un ensemble et un éclat 
dont les écrits du temps portent témoignage. Tous les membres 
du barreau refusèrent de plaider devant les nouveaux magis- 
trats ; leurs bancs étaient déserts ; leurs bouches étaient muet- 
tess mais l'épreuve fut trop longue pour ne pas ébranler quel- 
ques résolutions. À Paris, le plus brillant des orateurs du bar- 
reau , Gerbier, fléchit le premier. Linguet et Hardoin suivi- 
rent son exemple. Plus tard, l’éloquence de Gerbier ne le 
sauva pas d’une réaction qui le força de renoncer au barreau 
pour avoir paru devant le faux parlement. À Rouen, on vit aussi 
des avocats rayés du tableau pour avoir reconnu le conseil su- 
périeur érigé en cette ville. 

On ne croyait pas à l'intégrité de cette magistrature bâtarde, 
élevée sur les ruines des anciens parlements, et on la couvrait 
de mépris dans des pamphlets qui avaient un immense reten- 
tissement. Ce n’est pas une des moindres singularités de ce 
temps, que le pouvoir n’ait pris aucune mesure pour arrêter un 
pareil débordement d’écrits. Il s'était rencontré peu d’hommes 
dignes et capables, qui eussent consenti à remplacer les juges, 
victimes de Maupeou ; tout ce qui se présenta pour occuper les 
siéges vacants fut accepté ; — l'ignorance du droit, une extrac- 
tion vile, des antécédents peu honorabies ne furent pas des 
motifs d'exclusion. Aussi, comme de passives et muettes ma- 
chines, prêtes à se mouvoir sous la main qui en presse les res- 
sorts, les cours à qui on avait laissé le vain titre de parlement, 
enregistraient sans hésiter les édits les plus spoliateurs. 

On était arrivé à ces temps désastreux prédits par Montes- 
quieu : « La monarchie se perd, dit-il, lorsque le prince croit 
« qu'il montre plus sa puissance en changeant l’ordre de choses 
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« qu’en le suivant; lorsqu'il ôte les fonctions naturelles des 
« uns pour les donner arbitrairement aux autres; le principe 
« de la monarchie se corrompt, lorsque les premières dignités 
« sont les marques de la première servitudes lorsqu'on ôte 
« aux grands le respect du peuple, et qu’on les rend de vils 
« instruments du pouvoir arbitraire; il se corrompt encore plus, 
« lorsque l’honneur est mis en contradiction avec les hon- 
« neurs, et qu'on peut être à la fois couvert d’infamie et de 
« dignités. » 

Si le parlement Maupeou n’avait été attaqué que par la gra- 
vité consciencieuse de Malesherbes, s’il n’avait eu contre lui 
que la vertu, peut-être fût-il resté debout plus longtemps. Mais 
la fatalité, ou plutôt la justice, lui réservait d’être atteint par 
ces flèches du ridicule qui avaient renversé tant de choses 
dans le XVIII° siècle. Un procès fameux, qui intéressa la France 
et les étrangers, en fit l’objet de la risée générale et lui porta 
les derniers coups. L’un des membres de la nouvelle magis- 
trature, Goezman, par une ostentation imprudente, vint se 
livrer à un public disposé à les condamner tous sans examen : 
il se plaignit judiciairement de tentatives faites par Beaumar- 
chais, pour le corrompre dans une cause dont il était rappor- 
teur. Quel est celui qui poursuivait en corruption de juge? Un 
conseiller, de qui Beaumarchais n’avait pu obtenir une au- 
dience qu'après vingt-deux démarches inutiles, et au prix de 
100 louis, remis à la femme de ce magistrat. M°** Goezman lui 
en avait promis d’autres, moyennant un nouveau salaire; frap- 
pée de quelque crainte, elle fit des restitutions, mais, par un 
étrange excès de bassesse, elle retint quinze louis. 

Beaumarchais, qui avait perdu un procès dont les hommes 
du barreau jugeaient le succès infaillible, irrité de tout ce que 
l'éclat fait contre lui a d’odieux, charmé en même temps de 
montrer l'originalité de son talent et la vigueur de son carac- 
tère, Beaumarcbaïs met tous ces faits en relief avec une verve 
inépuisable, dans des mémoires étincelants d’esprit et de gaieté, 
réunissant l’effet de la satire la plus amère à celui d’une excel- 
lente comédie. Là, tout en prodiguant les formes du respect, 
il verse des flots de mépris sur le parlement Maupeou tout en- 
tier. A l’apparition de ces singuliers écrits, galerie de tableaux, 
espèce d'arène ouverte pour la première fois, où il semblait que 
Beaumarchais s’amusât à mener en laisse tant de personnages 
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si diversement ridicules ou vils, un rire inextinguihle éclata 
de toutes parts; et le rire est haut justicier en France. 

Sur ces entrefailes, la mort presque subite de Louis XV et 
l’avénement d’un roi honnête homme, ouvrirent à’ toutes les 
espérances un champ sans limites. Le vœu qui redemandait les 
ancjans parlements avait toute l’impétuosité d’un vœu national; 
et Louis XVI, qui voulait être aimé, crut faire un acte bien 
venu du peuple, en les rappelant. Leg conseila supérieurs qui 
avaient rêvé de longues destinées reçurent ordre de cagser 
d’être, et le hardi chancelier fut exilé dans ses terres, 

Le succès est souvent la mesure de la justice des hommes, 
et l’histoire est un peu trop aux gages de ceux qui réussissent; 
aussi on a dit que le coup d’État Maupeou était demeuré dans 
son avortement uu coup d’État ridicule. Selon nous, cette ppi- 
nion manque de justesse et d’exactitude, Le changement que 
reçut l’organisation des Cours souveraines présentait certaine- 
ment tous les caractères d’une œuvre sérieuse ; Maupeou ne fit 
pas seulement des ruines, chose toujours facile quand on porta 
la main sur un vieil édifice. A l’ancienne magiatrature, il an 
substitua une nouvelle qui, malgré ses défauts at sa déplorable 
origine, se maintint pendant quatre années, et dont l'existence 
fut marquée, dans les derniers* temps, par les efforts qu’elle 
faisait pour se constituer l’organe de l'opinion publique, 

Mais le sart de cette magistrature se trouvait fatalement lié 
à celui du ministre qui, en la créant, avait eu pour but de 
concentrer tous les pouvoirs dans la personne du monarque; 
d’un autre côté, il était fort difficile d’établir le despotisme 
d’une manière durable; l’air était plein d'idées libérales, et on 
ne gouverne pas longtemps une nation à rebours de ses genti- 
ments et de ses peusées. 

Accompagnés, dans leur exil, par les énergiques regrets du 
peuple, redemandés sans cesse et salués à leur retour par des 
transports d’allégresse, les parlements, témoins de cet enthou- 
siasme désordonné, ne comprirent pas que ç’était là np cri 
d'indépendance et de progrès; ils s’imaginèrent qu’il ne s’agis- 
sait que d'eux-mêmes, et que le pays serait satisfait s’ils repre- 
naient leur ancienne influence. 

Les parlements avaient d’abord été l'avant-garde des classes 
moyennes , c’est ce qui avait fait leur force ; ils en avaient l'es- 
prit, les mœurs, les préjugés; toutes les sympathies du tiers- 
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état leur étaient acquises; voilà pourquoi, si dévoués à le 
royauté contre l’Église et la féodalité, ils avaient, dans toutes 
les questions de subside, un vote prêt contre la cour. Mais les 
traditions seigneuriales leur étaient venues : forts de leur exis- 
tence politique, de leur richesse terriloriale, les bourgeois du 
parlement, comme parlait le grand Condé, avaiené pris la place 
de la noblesse; c’est ce qui fit plus tard leur faiblesse. 

Sous Maupeou, ils s’étaient rendus, par un accident de posi- 
tion, les échos des nouvelles idées; ils les voulaient contre la 
royauté, non contre eux-mêmes. Une fois rétablis sur leurs 
siéges, on les voit s'opposer aux innovations les plus utiles, 
arrêter tout progrès libéral; le siècle s'agitait, et les parle. 
ments, devenus la citadelle des abus, s’efforçaient de tout re- 
tenir. Quand le peuple qu'ils avaient lancé dans les voies de la 
réforme s'aperçoit qu’ils ne veulent ni l'y précéder ni l'y suivre; 
que gardiens soupçonneux du passé, ils s’acharnent aux visilles 
institutions, et prétendent faire rétrograder la société vers des 
principes épuisés, alors le divorce éclate irrévocablement 
“entre les parlements et le publie; les magistrats restent dans 
leur sanctuaire, désertés comme d’inutiles idoles, dans les- 
quelles la nation n'a plus foi. 

Les voilà livrés à l’esprit destructeur qui se lève sur la société 
à la fin du XVIHe siècle; grande démolition pour le bien et pour 
le mal, étrange réunion de ia lumière qui éclaire les iatelli- 
gences, et du feu qui brûle les entrailles mêmes de notre an- 
tique nationalité, Engagés seuls dans une voie d’oppesition 
désespérée, ils étaient désormais une institution impossible et 
intolérable pour tous. Abandonnés per l'esprit bourgeois qui 
avait fait leur force, n’éprouvant pas le besoin de 8e transfor- 
mer, d'innover avec prüdenee et mesure, les parlements avaient 
perdu leur raison d'être; et le moment approchait où ils ver- 
raient choir, dé leur tête ‘blanchie, eette couronne qu'ils avaient 
flérement portée durant plusieurs siècles. « 1 n’est pas d’é- 
« carts, dit le malheureux Louis XVI, auxquels nos parlements 
« n£ se soient livrés depuis un an. » Tels furent les adieux 
que leur laissa la royauté lorsqu'elle vint, dans un lit de justice, 
exprimer son dernier mot sur les Cours souveraines; les par- 
lements avaient appelé les états généraux, tout en voulant leur . 
imposer les formes surannées de 1614, c’est-à-dire enchaîner 
l’élément nouveau dans les liens de l'impuissance. Les états 
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généraux arrivèrent comme la mort pour eux, avec une exac- 
titude irrésistible; dès le 3 novembre 1789, l’Assemblée na- 
tionale décréta des vacances indéfinies pour les parlements, 
et, le 7 novembre 1790, ils furent supprimés. 

Un acte matériel vint s’ajouter à ces proscriptions réitérées de 
la loi : à un jour annoncé, des officiers municipaux se rendent 
au lieu où chaque parlement tenait ses séances. Là, au milieu 
de la solitude et du silence de ces salles, naguère encore 
bruyantes et toutes remplies de conseillers souverains, un sim- 
ple greffier attendait : il remit les clefs aux officiers municipaux ; 
puis, le procès-verbal dressé, et l'inscription de scellé faite, 
tout se referma comme une tombe sur les anciens parlements 
de France. 

Ainsi périt cette forte institution des premiers jours, que 
Dumoulin appelait la partie mystique du corps de la monarchie, 
ainsi tomba ce grand arbre, abattu par ceux mêmes qu’il avait 
élevés et protégés sous son ombrage. Jamais on ne vit mieux 
que la reconnaissance n’est pas la vertu des peuples ; aucun 
signe de sensibilité n’accompagna lés derniers soupirs de ces 
vieilles cours de justice, qui furent l’un des principaux ressorts 
de notre existence nationale. Elles disparurent avec la monar- 
chie, et avant elle-même. Quant à celui qui les avait rappelées, 
il recueillit une royauté pleine d’orages, et en fut le martyr; il 
fallait de la force ; il eut de la vertu. A quoi sert la vertu dans la 
tempête, si ce n’est à bien mourir? Louis XVI mourut bien, voilà 
toute sa vie. | 

On doit tirer un enseignement de toutes ces observations. La 
magistrature actuelle ne possède pas le triple pouvoir politique, 
administratif et judiciaire des parlements, ses illustres devan- 
ciers; son pacifique empire n’est pas aussi vaste, mais elle y 
exerce une souveraineté sans partage, et nul ne peut en dépss- 
ser les frontières bien connues ; il ne lui est permis ni de faire 
Ja loi ni de la braver. « Je puis faire juger qui je veux, et où je 
« veux, disait Louis XIII au parlement de Paris.» Aucune puis- 
sance humaine n’oserait, aujourd’hui, tenir un pareil langage, 
Cetarbitraire odieux trouvait-il des adversaires au sein du par- 
lement? Anne d’Autriche répondait aux mécontents, en leur en- 
voyant des lettres d’exil : « Vous êtes de plaisantes gens, que 
de vouloir borner l’autorité du roil » 

Il suit de là que, sous une monarchie absolue, la magistra- 
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ture n’a qu’une existence précaire, qu’elle est à la merci du 
pouvoir, et se trouve impuissante à remplir sa mission. Ce n’est 
que dans un état libre, dans un pays où les lois sont maîtresses 
des hommes, et non les hommes maîtres des lois, qu’elle jouit 
de toute son indépendance sacrée, qu’elle exerce toute sa force 
protectrice, et est en pleine possession d’elle-même. . 
SORBIER. 


BIBLIOGRAPHIE. 


DES RAPPORTS DU DROIT ET DE LA LÉGISLATION 
AVEC L'ÉCONOMIE POLITIQUE, 


par F. River, avocat à la Cour impériale de Paris; 
sr 


DES RAPPORTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 


AVEC LA MORALE ET LE DROIT, 


Par M. Mincuerri, président du conseil, ministre des finances d'Italie. 
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Si je rapproche ces deux livres et si même j’accorde à l’au- 
teur français, qui est au moins le second en date (1859-1863), 
la priorité, ce n’est pas que je songe à exprimer ainsi une pré- 
férence ; je ne veux même pas, je ne dois pas comparer deux 
ouvrages entrepris dans des conditions qui diffèrent trop pro- 
fondément pour que la seule pensée de leur assigner des rangs 
ne manquêt pas, je ne veux pas dire de convenance, mais d’à- 
propos. | | 

La diversité des deux titres, malgré leur apparentesimilitude, 
explique l’ordre que je suis. Dans le livre des rapports du 
droit avec l’économie politique, c’est au droit et à la législation 
-qu'appartient la première place. Au contraire dans le livre des 
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rapports de l’économie publique avec la morale et le droit, l'é- 
conomie politique, tout en s’inclinant devant la morale et de- 
vant le droit dont elle avoue qu’elle relève, se fait vis-à-vis 
d'eux centre d'attraction, et c’est dans un dernier chapitre et 
en quelque sorte sur l’arrière-plan qu’elle les relègue. 


6 1. 


J'ai plusieurs raisons, et.je ne me propose pas de les indi- 
quer toutes, de témoigner de la sympathie pour la conscien- 
cieuse étude de M. Rivet; je n’en aime pas seulement le titre; 
j'en aime aussi l’inspiration. Comment ne point applaudir à 
une réaction contre les exagérations de l’école individualiste, 
qui n’ont été elles-mêmes qu’une réaction contre le socialisme ? 
Da conflit de deux thèses extrêmes, exclusives, l’omnipotence 
de l’État et son annulation, devait naturellement naître un sys- 
tème tempéré et modérateur, s’efforçant de laisser aux théories 
radicales leurs erreurs et de leur emprunter la part de vérité 
que chacune d’elies peut contenir. M. Rivet n’a certainement 
pas et ne revendique point l'initiative de cette œuvre d’éclec- 
tisme; mais il s’est vaillamment associé à la tâche et il contri- 
buera, j'en suis sûr, à son succès. L’économisle en lui n’a pas 
absorbé le juriste; s’il accepte les services et réclame le con- 
cours de la science fandée par Quesnay et Adam Smith, il en 
répudie la domination et demande pour le droit la prépondé- 
rance, 

N’est-il pas regrettable qu’il n’ait pas tout d’abord cherché à 
définir le droit autrement que « /a règle des aclions au point 
de vue du juste ou de l’injuste? » Sans doute la justice joue un 
grand rôle dans le droit; elle est un de ses éléments ; mais 
l'utilité sociale a aussi une large part d’action, soit qu’il s’agisse 
de gouverner des rapports qui ne peuvent être laissés au hibre 
arbitre, soit qu’il ne s'agisse que de garantir des rapports 
qui doivent leur origine au déploiement des souverainetés in- 
dividuelles. Le domaine de l’utile n’est pas inféodé à l’éco- 
nomie politique. L’utilité limitée par Îa justice, c’est-à-dire 
l’utilité vraie et permanente, voilà le principal fondement du 
droit. Je ne voudrais pas qu’on fût tenté de chercher dans l’op- 
position où le rapprochement du juste ei de l'utile le caractère 
distinctif des deux sciences qui en s’alliant doivent chacune 
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conserver sa physionomie propre, ses ressouro6s et son dra- 
peau. 

Ce n’est pas bien faire connaître le droit et l’économie poli- 
tique que de dire de l’un c’est la science du juste, de l’autre 
c'est la science de l’utile, La combinaison de ces deux élé- 
ments l'ufile et le juste, qui légitime la restriction de la li- 
berté, c’est là ce que recherche la souveraineté sociale et ce 
qu'elle proclame dans ses lois. 

Les quatre premiers chapitres de M. Rivet renferment beau- 
coup d’aperçus exacts ou ingéaieux, tous digues d'intérêt, qui 
sont de nature à atténuer, mais non à repousser mou vbserva- 
tion. Une délimitation précise n’eût-elle pas été un moyen 
efficace d'assurer les rapports de bon voisinage? Je sais bien 
que l’auteur appelle l’économie politique une science mal 
lotie, mal configurée sur la carte des connaissances humaines, 
et qu’il redoute ses tentatives d’usurpation; mais a’était-ce pes 
une raison de plus d’attacher une ApONeES sérieuse au bor- 
page ? 

L'économie politique »’est-elle, comme il le dit, que la scteuce 
de la généralisation du bien-être et de la richesse? Je crains 
qu'elle ne se contente pas de cette part; mais ce que je reproche 
à M. Rivet, c’est de ne pas avoir cherché, il l’eût trouvée, une 
large formule qui caractérisât le droit public et le droit privé. 
J'avoue que je ne me sens pas suffisammeat éclairé quand je 
lis : « Le droit dans le sens le plus général est une innéilé de la 
raison et de la conscience, plecé entre la notion du vrai et la 
notion du bien, et participant de l’une et de l'autre. Il participe 
du vrai par l'idée de rectitude et de direction qu’il éveille néces- 
sairement ef qui se retrouve en éfymologie dans le mot par lequel 
presque toutes les langues le désignent. Il participe du bien par 
l'idée d'ordre, de devoir, d'assistance et de solidarité. ; 

« Parvenu à un degré suffisant de culture, il devient aussi 
la science de la direction sociale et de la direction individuelle 
dans le vrai et dans le bien.» 

Le regard pénètre difficilement dans cette + ROIOPORES un peu 
ténébreuse. 

Si M. Rivet n’a pas donné du droit une notion suffisamment 
petle, ne s'est-il pas aussi trompé sur son origine? Est-il vrai 
que les droits sociaux aient pour source les devoirs des hommes 
envers eux-mêmes ou envers autrui? Ce n’est pas là une vaine 
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querelle de mots; le droit et la morale diffèrent, non pas seule- 
ment par leur étendue, mais par leurs principes. Mon droit à 
la liberté ne dérive pas de mon devoir de rester libre ; mon droit 


de légitime défense ne dérive pas de mon devoir de vivre et de 


me conserver, Mon droit de m'’approprier ce qui n’appartient 
encore à personne et ce que je puis affecter à mes besoins ne 
paît pas davantage de mon devoir d'entretenir mon existence, 
de la développer et même de l'embellir. La société ne me con- 
traint pas et n’a pas titre pour me contraindre à user de ma li- 
berté. Si elle ne tient pas compte de l’aliénation de la liberté, 
c’est qu’elle présume que cette aliénation n’a pas été libre. Il 
est au moins douteux que la société ait titre pour imposer à 
Phomme l’obligation et le soin de conserver sa vie, et aussi re- 
cule-t-elle devant le châtiment du suicide. Le droit d’appro- 
priation, s’il résultait du devoir social de se ménager les moyens 
de vivre, serait circonacrit et comporterait un maximum que 
la souveraineté sociale empêcherait de franchir. Nos drotts so- 
ciaux ne naissent pas de nos devoirs moraux; ils sont inhérents 
à notre nature; ils ne sont pas des effets, ils sont des causes. Le 
droit, le droit essentiel, celui qui les résume tous, c’est la li- 
berté de faire, à nos périls et risques, avec ou sans le souci de 
la loi morale, tout ce qui n’attente pas à la liberté d’autrui. 
Ne conviendrait-il pas d’ajouter que, si accréditée que soit 
l'expression de devoirs envers soi-même, elle ne saurait ration- 
nellement se justifier? Le devoir, comme le droit, suppose une 
relation; considéré isolément, l'homme n’a ni droits ni devoirs; 
mis en face de la société et du pouvoir qui la représente, 
l’homme a des droits et des devoirs et la société à son tour a 
des devoirs et des droits vis-à-vis de luis les devoirs sociaux 
de l’homme dérivent de ses droits. Les droits de la souverai- 
neté sur l’homme dérivent au contraire de ses devoirs qu’elle 
ne pourrait remplir si on la désarmait de certaines attribu- 
tions, de certaines prérogatives. Mis en face de ses semblables 
et daus ses rapports avec eux, l’homme a des droits qui n’ont 
d’autres limites que les droits parallèles des autres hommes. 
C’est le respect de ces limites, réclamé par l’égalité des droits 
de tous, qui constitue d'homme à homme le seul devoir socia- 
lement exigible. 11 n’y a que les droits tutélaires, les droits 
qui sont les attributs d'une autorité, comme l'autorité pater- 
nelle ou conjugale, qui naissent des devoirs. Les droits dont 
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l’origine est contractuelle dérivent aussi des obligations ou 
restrictions que la liberté peut s’imposer en s’exerçant; mais 
ces exceptions n’infirment pas la vérité du principe dont jtai 
entrepris la défense. 

J'insiste sur cette objection contre une des théories fonda 
mentales de M. Rivet qui n’est guère que la reproduction et 
l’écho des idées de M. Cousin; j’y insiste, parce que cette 
théorie, je la rencontre dans tous les camps, sous toutes les 
bannières, dans l’école philosophique comme dans l’école 
religieuse, sous la plume des rationalistes et sous celle de leurs 
eontradicteurs, sous la plume des économistes et sous celle des 
philosophes, et que M. Rivet n’est pas le seul juriste qui la 
défende. M. Thiercelin, dans son livre De l'autorité et de la 
liberté, l’a formulée avec une précision qui semble bien propre 
à montrer ses côtés vulnérables. La liberté du citoyen, a-t-il 
dit, et il n’a guère en cela fait que copier Montesquieu, c’est la 
faculté de faire ce qu’il doit vouloir, et le droit ne saurait être 
que cela : le droit réalise le devoir; c’est la pratique de la loi 
morale à l’encontre de toute volonté contraire, et l’auteur 
ajoute : Ce qui à mes yeux établit qu’il se fait beaucoup d’il- 
lusion, que les dogmes civils et politiques seront ainsi écartés. 
Pourrait-il nous donner logiquement l’assurance que sa théorie 
des devoirs, source des droits, ne faciliterait pas l’avénement 
des dogmes religieux ou philosophiques? Je signalais récem- 
ment cette théorie dans le livre d’un auteur qui n'aurait pas 
de parti pris contre la théocratie, et je me surprenais à craindre 
que l’école libérale fût moins conséquente que lui sur ce ROIS 
dont je ne crois pas exagérer l’importance. 

Cette interversion de l’ordre de génération, quand il s agit 
des droits et des devoirs, a récemment entraîné M. Franck à 
l'adoption d’une terminologie qui est une véritable révolution . 
dans la langue du droit; nous distinguions jusqu’ici entre les 
devoirs parfaits, dont l’accomplissement peut être imposé par 
la contrainte, parce qu'ils correspondent à des droits, et les 
devoirs imparfaits, dénués de sanction. M. Franck applique 
cette distinction, non pas aux devoirs, mais aux droits, et il y 
a pour lui des droits exigibles et des droits non exigibles. Mais 
qu'est-ce qu’un droit dont personne n’a titre pour se prévaloir? 

« ]l y a donc deux espèces de droits : ceux qui sont renfer- 
« més dans une mesure précise et qui sont exigibles par la 

XXIV. 36 
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«“ force, parce qu’ils sont absolument nécessaires à l’accom- 
« plissement des devoirs auxquels ils correspondent ; ceux qui 
« ne sont pas susceptibles d’une détermination précise, qui ne 
« sont pas circonscrits dans des limites invariables, et qui ne 
« sont pas de nature à être exigés par la force, parce qu'ils ne 
« sont pas indispensables à l’accomplissement de nos devoirs, 
« soit particuliers, soit généraux. » 

Je demande pardon pour cette digression qui n’est pas tout 
à fait une redite, et je reviens à M. Rivet, 

De la liberté qu’il fonde sur le devoir, tandis qu'à mon sens 
il suffit de la limiter par le devoir de respecter la liberté d’au- 
trui, il essaye d’assigner le caractère par une ingénieuse com 
paraison : « Le cerf-volant attaché à sa corde semble retenu 
« captif, et l’on croirait que sans elle il va s’envoler jusqu’'sx 
« ciel ; c’est la corde cependant qui le fait monter et l'empêche 
« de retomber sur la terre, » (Page 65.) 


$ 2. 


Quelques-unes de mes observations sur le livre que je 
quitte s’appliquent au livre de M. Minghetti, qui, s’il n’est 
pas tout à fait un ancêtre pour M. Rivet, a dû cependant êtré 
pour lui un glorieux conseil, Je ne reprocherai point à M. Min- 
ghetti d’avoir négligé le soin de définir le droit et d’en déter- 
miner la matière et l’extension. Il ne le confond ni avec la 
morale qui le prime en planant sur lui, ni avec la politique 
qu’il doit dominer. Mais je crains que lés indications étymo- 
logiques auxquelles il s'attache soient insuffisantes pour four - 
nir une notion adéquate et sûre. Si le droit est un commande- 
ment divin, il n’est pas tout commandement divin; s’il est une 
règle de conduite, il n’est pas la règle de toute conduite; il 
ne gouverne pas tous les rapports, il ne gouverne que cer- 
tains rapports, et ce sont ces rapports qu’il s’agit de bien 
fixer en en marquant avec netteté le caractère. Je veux bien 
que le droit soit une règle qui aille à son but sans dévier et sans 
plier. Mais quel est le but ? Le but ne serait-il pas le maintien 
et le développement de la société comme garantie de la li- 
berté? M. Minghetti parle de liberté sans doute, mais il parle 
encore plus de justice, et j'ai déjà quelques appréhensions. 

M. Minghetti a, je le reconnais, très-bien compris que l’idée 
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du droit varie avec les idées sur l’origine et le but de la s0- 
ciété, sur la nature de lautorité qui la régit. _ 

Si la fin de la société est la plus haute perfection de ses 
membres, le droit englobe la morale tout entière, et il est alors 
théocratique; tous les devoirs moraux ont une sanction so- 
ciale. Si la grandeur et la gloire de l’État sont au-dessus de 
toute autre pensée, le citoyen absorbe l’homme et la cité ab- 
sorbe le citoyen. La patrie antique est ressuscitée. Si le pou- 
voir n’est qu’un mandat révocable à toute heure, une sorte de 
baute domesticité officielle et d’intérêt public, il n’a plus de 
droits propres, et n’est que le truchement d’une volonté qui 
n'est pas la sienne. | 

Le pouvoir est-il regardé comme inamovible parce qu’il est 
une délégation de Dieu et à ce titre indépendant du mérite 
personnel de celui qui l’exerce et du consentement des sujets, 
le droit, c’est, sans limite et sans condition, la volonté du 
maître imposé. 

M. Minghetti subordonne la légitimité du pouvoir à deux 
conditions, une aptitude égale à l'importance de la mission et 
l’acquiescement des gouvernés. 

Pour l’auteur, et sur ce point j’ai d’impérieux motifs de ne 
le pas contredire, la société est spontanée et nécessaire; M. Min- 
ghetti ajoute que la fin de la société est le bien commun. J’au- 
rais mieux aimé que M. Minghetti assignât pour fin à la société 
la liberté de chacun et la liberté de tous. Le bien! Qu’est-ce 
que le bien? Est-ce la vertu? Nous revenons à la théocratie. 
Est-ce le bonheur ? En quoi consiste-t-il? Le bien, serait-ce le 
bien-être? Le côté matérialiste serait par trop prédominant. 
Le droit, sous son double aspect de commandement d'utilité 
publique, au nom dela souveraineté sociale, et de garantie des 
lois d’intérêt privé, que s’imposent les souverainetés indivi- 
duelles, ne m’apparaît pas sous un jour assez vif. 

Si la définition que donne M. Minghetti du droit considéré 
objectivement n’est pas absolument satisfaisante, que dire de 
sa définition du droit envisagé subjectivement? Le droit pris 
dans un sens subjectif n'est-il que le pouvoir de faire ce que la 
loi ne défend pas et le pouvoir de s’abstenir de ce que la loi 
ne commande pas? Même en supposant q'e la loi soit tenue 
ici pour l’exacte expression du droit, pris dans un sens ob- 
jectif, le droit n’est-il pas platôt un titre à l’exercice du pou- 
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voir qu’un pouvoir même? Le pouvoir peut défaillir et le 
titre cependant rester intact; le pouvoir est un fait et le droit 
est indépendant du fait. 

M. Minghetti a, lui aussi, rencontré sur sa route une question 
de filiation : la question de savoir si c’est le devoir qui précède 
et engendre le droit, ou vice versa. 11 donne raison aux deux 
théories pourtant contradictoires. Ses laborieux efforts de 
conciliation me semblent avoir complétement échoué. J’incli- 
nerais à penser qu’on peut et qu'on doit dire que devant la loi 
morale nous avons principalement des devoirs, et que nos droits 
n’en sont que la conséquence ; que devant la loi sociale nous 
avons principalement des droits et que nos devoirs n’en sont 
que la condition; mais ce point de vue me paraît avoir échappé 
à M. Minghetti qui était prémuni cependant contre une con- 
fusion trop commune, puisqu'il distingue très-bien et dans des 
termes excellents le devoir juridique du devoir moral. 

Trop difficile, intolérant peut-être sur les définitions du droit 
me montrerai-je moins sévère pour les définitions de l’éco- 
uomie politique ? 

M. Minghetti ne croit pas, et je ne crois pas plus que lui que 
l'économie politique soit ou l’art de faire abonder dans les 
royaumes l'or et l'argent ou l’art de vendre beaucoup et d'acheter 

-peu. | | 

Adam Smith reculant devant le péril de définir ne s'occupe 
que du but : « L'économie politique regardée comme une 
branche de la science de l’homme d’État ei du législateur a 
deux objets propres : rendre les citoyens habiles à se procurer 
des moyens abondants de subsistance et fournir aux gouver- 
nements un revenu proportionué aux services publics; en 
somme enrichir le peuple et le souverain. » 

Suivant J. B. Say, l’économie politique est la science des 
intérêts de la société. Le langage de Say avait été moins com- 
préhensif, pour ne pas dire moins confus, quand il avait écrit 
que l’économie politique est la science des lois d’après les- 
quelles se forment, se distribuent et se consomment les ri- 
chesses. L’insuffisance n’est-elle pas ici voisine de l’excès ? 

Storch aussi n’a-t-il pas été excessif quand il a dit que l’éco- 
nomie politique est la science des lois naturelles qui déter- 
minent la prospérité des nations, c’est-à-dire leur richesse et 
leur civilisation ? 
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Avec Senior, avec Rossi, dont il élargit et corrige les défini- 
tions, M. Minghetti voit dans l’économie politique une science 
et un art : « L'économie, comme science, contemple les lois 
en vertu desquelles la richesse se produit, se répartit, s'é- 
change et se consomme par l’homme agissant en liberté, dans 
la société civile selon la règle du juste et de l’honnête; comme 
art, elle enseigne aux particuliers et aux gouvernements les 
modes les plus propres pour l’acquérir et en user daus le but 
du contentement de l’homme et de la prospérité commune. » 

La science et l’art économiques ne sauraient s’isoler du 
droit et de la morale qui doivent régir l’activité bumaine dans 
toutes ses manifestations. L'homme, être intelligent, moral, 
libre et responsable, est en contact et en lutte non-seulement 
avec les forces matérielles de la nuture qu’il a le besoin de 
s'asservir, mais encore avec des hommes intelligents, moraux, 
libres, responsables comme lui, et dans ses relations avec ses 
égaux, dans les contrats qui limitent sa liberté ou la leur, le 
sentiment de son utilité privée, auquel il peut légitimement 
obéir, n’est pas affranchi des lois de l’honnêteté et de la jus- 
tice. Or si l’économie politique enseigne ce qui est profitable, 
la morale enseigne ce qui est honnéle et le droit ce qui est 
licite. 

Je cède encore une fois à la tentation de faire remarquer 
que M. Minghetti eût dû montrer que l’économie politique, 
parce que après tout elle n’a trait qu’aux rapports sociaux, 
dépend beaucoup plus du droit que de la morale et que son 
influence de réaction, nulle sur la morale, est puissante sur le 
droit. Je ne nie pas cependant que la vertu ne soit un bon 
calcul et je sais gré aux économistes d’établir qu’elle exerce 
upe action sur l’acquisition et la conservation de la richesse, 

Mais je reproduis ma critique sous forme de question : la 
science du droit n’est-elle pas moins étrangère que la science 
des devoirs à la science de la richesse publique et privée, de la 
richesse comme moyen de bien-être et de prospérité? Si dans 
le licite l'élément de lutile joue un plus grand rôle que dans 
l’honnéte, parce que la morale est plus sévère, plus ombrageuse 
que le droit, pourquoi M. Minghetti s’occupe-t-il beaucoup 
moins du droit que de la morale? Pourquoi, dans un livre qui 
est un vrai chef-d'œuvre de bon sens, n’accorde-t-il à la science 
la plus voisine, à la science prépondérante et maîtresse que la 
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plus restreinte, que la dernière place? M. Minghetti a trouvé en 
France des complices de ce tort que j’exagère peut-être en ma 
qualité de juriste, car je connais, et le public connaît comme 
moi un excellent livre publié en 1860, après un triomphe de 
concours à l’Institut, un livre dont le titre : Des rapports de la 
morale avec l'économie politique, suffirait pour justifier mon 
observation. 

J'ai rapproché à dessein, sans les classer, sans les compa- 
rer, des ouvrages qui ont au moins des affinités, en laissant aux 
juristes qui les liront le soin de mesurer l’importance, et elle 
est grande, des services qu’ils ont rendus à la philosophie du 
droit, dont l’économie politique, en tant que science, n’est 
guère, si je ue me trompe, qu’un fécond élément. 

À. BERTAULD. 
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